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« Lain de se laisser abattre par ses revers, une nation, 
qm ne consent point à déchoir, étudie les causes de ces 
revers, se met hardiment à l'œuvre, réforme tout ce qui 
a pu r affaiblir et parvient à se relever, quelquefois pltis 
puissante, après ces épreuves qu'il entre peut-être dans 
les desseins de la Providence d'imposer aux peuples 
comme aux individus, pour mieux leur montrer leurs 
devoirs et rendre plus forts ceux qui savent les sup^ 
porter; voilà ce que vous voulez^ voilà, nous en avons 
Vespoir^ ce que fera la France. » (P. de Chasseloup-Lau- 
bat. Rapport sur la loi de recrutement et d'organisation 
des armées de terre et de mer. — 12 mars 1872.) 



L'homme qui, dans ce beau langage; formulait en 
termes si saisissants le programme de la régénération 
du pays, ne s'est pas contenté d'entrevoir le but et 
de rindiquer. Il a voulu remplir lui-même le cadre 
qu'il avait tracé et, alors, comme s'il eut eu le pressen- 
timent que ses forces physiques allaient le trahir, il 
s'est consacré sans relâche et tout entier à son œuvre 
patriotique. A travers mille difficultés venant des 
hommes et des choses, domptant par son énergie la 
maladie qui le minait, se dérobant même, pour ac- 
complir sa tache, aux jouissances de l'afTection et de 
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la famille que son cœur savait pourtant si bien faire 
naître et ressentir, M. de Cliasseloup-Laûbat a, pendant 
deux ans d'un travail incessant, lurhumain, appliqué 
toutes les ressources de son intelligence, de son savoir 
et de son expérience, à Télaboration de cette organi- 
sation sur laquelle, dans sa profonde conviction, repo- 
sait l'espoir de la rénovation de notre patrie. 

Après avoir réussi à faire accepter par TAssembléc, 
et cela lans modUioation essentielle, la première par- 
tie de son travail (le recrutement), Il venait d'en ter- 
miner la seconde, quand, le 29 mars 1873» dans la 
soirée. Dieu le rappela soudainement à lui. Cotte der- 
nière journée, Il l'avait encore donnée aux travaux de 
la Commission de l'armée, aux délibérations de la 
Chambre, et c*est de retour à Paris, au milieu des 
siens, dans la plénitude de ses facultés, quand il fai - 
sait encore des plans de travail pour le lendemain, 
qu'une crise aiguë du mal dont il souffrait déjà depuis 
plusieurs années l'a enlevé en une heure à peine à sa 
fhmille, à ses amis, à son pays (1). 

Comme Ta dit M. le Président Grévy, en annonçant 
à ses collègues cette douloureuse nouvelle, M. de 



(l) Un journal de Paris a dit avec une grande vérité d'eiprcs- 
sion ! 

« 11 est mort à la tâche. Sa main reposait encore sur les do- 
t cuments relatifs à la réorganisation de Tarmée, lorsqu'elle s'est 
c glacée pour toujours ; les dernières lignes sur lesquelles ses 
« yeux se sont fermés à jamais étaient des projets pour relever 

• la patrie. C'est une belle fin ; c'est la mort du soldat à son 

• poste. 1 [Moniteur univef'selda l<" février 1873.) 



Chasseloup-Laubal avait pris dans TAssemblée une 
place importante. Esprit modéré et conciliant, plein 
de bienveillance et d'aménité^ il y avait conquis Tes- 
time et Taflection de tous. 

Ces sentiments sont, d'ailleurs, ceux qu'il a ren- 
contrés partout et à toutes les époques, soit dans nos 
assemblées délibérantes, soit dans les hautes fonc- 
tions qu'il a occupées. Certes, la lot de réorganisation 
de l'armée suffirait à faire la réputation d*un homme 
d*État; M. de Chasseloup-Laubat, lui, a glorieusement 
couronné par là une vie tout entière consacrée au 
pays ; mais il a d'autres titres encore à la reconnais- 
sance nationale. Pour les rappeler, il nous suffira de 
retracer la carrière de ce grand citoyen. Ce sera, 
d'ailleurs, un exemple pour tous, un suprême hom- 
mage rendu i sa mémoire, une consolation pour sa 
famille et une légitime incitation pour ses enfants à 
recueillir pieusement cet horilago d'honneur et de 
patriotisme. 



I 



Né à Alexandrie (alors département de Marcngo), 
le 29 mars 1805 (1), Juslin-Napoléon-Prosper de 

{{) L*Empcreur Napoléon 1*^' et rimpératrirc Joséphine ont 
été Tun parrain, Fautre marraine du Jeune de Chasscloup, teciucl 
flil bcnil par le pope l*ic Vif, venu à Alexandrie. 
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Chasseloup-Laubat était le troisième fils du général 
marquis de Chasseloup-Laubat, qui commanda en 
chef le génie, en 1796 et enl 797, à l'armée d'Italie, 
et en ] 8 1 3, pendant la campagne de Russie, fit le siège 
de Mantoue, ainsi que ceux de Stralsund et de Dantzig, 
en 1807, et fortifia, enlr'autres places, Alexandrie, 
Peschiera, Mantoue (1). 

Après de brillantes études littéraires au collège 
Bourbon et à Henri IV et de solides études de droit à 
la faculté de Paris, le jeune Prosper de Chasseloup 
entrait au Conseil d'État^ comme auditeur, en 1828, 
sous le ministère de M. de Martignac (2). — A cette 



(1) Le général de division marquis de Chasscloup-Laubal 
(François), sénateur, pair de France, grand'eroix de la Légion 
d'Honneur, commandeur de Saint-Louis, commandeur de la 
Couronne de Fer, né à Saint-Sornin (Charente-Inférieure) le 18 
août I75i, décédé à Paris le 6 octobre 1833. 

(2) Voici sur les circonstances de cette nomination quelques 
détails recueillis de la bouche même de M. de Chasseloup. 11 
j avait déjà quelque temps que M. de Chasseloup désirait entrer 
au conseil d'État comme auditeur; mais une circonstance mettait 
obstacle à la réalisation de ce désir ; son père faisait de l'oppo- 
sition à la Chambre des pairs. Lorsque fut disculée dans cette 
chambre la pétition de M. Portalis contre les jésuites, en 1827, 
(affaire à laquelle est attaché le - nom de M. de Montlosier, 
qui publia un écrit resté célèbre), le général de Chasseloup, 
alors âgé et goutteux, se fit porter à la Chambre des pairs pour 
voter en faveur de la pétition Portalis. Cet incident produisit une 
assez vive sensation et excita contre lui, à la Cour, beaucoup 
d'irritation. 

Quelques mois après, le maréchal duc de Raguse, vieil ami du 
général de Chasseloup, voulut faire néanmoins une tentative pour 
aplanir les obstaclesquis'opposaientà l'entrée de son fils au Conseil 
d'État. Il le présenta à M. de Peyronnet, alors garde des sceaux. 
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époque, le conseil d'État comptait dans ses rangs : 
Bérenger, Cuvier, de Gérando, Yillemain, Agier, de 
Lâborde» Allent, etc. Allent, Tune des gloires du 
Conseil d'État du premier Empire, siégeait au con- 
tentieux et prit tout de suite en aOection le jeune 
de Chasseloup. Trouvant en lui le goût du travail, une 

A cette époque, les auditeurs, nommés pour six ans, étaient 
choisis : deux parmi les ûls de pairs, deux parmi les fils de 
députés, deux parmi les fils de magistrats et d'administrateurs 
marquants. Le fils de M. Portalis se trouvait écarté pour les 
mêmes causes que M. Prosper de Chasseloup. 

Le duc de Raguse 8*étant donc rendu chez M. de Peyronnet, 
avec M. de Chasseloup, lui dit: 

« Monseigneur, je viens vous présenter M. le vicomte de 
« Chasseloup. fils de mon vieil ami le Général. Il désirerait 
«• entrer au Conseil d'État. » M. de Peyronnet se tournant vers 
le jeune homme (il avait alors 22 ans) lui dit: « Votre père, 
« monsieur, fait de l'opposition à la Chambre ; et vous devez 
« comprendre que le Roi doive tenir à n'admettre au Conseil 
« d'État que des hommes' sur le dévouement ^desquels il puisse 
« compter. >• 

M. de Chasseloup se leva aussitôt, s'inclina profondément 
devant M. de Peyronnet et lui dit: « Monseigneur, j'attendrai. • 
— a Eh ! bien, monsieur, attendez. » — « Oui, monseigneur, 
« j'attendrai le temps nécessaire. » 

M. de Chasseloup eut alors un instant la pensée d'entrer dans 
la diplomatie. M. le comte de Sémonville, grand référendaire à 
la Chambre des pairs, dissuada M. de Chasseloup de ce projet et 
lui conseilla d'attendre. 

Sur ces entrefaites, le ministère Peyronnet avait été remplacé 
par le ministère Martignac, dont M. Portalis fut appelé à faire 
partie. M. de Chasseloup reprit de l'espoir ; puisque la pétition 
Portalis l'avait empêché, l'année précédente, d'entrer au Conseil 
d'État, il pouvait désormais compter sur une réparation toute 
naturelle. R s'en expliqua avec M. Portalis qui l'accueillit bien, 
mais sans lui faire aucune promesse. Enfin, il fut nommé à la 
fin de l'année. 
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intelligence des plus ouvertes, une aptitude merveil- 
leuse à s'assimiler toutes choses, il se plaisait à lui 
confier des recherches, des rapports, et à Tinitier 
ainsi aux méthodes de celte grande école d*adminis- 
tration. Mais le Conseil d'État n'absorbait pas telle- 
ment le jeune auditeur qu'il le laissât étranger aux 
préoccupations de la politique. Toute la jeunesse libé- 
raie d'alors se passionnait pour M* de Martignac qui, 
avec autant d'abnégation que de talent, cherchait vai- 
nement à faire entrer le gouvernement monarchique 
dans la voie constitutionnelle. 

Martignac et Allent^ sous le patronnage desquels 
il faisait son entrée dans la vie publique, semblent 
avoir été, chacun dans sa sphère» les deux hommes 
que M. de Chasseloup a cherché à prendre pour 
modèles. 

Le premier, spirituel, insinuant, affectueux dans 
ses manières, poli dans son langage, conciliant dans 
ses transactions, captivait plus qu'il ne maîtrisait Tat- 
tenlion des Chambres. Le second^ d'une délicatesse 
exquise de sentiment, modeste, versé dans la littéra- 
ture ancienne, nationale et étrangère, ingénieur civil 
ou militaire, artiste, administrateur* financier, juris- 
consulte, avait une variété et une profondeur d'ins- 
truction prodigieuses ( I ) • 

Tous ceux qui ont connu M. de Chasseloup -Laubat 
conseiller d'État, député, ministre, ont pu retrouver 

(I) Cormcnln. 
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en lui la plupart de ces dons^ à la fois solides et bril- 
lants, du ministre libéral et de l'ancien conseiller 
d*Étatde 1828. Il avait Tuniversalité de connaissances 
d'AlIent, le caractère loyal, Tesprit élevéi la nature 
séduisante de Martignac. Ces qualités de l'esprit et 
du cœur lui ont valu de laisser une longue traînée 
d'estime et d'aflection partout où il passait et de 
marquer tour à tour d'un cachet indélébile les pro- 
ductions les plus diverses : questions de contentieux, 
problèmes politiques et sociaux, études de grands 
travaux d'ulililé publique, création d'un matériel 
d'artillerie et d'une flotte de combat^ rénovation de 
nos institutions maritimes, émancipation commerciale 
et industrielle de nos colonies, affranchissement ad- 
ministratif de l'Algérie, colonisation de la Cochin- 
chine» organisation militaire de la France* N'allons 
pas plus loin. «... 

Ceci, c'est l'œuvre tout entière de M. de Chasse- 
loup-Laubat, trois fois ministre, député, et, avant de 
la retracer, il nous faut revenir au jeune auditeur des 
dernières années de la Restauration. 

A la révolution de 1830, M. de Chasseloup-Lau- 
bat fut nommé capitaine de la garde nationale et at- 
taché à rétat-major du général Lafayette. Puis, quand 
Tordonnance du 2 février 1831 prescrivit la publicité 
des séances du conseil d'État au contentieux, il fut 
désigné pour remplir les fonctions du Ministère pu- 
blic. Il les conserva jusqu'au milieu de 1836. Chargé 



— 12 — 

alors d'une mission du gouvernement, il se rendit à 
Alger, à Bône, à Tunis et il assista, comme volon- 
taire, à l'expédition de Constantine, sous le mapéchal 
Clausel. Rentré en France au commencement de 
1837, il reprit ses fonctions au Conseil d'État, après 
avoir remis à M. le comte Mole un mémoire sur TAl- 
gérie,où se trouve cette observation dont Texpérience 
a prouvé la justesse: 

€ A côté des colons européens, nous avons des 
€ colons tout trouvés qu'on pourrait très-bien fixer 
« définitivement au sol et avoir ainsi, en quelque 
« sorte, sous la main ; en elfet, une fois l'indigène 
c cultivant les mêmes champs, se construisant une 
c habitation, enfin, ayant des intérêts permanents à 
c la paix, aux progrès de toutes sortes, la conquête 
c véritable serait faite et peu à peu une partie de nos 
c idées, de nos principes s'infiltrerait dans celte 
c population si intelligente. » 

Cette idée de V individualisation de la propriété, 
substituée au régime de Yindivision de la terre, un 
premier séjour de six mois en Algérie avait suffi à 
M. de Chasseloup pour la lui inspirer et il lui était 
réservé, vingt-huit ans plus tard, d'en faire, comme 
ministre, la première application . 

L'année suivante, il est envoyé à la Chambre des 
députés par l'arrondissement de Marennes (Charente- 
Liférieure) et, à la fin de 1838, nommé conseiller 
d'État en service ordinaire. Il avait ainsi, en dix ans, 
passé par tous les grades du Conseil. Dans les difle- 
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rentes élections de 1838 à 1848, M. de Chasseloup 
fut réélu par Murennes. Mais il ne fit pas partie de 
TAssennblée conslituanie, et cette Assemblée en pro- 
fita pour le rendre au Conseil d'État. 

Le 24 février 1848, M. de Chasseloup siégeait à la 
Chambre quand elle fut-envahie par le peuple. Il était, 
avec M. de Mornay et M. Hallez-Claparède, au 
nombre des quelques députés qui, au moment de cette 
irruption, firent un rempart de leur corps à la duchesse 
d'Orléans et au comte de Paris et réussirent à les faire 
sortir sains et saufs de la salle, malgré les bandes 
furieuses qui s*y précipitaient en poussant contre la 
Princesse des cris de mort. 11 faut lire dans les Mé- 
moires de Lamartine le récit de cette scène émouvante 
pour s'en faire une idée exacte. 

M. de Chasseloup se trouvait encore à Paris en 
1848 au moment des funestes journées de juin ; il 
s'enrôla dans les rangs de la garde nationale, où on 
le vit combattre comme simple soldat, le sac au dos, 
la croix de la Légion d'honneur sur la poitrine. Son 
nom figure au Moniteur parmi ceux des citoyens qui 
sont mentionnés comme ayant donné le plus de 
preuves de courage dans ces cruelles circonstances. 

Quelques mois plus tard, il se démettait de ses 
fonctions .de conseiller d'État pour entrer à l'Assem- 
blée législative et y représenter le département de la 
Charente-Inférieure. 

Le 1 avril 1851 il acceptait le portefeuille de la 
marine et des colonies, qui lui était confié par le Prince- 
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Président; il le gardait jusqu'au mois d'octobre sui- 
vant. Après le Deux Décembre, qu'il apprit en même 
temps que Tarrestation de ses amis, auxquels il vint 
en aide par les démarches les plus instantes, M. do 
Chasseloup refusa d'entrer au ministère de la marine; 
mais, dévoué à son pays, il consentit à lui apporter 
le concours de son expérience dans la période de 
réorganisation qu'il traversait, et à faire partie de la 
Commission Consultative. C'est à lui que le gouverne» 
ment s'adressa pour préparer le travail de reconstitu- 
tion du Conseil d'État, d'où sortirent les décrets de 
janvier, février et maj^s 1852. Son vif désir était de 
voir donner à la France des institutions libérales qu'il 
regardait comme lets seules durables. On peut lui 
rendre le témoignage qu'il en a souventi alors et de- 
puis, rappelé la nécessité, avec celte fermeté que 
donnent un cœur loyal et un esprit aussi élevé que 
désintéressé. Au moment où fut rendu le décret du 
22 janvier 1 863, qui confisquait les biens de la famille 
d'Orléans, M. de Chasseloup refusa d'entrer au Conseil 
d'État, où on lui offrait les fonctions si enviées de 
président de la section du Contentieux, et, quelques 
jours après, il déclinait encore la présidence de la 
section de l'intérieur pour le même motif. 

Élu député au Corps législatif de 1 852» il avait éga*^ 
lement été nommé président de la compagnie chargée 
d'exécuter le chemin de fer de Cherbourg, et, en 1 860, 
président des chemins de fer de l'Ouest. La ligne de 
Paris à Cherbourg, à peine terminée, fut inaugurée par 
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TEmpereur et Tlmpératrice qui se rendirent dans 
notre grand port de la Manche pour y recevoir la 
reine d'Angleterre. M. de Ghasseloup accompagna 
leurs Miyestés, en qualité de président de la com- 
pagnie, et TEmpereur, qui avait été témoin des 
difficultés de toute nature qu'il avait fallu vaincre 
pour mener à bien cette grande ligne ferrée* lui 
remit la plaque de grand officier de la Légion 
d'Honneur, a en souvenir des services rendus 
a et en espérance de ceux qu'il était appelé à 
m rendre. j> 

En 1 868| M. de Ghasseloup-Laubat fut désigne pour 
faire partie du Conseil supérieur de l'Algérie, puis il 
fut nommé ministre de l'Algérie et des colonies, suc- 
cédant ainsi au prince Napoléon ; mais» avant d'entrer 
au ministère, M. de Ghasseloup -Laubat ne se con'- 
tenta pas de renoncer à ses fonctions de président 
du Gonseil de l'Ouest, il voulut encore, par un senti- 
ment de délicatesse exagérée, ne plus être actionnaire 
de la société et vendit immédiatement les titres qu'il 
en possédait. Le 24 novembre 1860, il remplaçait 
Tamiral Hamelin au ministère de la marine et ne 
quittait celte haute situation que le 20 janvier 1867. 
Il était alors sénateur et grand*croix de la Légion 
d'Honneur. 

C'est pendant son second ministère de la marine 
que M. de Chasseloup-Laubat épousait le 18 août 1862 
mademoiselle Marie*Louise Pilié^ dont la famille, par 
une singulière coïncidence, était oiiginaire de la 
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Louisiane et provenait de souche Saintongeaise, c'est- 
à-dire du pays natal de M. de Chasseloup. 

Dieu a établi entre les âmes qu'il place sur cette terre 
de secrètes harmonies qui font qu'elles se cherchent, 
s'attirent, s'appellent réciproquement, lorsqu'elles 
sont destinées à marcher ensemble dans le chemin 
de la vie. C'est de cette loi divine que relevait une 
union qui a fait le bonheur intérieur de la vie de 
M. de Chasseloup (1). 

Deux ans après sa sortie du Ministère de la Marine, 
il était rappelé aux affaires actives, dans les circons- 
tances les plus graves, et nommé ministre présidant 
le Conseil d'État le 17 janvier 1869; il quitta ce 
poste le 2 janvier 1870* Enfin, aux élections de jan- 
vier 1871, le département de la Charente-Inférieure 
le nommait à l'Assemblée nationale. 11 y siégeait en- 
core le jour de sa mort, le 29 mars 1873 (2). 



(1) De cette union sont nés : le 12 juin 1863, Armand-Eugène- 
Louis- Napoléon Prosper, et le 7 juin 1866, Charles -François- 
Gaston-Louis-Prosper de Chasseloup Laubat. 

(2) M. de Chasseloup-Laubat, en même temps que député, 
était membre du Conseil général de la Charente-Inférieure ; il 
avait été élu président de celte dernière Assemblée jusqu'en 
1851 ; nommé sénateur en 18G2, il était grandVroix de la 
Légion d'Honneur depuis le 18 septembre 1860; grand'croixdes 
ordres du Christ de Portugal, de Charles III d'Espagne, de 
saint Maurice et Lazare d'Italie, du Nicban de Tunis, de la 
Couronne de Chêne de Hollande et du Cambodge. 

L'Empereur du Brésil qui, pendant son séjour en France 
en 1874, avait eu l'occasion d'apprécier l'esprit élevé et le 
caractère de M. de Chasseloup-Laubat, lui envoya la grand'croix 
de son ordre de la Rose. La lettre de l'Empereur qui annonçait 
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Reprenons maintenant , une à une, les diiïcrentes 
phases de cette vie si bien remplie et nous constate- 
rons que, dans ces diirérentes situations, M. de Chas< 
seloup, en toutes circonstances, a fait œuvre d'admi- 
nistrateur habile, d*homme d'État consommé, de 
citoyen dévoué à son pays. 



II 



A trente-trois ans, M. de Chasseloup-Laubat était 
conseiller d'État et M. de Cormenin, dont on ne peut 
contester ni la compétence, ni l'indépendance de 
caractère, car c'était, à la fois, une des illustrations 
du Conseil d'État et un des écrivains les plus 
convaincus^ en fait le portrait suivant en quelques 
lignes : 

« Orateur, homme d'affaires, de la science admi- 
nistrative, une logique serrée, une parole sûre d'elle- 
même. i> 



cette distinction ayec les paroles les plus flatteuses, est arriyée 
quelques heures après que le nouveau titulaire avait cessé de 
Tivre. Elle a été déposée sur un cercueil ; mais, rien ne trouble 
le sommeil de la mort et celui qui recevait, jusqu'après son der- 
nier soupir, une de ces marques d'estime que tant de souverains 
lui avaient accordées, reposait là, n'emportant des honneurs de 
ce monde que la croix du Christ, pressée par ses mains détail- 
lantes, pendant sa douloureuse agonie. 
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A peine entré à la Chambre, M. de Chasseloup 
justifiait cette appréciation, faite par une plume qui 
n'avait jamais flatté personne. A la session de 1839, 
en effet, il était nommé rapporteur de la commission 
chargée d'examiner un projet de loi sur Taméliora- 
tion des ports. Il s'agissait de dix-huit ports et d'une 
dépense qui devait dépasser 40 millions : 3 millions 
étaient affectés au perfectionnement du port de la 
Rochelle, 600,000 francs au port de commerce de 
Rochefort, 300,000 francs au port du Château (île 
d'Oléron) et 2 millions à la rade du Verdon* On voit 
que le jeune député avait su assurer une part légi- 
time au département dont il représentait les intérêts. 
Toutes ces localités concouraient, d'ailleurs, d'une ma- 
nière plus ou moins effective à la dépense. Mois Mar- 
seille, qui réclamait 8 millions, avait cru pouvoir n'offrir 
au gouvernement aucune subvention et se contenter de 
céder gratuitement remplacement de rues compris 
dans l'alignement des nouveaux quais. M. de Chasse- 
loup trouva ce concours insuffisant, et, après un ajour- 
nement de cette partie du projet, il amena la commis* 
sion dont il était le rapporteur et la ville de Marseille 
elle-même à reconnaître que cette contribution devait 
être notablement augmentée, La Chambre de com- 
merce du chef-lieu des Bouches^du-Rhône vota alors 
une subvention du dixième du montant des travaux 
projetés (800,000 francs). Le rapport de M. de 
Chasseloup constitue, du reste, un mémoire qu'on 
consulte encore aujourd'hui et qui, dans cent-vingt 



— 19 — 

pages, contient sur les dix-huit ports auxquels il 
s'agissait d'accorder des allocations considérables les 
détails les plus intéressants et les plus circonstanciés. 
Ainsi^ pour Rochefort, remontant aux fondations de 
Louis XIV, il rappelle que le grand Roi avait voulu 
y étendre les établissements militaires de manière à 
occuper toute la rive droite de la Charente, d'une 
extrémité à l'autre de la ville ; c mais, (ajoute-t-il)^ 
le cours naturel des choses, plus puissant que toutes 
les combinaisoîis, devait là, comme partout, placer à 
côté du port militaire un port de commerce destiné 

aux approvisionnements de Tarsenal et de la ville 

Rochefort, il faut le reconnaître est, à la fois, un de 
de nos grands établissements maritimes et un port de 
commerce qui possède par lui-même une valeur 
réelle. » M. de Chasseloup fait ressortir avec soin, 
dans le même rapport, Timportance commerciale du 
port de la Rochelle, auquel on alloue 3 millions. 

L*année suivante (1840), toujours vigilant pour les 
intérêts de son département^ û l'occasion d'un projet 
de loi sur le sel, le député de la Charente-Inférieure 
présente un amendement ayant pour objet d'exemp- 
ter les propriétaires de mines de sel de la redevance 
au profit de l'État* 11 fait ressortir que cette redevance 
proportionnelle, qui est du cinquième du produit, pla- 
cerait les mines de sel dans un état d*infériorité par 
rapport aux exploitations de sources et constituerait 
un double emploi ; car les sels étaient alors frappes 
d*un impôt de quinze fois la valeur de l'objet produit; 
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Son amendement est adopté (28 avril 1840). Dans 
cette même discussion, après avoir pris en main, 
comme on vient de le voir, les intérêts des départe- 
ments sauniers, il soutient les principes de la liberté 
commerciale et fait écarter un amendement dont 
Tobjet était de faire fixer par une ordonnance royale 
le maximum du prix du sel. 

c Liberté de fabrication et maximum de prix, 
€ s'écrie-t-il, ces deux mots ne sauraient, en vérité. 
€ se trouver ensemble. Si vous voulez un maximum 
« de prix, dem andez alors le monopole, je vous com- 
€ prendrai ; mais, lorsque vous avez demandé et ob- 
« tenu la liberté de fabrication, c'est-à-dire l'égalité 
€ commerciale , sachez en accepter les consé- 
€ quences. > 

Quelques mois plus tard (P'juin), sur le budget des 
cuUes,M. de Chasseloup-Laubat prend la parole au sujet 
de rinégalité de traitement des curés et des pasteurs 
d'arrondissement. « J'ai l'honneur, dit-il, d'appartenir 
c à un département dont la population est moitié pro- 
€ testante et moitié catholique, et je puis assurer que 
« cette inégalité paraît très-choquante et blesse pro- 
c fondement une portion de la population. » 

A l'occasion du budget des travaux publics (19 juin 
1840), il signale au gouvernement la nécessité de di- 
minuer les droits de péage sur les bacs. « 11 ne faut 
«pas oublier (fait-il remarquer), que les droits de 
€ péage sur les bacs ont été établis en même temps 
« que la taxe sur les barrières placées sur les routes. 
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«Depuis ld06, les barrières n'existent plus; ces 
<c taxes paraissaient si intolérables qu'on leur a pré* 
c féré un impôt fort onéreux. Je ne demande pas au- 
« jourd'hui qu'on fasse tomber les droits de péage 
a sur les bacs, mais je demande qu'on les ré«- 
<c duise au véritable prix de la valeur du service 
oc rendu. j> 

Â la session de 1841, il se fait entendre à pro- 
pos des routes royales abandonnées, de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, des frais d*ad- 
ministration des bois des communes, du recrutement 
de l'armée. Une des dispositions essentielles de ce 
dernier projet, qui n'aboutit pas, ouvrait le recours 
contre les décisions du conseil de révision. Jusqu'a- 
lors, les conseils de révision jugeaient souverainement, 
sans appel, sans contrôle. Le gouvernement avait pro- 
posé de donner à tous les citoyens le droit d'attaquer 
les décisions des conseils de révision, pour cause d'in- 
compétence, d'excès de pouvoirs et de violation de 
la loi. Mais ce système avait pour résultat de rendre 
les opérations du tirage incertaines jusqu'au jour de 
l'admission ou du rejet du pourvoi,et M.de Ghasseloup 
le fait rejeter, d'accord avec M. Vivien. A cette occasion^ 
le futur rapporteurdela loi del'arméede 1 872 s'exprime 
ainsi: € Depuis 1818, la loi de recrutement est exécutée 
€ sans de nombreuses réclamations, sans réclama- 
« tions même, si vous pensez que chaque année 
€ 80,000 hommes sont appelés à former le contin- 
c gent de l'armée ; cette loi est entrée dans les mœurs. 
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<t dans les habitudes de la population. Il ne faut pas y 
€ toucher légèrement ; les droits, les garanties 
« qu'elle renferme, respectons les et que le désir 
f d*améliorer ne nous entraîne pas trop loin* [Très- 
f bien^ irès-bieHl). » 

En 1842 (26 mars), M. de Chasàeloup fait un vé* 
ritable discours d'affaires dans la discus^on sur le 
rachat des canaux. Il demande que les canaux soient 
affermés et que Ton établisse des tarifs modérés. À ce 
moment, le coke payait 24 centimes sur le canal de 
Nantes à Brest et 30 centimes sur le canal latéral de 
la Loire. Il établit le droit incontestable de l'expro- 
priation, l'utilité publique, Tinlérét général bien en- 
tendu de la mesure. Il montre que tous, producteurs 
et consommateurs, ont le môme avantage à attendre. 
«»«..» Je ne sais pas, ditMl, de localité» si éloignée 
c qu'elle soit des canaux en question, qui n'ait une 
c part dans le bienfait* L'agriculture, Tindustrie, le 
f commerce^ se plaignent de la cherté du fer, du 
c prix élevé des houilles. Vous êtes encore pour cela 
c tributaires de l'étrangère Que nos voies de commu-' 
c nicalion s'améliorent, que ki trais de transport di- 
c minuent, et ces denrées de première nécessité, 
c ces éléments rudimentaires de tous les produits, 
<i vous les aurez à des prix qui vous permettront d'af- 
« franchir enfm votre industrie* » 

Il termine son discours par cette belle péroraison, 
très applaudie ;».... t Tout se tient dans ce monde, 
c De même que, dans les Bcienccs,il est impossible de 
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c trouver une seule branche des conndissances hu* 
c msines séparée entièrement des autres et qui ne 
c leur soit unie par quelque lien intime ; de mêmei 
t en économie politique, il est impossible de trouver 
€ un seul élément de richesse nationale étranger aux 
€ autres éléments qui Tentourent. Tous, ils réa- 
c gissent les uns sur les autres, tous ils concourent à 
« former cet admirable feisceau qui fait la prospérité 
« et la gloire du pays. Il finut qu^ils s^unlssent pour se 
c multiplier ; isolés^ ils seraient impuissants. )> {Très- 
bien, trèi»bm.) 

Dès ce moment et à 38 ans, M. de Chasseloup 
avait conquis, comme orateur, sa place dans une as- 
semblée où siégeaient Berryer, Vivien, Dupin, Chaix- 
d'fist-Ange, Dumon, Barrot, Mauguin, Jaubert, 
DalloK, etc.. 

Le 10 mai 1842, M. de Chasseloup prononce un 
second discours plus étendu et plus important encore 
que le précédent. Il s'agit d'un projet de loi pour 
rétablissement des premières grandes lignes de 
chemins de fer. Il demande qu'au lieu de commencer 
toutes les lignes à la fois, on concentre tous les 
fonds disponibles sur la ligne qui doit unir la Manche 
à la Méditerranée et la Méditerranée au Rhin. Il 
examine la situation financière du pays, sa situation 
au point de vue des travaux publics, celle de TÂngle- 
terre, de la Belgique, et de rAmérique. Il part de là 
pour demander que l'État ne se charge pas de la 
construction de toutes les lignes et qu'il en confie une 
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part à des compagnies, qui iront plus vite que TËtat. 
Puis, parlant de l'avenir, il prononce ces paroles pro- 
phétiques : c M. le ministre des finances a dit : La 
€ France entreprend une tâche difficile ; elle engage 
€ son avenir pour dix ans et encore faut-il que ce soit 
c dix ans de paix. — Dix ans de paix^ (on était en 
c mai 1842) mais qui donc ici peut les assurer à la 
€ France ? est-on bien sûr qu'aucune complication 
c nouvelle ne viendra déranger les combinaisons les 
€ mieux fondées ? la prudence, l'habileté président- 
c elles donc toujours aux destinées du pays? > 

Sur le même sujet et à |iropos de la ligne de Stras- 
bourg à Baie (séance du l" juin 1842), M. de Chas- 
seloup, avec l'indépendance d'un honnête homme et 
la précision d'un financier habile, attaque une disposi- 
tion qui assurait exclusivement à un entrepreneur à 
forfait un bénéfice de 4 à 5 millions sur 35. II faut le 
voir dépecer le budget de la compagnie, montrer 
(C que tous les actionnaires ont versé les 7/1 0*' du 
d montant de leurs actions, l'entrepreneur excepté, 
« qui a ainsi touché 28 millions sans avoir versé un 
a centime sur les 34,000 actions qu'il a conservées.]) 
Sous le coup de cette virulente attaque, Tarticle, qui 
aurait consacré cette combinaison, est rejeté par la 
Chambre. 

Aux sessions suivantes, M. de Ghasseloup prend 
une part des plus actives à la discussion de la loi sur 
la police du roulage dont il rédige deux rapports 
(1843), à celle de la loi des patentes (1844). Il fait 
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adopter, à l'aide de quelques explications nettes et 
pratiques, un amendement à cette dernière loi, afin de 
régler le droit proportionnel établi sur les usines, de 
manière à en améliorer Tassiette tout en diminuant 
la charge, c De tous les capitaux jetés dans les diffé- 
« rents genres de spéculation (disait-il à cette oc- 
« casion), ceux qui me semblent mériter plus 
« particulièrement Tattention, la bienveillance du 
« législateur sont, d'abord, les capitaux engagés dans 
« Tagriculture et, ensuite, les capitaux placés dans les 
« manufactures, les usines, en un mot, les capitaux 
« employés à la production. t> 

En 1845, il est chargé de reprendre et de soutenir 
le rapport sur la loi du Conseil d'État, préparée par 
M. Dumon, et la mara'ère brillante dont il s'acquitte 
de cette tâche délicate lui attire des félicitations publi- 
ques, même celles de ses contradicteurs. M. Vivien 
(séance du 26 février 1845) appuie de son témoi- 
gnage rhabile et savant rapporteur. Détachons de 
cette belle discussion 'un passage d'un des discours 
de M. de Chasseloup; on y reconnaîtra Torateur déjà 
rompu aux luttes de la tribune et prompt à la riposte. 
Dans son projet^ la Commission proposait l'incompa- 
tibilité des fonctions de conseiller d'État avec toute 
fonction publique. M. de Tracy et M. de Salvandy 
réclamèrent contre cette disposition qui, suivant eux, 
aurait exclu du Conseil d'État Vauban et Cuvier. 
M. de Chasseloup leur répond: 

« Si nous avions le bonheur de posséder un 
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« Vauban (1), nous oroirionsque ses instants seraient 
a bien mieux employés, dans Fintérêt du pays, à 
<r élever ses admirables fortiâoations, è creuser les 
<{ ports, à ouvrir les canaux dont il avait traoé les 
« plans qu'à venir discuter les affaires oontentieuses, 
a et nous serions heureux, nous serions fiers de lui 
(ï ouvrir les rangs du service extraordinaire, c*est*à- 
a dire de l'appeler au milieu de nous dans les cir-* 
a constances où véritablement son génie pourrait 
a nous éclairer. {Trèê^bim! trèë^bienl) ..., Quant à 
« Guvier, je ne sais pas si c'est un bonheur pour la 
a science qu'il ait présidé le comité de l'intérieur et 
< ait ainsi employé è régler quelques affaires admi- 
« nistratives une partie de rexistence que réclamaient 
« les travaux qui l'ont immortalisé. •• » {Cê$t wai I) 
L'année suivante (1846), il prend la parole i pro- 
pos des lois sur la fliisification des vins, sur les source s 
d'eaux minérales, sur l'endiguement des cours d'eau. 
Mais, c'est toujours pour faire poser ou trancher un e 

(1) M. de Ghasselûup avait appris de 30Q père, le général» à 
connaître et à apprécier le caractère de Vauban. Il aimait à en 
parler et il le fàiiait de maniera à laisser voir qu'il comprenait, 
comme en ayant lui^môme le sentiment, les grandes et belles 

choses accomplies par Tillustre ingénieur. C'est Vauban que 
Saint-Simon appelait <• Thommê le jplus s^jple, le pkts vrai^ le 

phé$ fnoiêitej n çt dont Fontepelle disait dans ion éloge h TAca^ 
demie : « Un sens droit et étendu, qui s'attachait au vrai par 
« une espèce de sympathie et sentait le faux sans le discuter, 
« lui épargnait les longs circuits par où les autres marchent. » 
Pontenelle ajoutait : « Tel fut Ywhan, le meilleur de$ citoyens, • 
Nous ne pouvons nous empêcher de dire à notre tour : Tel fut 
M. de Chaisêloup. 
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ne dit rien au d6là«Alnai(iéancQdu 1 1 février 1846), 
à Toccasion de la loi sur la falaiflcation dea viua. il a'op- 
pose à ce que Ton mette aux mains dea communes le 
soin de créer et de payer les dépenses de surveillance 
et de répression des fraudes ; il montre que le Code 
punit ces fraudes, qu'il suffit d'élever les amendes et 
d'abandonner au droit commun le mode et les moyens 
de poursuitest Dans la loi relative aux sources d'eaux 
minérales, il a pour adversaires MM. Vivien, Odilon- 
Barrot, Bethmont et il obtient contre eux la déclara- 
tion d'utilité publique de ces sources et le pouvoir 
confié à l'administration d'autoriser certains travaux 
nécessaires à leur conservation. 

Dans la séance du 27 mars 18î6, il signale au 
Gouvernement la nécessité d'une loi de police sur les 
pêches maritimes, f qui ne soulèvera pas, dit-il, de 
« grandes difficultés, si l'on veut se borner à quelques 
«c dispositions pénales, en renvoyant aux divers rè^ 
ce glements spéciaux le soin de réglementer chaque 
« pêche* > C'est le parti que Ton a, en effet, adopté 
un peu plus tard, 

En 1847, on avait présenté un projet de loi qui 
réduisait la taxe sur le sel de 3 décimes à 1 décime par 
kilogramme* La question était trop familière à M- de 
Chasseloup et elle intéressait trop vivement la Cha- 
rente-Inférieure pour qu'il ne prit pas part à la dis- 
cussion de cette loi. Les adversaires du projet pré- 
tendaient que la réduction projetée ne profiterait pas 
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aux consommateurs. M. de Ghasseloup leur répond 
(séance du 1 5 juin) : a Lorsqu^on veut savoir à qui 
ce profitera une réduction quelconque d'impôt, il faut 
ce examiner quel est le montant de l'impôt, par rap- 
(L port à la valeur intrinsèque de Tobjet livré à la 
(c consommation. Si Timpôt est minime et d'une 
a perception facile, la consommation n'en est pas 
a véritablement altérée et, par conséquent, toute ré • 
ce duction lui profite peu ; au contraire, si l'impôt est 
« exagéré, le consommateur en souffre et, par 
« contre, bénéficie de toute réduction.... Sur le sel, 
« quel est le montant de l'impôt? 30 fr. par 100 kil. 
« Quelle est la valeur des 100 kil. aux lieux de pro- 
« duction ? 1 fr. et 2 fr. Dans les années d'abon- 
« dance, quelquefois fr. 75 c. et 1 fr. L'impôt est 
« donc de 30 à 40 fois la valeur de la denrée. Si 
« vous diminuez les 3/3 du prix, qui est de 30 fois 
« la valeur de l'objet, comment voulez-vous que 
ce cette diminution ne profite qu'aux producteurs, 
ce qu'aux détaillants, elc?.... Pour moi, je le déclare, ' 
ce je suis persuadé que la réduction de l'impôt profi- 
ce lera entièrement aux consommateurs. 3> 

Dans une autre occasion, il appelle l'attention du 
Gouvernement (24 juillet 1847) sur les distinctions 
qui ont été faites entre les dépenses de l'État et les 
dépenses départementales : — c La conséquence de 
« ces distinctions c'est que, pour les charges de l'É- 
€ tat, toutes les forces contributives du pays les sup- 
« portent, tous les imposés y concourent, tandis que 
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€ pour les dépenses départementales, Timpôt direct 
€ est seul appelé à y suffire. Aussi» dans les temps 
« de paix^ de prospérité, lorsque le produit des con- 
« tributions indirectes augmente dans une admirable 
« proportion, lorsqu'il devrait permettre d'alléger le 
c fardeau des impôts directs, ces impôts au contraire 
c deviennent chaque jour de plus en plus lourds. 
« L'impôt direct c'eét l'impôt des temps de crise, c'est 
<r Timpôt de la guerre. Aussi, est-il prudent, est-il 
« politique de le ménager pour ce temps où les 
ce autres sources de produits publics viennent à tarir. 
<c Si vous voulez vous convaincre du mauvais classe- 
<r ment des dépenses, jetez les yeux sur les budgets 
ce départementaux : vous y verrez, à la charge des 
<c départements, les aliénés, les enfants trouvés, les 
a prisonniers condamnés à moins d'un an ; pourquoi 
a cette distinction ? Toutes ces dépenses ne sont-elles 
a pas générales ? ne devraient-elles pas être sup- 
a portées par l'État ? ne pourrait-on pas en dire au* 
«c tant des dépenses des routes qu'on qualifie de 
te départementales et qui ont, pour quelques-unes, 
c autant d'importance que les routes royales... je 
« crois qu'il faut réviser les lois qui ont réparti les 
« dépenses de manière à décharger l'impôt direct ; 
c c'est celui qu'il est le plus politique, le plus pru- 
c dent de ménager ; l'état financier des départements 
c le réclame impérieusement. :ù 

En 1849^ M. de Ghasseloup est rapporteur de la 
proposition Gréton sur l'impôt des boissons et du 
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projet de loi relatif au chemin de fer de Marseille à 
Avignon. On se souvient qu'au mois de mai 1849, 
l'Assemblée constituante avait voté l'abolition, à partir 
du V janvier 1850, de l'impôt des boissons, en 
chargeant le Gouvernement de présenter un projet 
de loi sur le remplacement de cet impôt. Abolir un 
impôt est une œuvre facile qu'entoure toiyours une 
sorte de popularité ; le remplacer, au contraire, est 
une œuvre difficile et qui exige autant de savoir que 
de fermeté. M, Gréton, en juillet 1849, proposa à 
TAssemblée législative d'abroger la loi du mois de 
mai, c'est-à-dire de maintenir provisoirement Timpôt, 
sauf à en établir un nouveau dans un délai de six 
mois. Le rapport de M. de Chasseloup concluait à 
Tadoption de cette proposition* 

Pour le chemin de fer d'Avignon à Marseille, 
M, de Chasseloup, dans son rapport, fit. en quelque 
sorte, un projet tout nouveau, qui donna lieu à une 
discussion des plus vives et des plus intéressantes et 
il contribua beaucoup h faire triompher lea vrais prin- 
cipes de l'économie politique et de la bonne adminis- 
tration* 11 ne faut pas perdre de vue qu'à cette 
époque (1849), il y avait en France une école qui, 
comme le rappelait M. de Chasseloup (0 novembre 
1849), voulait mettre « la main sur la production, 
a sur la conMommatiofit sur la circulation t sur la 
a propriété et sur la famille. » On voulait aussi con- 
fier tous les chemins de fer à l'Étal. 

Dans ce temps-là, les hommes qui, après avoir 
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défendu les intérêts du Gouvernement, oherchaient, 
néanmoins, à assurer à ceux des Compagnies leur lé- 
gitime aatisfaotion» étaient soupçonnés aussitôt d*obéir 
à un mobile d'avantage personnel ; on les qualifiait 
à*octiofmaire9* C'est à une insinuation de cette nature, 
adressée à l'un de ses collôguest que M. de Chasse « 
loup répondait (séance du 10 octobre 1849), par 
cette véhémente objurgation : « Depuis deux jours, 
c je suis profondément affligé d'avoir entendu cer- 
« tainea interpellations parties de ce côté de la 
c Chambre (côté gauche). Lorsqu'un de ' nos hono^ 
f râbles collègues était à la tribune, une voix ano* 
c nymê s'est écriée : Vous âtea actionnaire? Puis, 
f on a répété à peu près les mêmes choses. A de 
« pareils propos, dans cette enceinte, il n'y a guère 
c d'autre réponse que le dédain; mais, en dehors de 
€ cette enceinte, il pourra y avoir d'innombrables 
f échos de cette parole et nous, qui avons donné 
f quelque temps de notre vie A faire honnêtement 
c et le mieux que nous avons pu les aflaires de notre 
c pays ; nous qui usons ici ce que noua avons de 
c force et d'intelligence à défendre les propositions 
c que nous croyons bonnes, on nous représentera 
c comme poussés par le plus vil des intérêts. (Voix 
c à gauche ; cela s'est vu)* Eh bien ! sachez *le^ 
c pour ma part, je vous livre ma vie tout entière, 
c elle défle toutes vos calomnies I {Très^bien, Irès^ 
c bien). » 

L'année suivante^ M. de Chasseloup est rappor- 
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teur, au nom de la Commission du budget, de diffé- 
rentes propositions relatives au sel, notamment de 
pétitions de propriétaires de marais salants, de sauniers 
et de marins du départementde la Charente-Inférieure, 
se plaignant de ce qu'un décret du 13 janvier 1849 
ne soumettait, à Tintroduction, les sels étrangers réel- 
lement raffinés qu'au même droit que les sels bruts, 
et de ce qu'un décret du 23 novembre 1848, en n'im- 
posant les sels étrangers employés à la pêche de la 
morue qu'à un droit de 50 fr. les 100 kilos, enle- 
vait à la production française un de ses débouchés 
les plus importants. Le Gouvernement provisoire et 
l'Assemblée Constituante avaient été amenés à dé- 
truire la prohibition qui jusque-là frappait les sels 
étrangers, par la double pensée: 1* que la consom- 
mation prendrait un essor considérable ; 2** que les 
producteurs avaient besoin d'être contenus par la 
production étrangère pour ne pas élever les prix. 
M« de Chasseloup montrait, sur le premier point, que 
l'abaissement de l'impôt diminuerait, il est vrai, les 
prix^ mais non dans une proportion suffisante pour 
développer beaucoup la consommation. Quant au 
second, il rappelait que les marais salants, dans les 
départements de l'Ouest, forment des propriétés 
aussi divisées que possible, exploitées par des colons 
partiaires, produisant des quantités différentes de sel^ 
dont les frais d'enlèvement varient selon la situation 
de chaque marais, par rapport au lieu d'embarque- 
ment ;' de telle sorte que tout accord entre les pro- 
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ducteurs pour exagérer les prix de vente des sels 
dans rOuest était aussi chimérique qu'un accord 
entre les cultivateurs d'un département ou d'un 
arrondissement pour faire hausser les prix du blé. 
Aussi demandait-il qu'on établit sur les sels étran- 
gers admis en France une taxe de 1 fr. 25 à 3 fr. 25. 
Mais le travail le plus important de cette session 
(1850) devait être pour M. de Chasseloup sa partici* 
pation, comme rapporteur^ à l'élaboration et à la dis- 
cussion de la loi sur le cautionnement des journaux et 
le timbre des écrits périodiques ou non périodiques. 
Si toute révolution, au jour de son triomphe, s'em- 
presse de renverser les obstacles qui s'étaient oppo- 
sés à son avènement et de détruire les bases sur les- 
quelles était établi le gouvernement tombé, bientôt, 
régularisée dans sa marche, devenue gouvernement 
i\ son tour, elle proclame son principe, ne permet 
point qu'on y porte atteinte et ne tarde pas à deman- 
der aux armes mêmes qu'elle avait cru pouvoir bri- 
ser, une protection dont la société ne saurait se 
passer. Apres les événements de juin 1848, la Cons- 
tituante se trouvait en face de journaux affranchis du 
timbre par un décret du gouvernement provisoire, 
affranchis de cautionnement par suite de l'inobserva- 
tion de la loi et qui, dans leurs odieuses attaques, ne 
respectaient plus rien, ni la vie privée des citoyens, 
ni la morale publique, ni le repos du pays. Pour 
combattre le mal, elle voulut d abord proscrire toute 
attaque de la presse contre les droits et l'autorité de 
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TÂssemblée nationale et eeux du pouvoir exécutif, 
contre le principe de la souveraineté du peuple et du 
suffrage universel, enfin contre la liberté descultos^ le 
principe de la propriété et les droits de la famille (dé-* 
cret d'août 1848). Puis» elle imposait un cautionne- 
ment aux journaux (9 août). Mais, comme le disaitM. de 
Ghasseloup dans son rapport (^9 juin 1 860) : « une 
« expérience de quelques mois avait sufQ pour Taire 
« comprendre tout ce qu'avait de vain cette pensée 
< que, dans l'état actuel de nos mœurs^ la presse pé- 
n riodique pouvait être abandonnée, sans garantie, à 
t sa propre liberté ; tout ce qu'avait de chimérique 
a cette espérance que, devant le bon sens public, 
« ses erreurs seraient sans conséquence, ses passions 
€ sans dangers et que, de ses propres excès» naîtrait 
«c sa sagesse ou son impuissance, d II fallait donc en 
venir à des dispositions répressives. Aussi, la nou* 
velle loi proposait de rétablir le cautionnement et le 
timbre et elle firappait d'amendes sévères les contra- 
ventions à ses dispositions. A ^époque où Ton se trou- 
vait alors, il fallait un véritable courage pour se faire* 
suivant les expressions même du rapporteur, VédUenv 
fêêponëable d'une pareille loi devant une assemblée où 
les partis extrêmes étaient arrivés à la dernière vio* 
Icnce et en face d'un pays où les passions politiques 
étaient à l'état de conflagration permanente. C'était 
donc un véritable acte de fi^rmeté de caractère de la 
part du représentant do la Gharente-Inrérieure que 
d'accepter la lourde et périlleuse charge de préparer 



V 



- 35 - 

et de défendre cette loi de salut public. M. de Ghisie- 
loup le lavait bien et il ne faillit pas à cette noble mis* 
siûn. Mais» quelles séances que celles où il eût A tenir 
tête aux clameurs de la Montagne^ aux orateurs les 
plus véhéments de l'opposition» Madier de Montjau» 
Banceli Pierre Leroux^ Baudin, de Qirardin^ Jules 
Favrci Crétnièux» Victor Hugo ! 

Dès le début delà discussion (8 Juillet 1860), Ma- 
dier de Montjau déclara que le gouvernement de fé- 
vrier avait eU| t non-soulômonl le droit^mais le devoir 
c de dépouiller la société de €$ qu'on appelle êes 
t garantiêi. > Le ministre de la justice (M. Rouher), 
en lui répondant, est amené A dire quMl considérerait 
toujours le 94 février comme une catastrophe ; à cette 
phrase, la gauche éclate en cris à Vordrê f de Tautre 
côtéi on répond avec animation s Parler ! Parlez ! Le 
président est impuissant à rétablir Tordre ; un certain 
nombre de représentants quittent leurs places» se pré- 
cipitent vers le banc des ministres ; on entoure la 
tribune en proférant mille menaces* M. de Girardin 
s'écrie que Topposition tout entière doit protester par 
sa démission si le ministre, n'est pas rappelé à Tordre* 
Enfm» après une heure de bruit^ d'agitation en tous 
sens» de vociférations» c TAssemblée (dit le procès 
« verbal officiel) se sépare au milieu d'une agitation 
« tumultueuse. » Â la séance suivante» Victor Hugo 
accuse la conunission d'arriver à des amendes dont le 
chifllre pour une seule contravention peut varier de 
deux millions à dix millions ; suivant lui, toutes les 
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rigueurs précédentes sont dépassées, cette loi c c'est 
€ une robe de jésuite jetée sur trop dHniquités.^ De 
réaction en réaction on marche à rabime ; c les véri- 

< tables auteurs de la loi sont des jésuites^ etc. » Il 
est, à chaque instant, interrompu par la droite. D'autie 
part, quand un membre favorable au projet est à la 
tribune c un groupe de 20 à 30 membres de la gauche 
c (dit M. le président Dupin) se constitue en parti du 
« bruit, de la clameur et de la violence ; les défis, 
les menaces, les rappels à l'ordre se croisent à chaque 
instant. Puis, on change de tactique et des applaudis- 
sements frénétiques, des approbations bruyantes de la 
gauche étouffent la voix des défenseurs du projet ; 
tantôt il faut suspendre la séance, tantôt il faut la re- 
mettre au lendemain. M. Jules Favre combat le prin- 
cipe que toute poursuite sera génératrice d*une peine 
pécuniaire apph'cable à Tassociation ou au journal: 
« la loi mène (dit-ii) , à l'espionnage, à la recherche 

< de la pensée, à Tinquisition, voilà pour le moral 
<r et, quant au matériel, à la confiscation. On veut 
« tuer la presse républicaine. » 

M. de Tinguy présente ensuite son amendement 
qui, comme on le sait, exigeait la signature. 

M. de Chasseloup faisait remarquer avec raison, au 
sujet de cet amendement, que l'idée de moraliser la 
piresse, objectif de cette disposition^ souriait d'abord à 
tout le monde, mais que, lorsqu'il fallait arriver à 
l'application, on rencontrait des difficultés insurmon- 
tables. 
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Sur la (|ueslion du timbre, le rapporteur avait 
fait adopter par la Commission des dispositions qui 
modifiaient celles du gouvernement et qu'il expose 
très-clairement à la Chambre dans la séance du 
12 juillet 1850. C'est à celte occasion que répondant 
à des interruptions de la gauche, il dit : c Nous sa- 
c vons parfaitement bien que^ quand il faut établir 
€ un impôt, c'est un rôle très-pénible, txès-peu po- 
« pulaire et qu'on rend quelquefois très-diflTicile dans 
« cette enceinte. Il y a quelque dévouement a l'ac- 
« cepter. Oh ! nous le savons, il est plus facile de 
c venir à cette tribune blâmer toutes les mesures du 
€ gouvernement, blâmer tous les impôts, cela est 
€ plus commode, n'est-ce pas? On n'a pas de res- 
« ponsabilité ! . • . on se trompe : on en aura une 
€ terrible un jour si on arrive au pouvoir {Très bien ! 
« très-bien ! ) ; alors il faudra se démentir ; sans être 
« au pouvoir, on en a déjà une énorme vis-à-vis du 
<( pays, quand, sans s'inquiéter ni des embarras poli- 

< tiques^ ni des embarras financiers, on vient attaquer 
« toutes les mesures qui ont pour but de rétablir un 
€ peu d'ordre dans ce pays-ci-.. (Très-bienl très- 
€ bien !) > Dans le même discours, soutenant que la 
presse ne peut être exemptée d'impôts, sans qu'on lui 
constitue un privilège exorbitant, il s'écrie : c Com- 

< ment ! lorsque nous demandons un impôt au soldat 
« pour la lettre qu'il écrit à sa famille, nous n'en de- 
« manderions pas à celui qui, chaque jour, cherche 
« dans un journal à satisfaire ses plaisirs, son ins- 
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€ tructioii^ si vous le voulez, et trop souvent, hélas! 
« ses passions {Très-bien ! très^ien !) > Puis, rap- 
pelant, avec une verve toute gauloise, comment le dé- 
cret de 1848 justiQait l'abolition de rimpôt du timbre, 
il prononçait ces mots accueillis par une hilarité géné- 
rale : « Savez-vous comment on justifiait cette me- 
« sure ? Après avoir dit qu'il ne fallait pas gêner la 
« libre manifestation delà pensée, on ajoutait ce con- 
« sidérant qui restera comme une leçon dans This • 
€ loire : // faudra moins d*argent à la Bépublique 
€ pour faire de grandes choses qu'il n'en fallait à la 
« monarchie pour en faire de misérables. Moins d'ar- 
€ gent.,. vous savez où en est notre budget. Quant 
« aux grandes choses.,., (Rires. — Applaudisse- 
t ments.) » — A quelques jours de là, repoussant 
ridée d'établir un supplément de droit de timbre 
pour les romans feuilletons, il disait : aOù commence 
a l'histoire ? où finit le roman ? Quand on prononce 
(n ces deux mots, certes, la distinction semble facile 
« à l'esprit. L'une apparaît pure, noble, sacrée, ap- 
« portant l'instruction, la sagesse ; l'autre, au con- 
dc traire, s'abandonnant aux écarts d'imaginations 
« déréglées, semble n'être qu'un instituteur per- 
te vers qui s'adresse aux passions de l'élève, qu'il 
« corrompt trop souvent. Voilà la vérité, en théorie, 
a surtout quand il s'agit de ces mauvais romans qui 
a n'ont pas craint d'aller chercher dans tous les 
(i vices leurs images les plus dangereuses, les plus 
<c séduisantes.. ••; mais, dans la réalité^ dans l'applica- 
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c tion, où sera la distinction, qui en sera le juge ? i> 
Enfin» après 1 7 séances d'une agitation indescrip- 
tible, après des incidents sans nombre, à la suite 
d'une discussion dirigée avec autant d'tiabileté que 
de vigueur par le président Dupin et énergiquement 
soutenue par la Conunission, son rapporteur toujours 
sur la brèche, la loi est votée le 16 juillet, sans que 
le projet de loi ait été sensiblement modifié. 
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Le 10 avril 1851, M. de Chasseloup était appelé au 
ministère de la marine où il ne resta que jusqu'au 26 
octobre de la même année. Durant ces six mois, il 
trouvait, cependant, le temps de prendre quelques 
mesures importantes parmi lesquelles il faut citer la 
décision du 6 mai, qui étend aux ofQciers de la ma- 
rine la disposition applicable jusqu'alors au départe- 
ment de la guerre pour les congés de convalescence 
de six mois à solde entière ; la loi des 22 juillet^ 1 2 
août 1 86 1 sur les encouragements aux pêches de la 
morue^ de la baleine et du cachalot, et les décrets des 
20 et 23 août rendus pour son application ; le décret 
du 16 août 1851 sur te service à bord des bâtiments 
de la (lotte; celui du 21 septembre suivant sur les 
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emuiénagements et installations des mêmes bâti- 
ments; ceux des T' et 18 octobre de la même 
année réglant, l'un, les indemnités de route et de 
séjour, l'autre les allocations de solde et les acces- 
soires de la solde des divers corps de la marine. Les 
plus importantes dispositions de ces actes sont encore 
en partie en vigueur. Le décret sur le service à bord 
avait été élaboré avec le plus grand soin par une 
Commission spéciale. 11 s'agissait de reprendre Tor— 
donnance du 31 octobre 1827, restée debout, malgré 
tous les grands changements survenus dans l'art 
naval, l'introduction de la vapeur, l'usage de nou- 
velles et puissantes armes, de nombreuses amélio- 
rations dans les moyens de subsistance, une compta- 
bilité plus régulière, l'expérience acquise dans les 
escadres d'évolutions et les enseignements recueillis 
dans les dernières guerres. Le rapport qui précède 
ce règlement est dû à M. de Ghasseloup et il 
s'exprime ainsi : ce Le vaisseau de guerre résume la 
ce patrie, et, pour son salut comme pour sa gloire, 
<( tous à bord doivent concourir à une commune 
« action, La discipline la plus sévère, l'ordre le plus 
a complet, Tobéissance la plus absolue au chef en 
« sont les premiers éléments. Le décret consacre ce 
« principe ; mais, en même temps qu'il remet aux 
(( mains du chef, en quelque sorte, un pouvoir su- 
ce prême, il en règle l'exercice et fait peser sur lui 
« la plus grave responsabilité. 
. (( Dans toutes les circonstances, le chef doit 



- 41 — 

et l'exemple ; il veille sur ses inférieui^s, et s'occupe 
d de leur bien-être avec une sollicitude toute pa- 
dc ternelle ; enfin, aux jours du danger, il se dévoue 
a pour eux. 

(c Certes, nous n'avions pas besoin de rappeler ces 
ce règles, que chaque officier de la marine trouve au 
a fond de son cœur et que l'honneur lui inspire ; 
ce mais, dans ce décret, véritable Code du service à 
ce la mer, dans lequel, depuis le commandant en chef 
a jusqu'au simple matelot, chacun voit écrites les 
(( obligations qui lui sont imposées, il est bon qu'à 
a côté des sacrifices qu'on lui demande, le marin 
(T rencontre le témoignage irrécusable du soin que 
« son pays prend d'améliorer autant que possible les 
(c conditions d'une existence si pleine de labeur ; de 
a même qu'il sait que, grâce à cette belle institution 
)) que les autres peuples nous envient, grâce à la 
a Caisse des Invalides de la marine, il est sûr d'avoir 
(c une pension pour sa vieillesse et des secours pour 
a sa veuve et ses enfants. » 

On ne pouvait mieux résumer l'esprit et le but de 
cet acte, et nous ne pouvons mieux nous-même en 
faire connaître Timportance que par cet extrait de 
l'exposé du ministre. 

A son arrivée au ministère de la Marine, M. de 
Chasseloup trouvait pendante une affaire de la plus 
haute gravité pour les colonies : le décret de 1848, 
qui avait prononcé l'abolition de Tesclavage, avait, en 
même temps, réservé un droit à une indemnité en 
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faveur des colons. Cette indemnité avait été fixée par 
rAssemblée nationale à 6 millions de rente. Mais, sur 
cette somme, le huitième devait être réservé pour 
rétablissement de banques coloniales. Il s'agissait 
d'organiser ces banques. Or, le projet présenté par 
le département de la marine était tenu en échec sur 
un point essentiel par la commission de l'Assemblée 
législative. C'est en cet état que M. de Chasseloup 
prend l'affaire ; avec une grande habileté de coup 
d'œil, il demande à la Chambre (25 avril 1851), de 
passer à la deuxième délibération, disant qu'entre la 
deuxième et la troisième on s'expliquera de part et 
d'autre et que, si l'on ne peut s'entendre, l'Assem- 
blée prononcera. On adopte sa proposition. Restait à 
lever la difficulté qui était celle-ci : le projet deman- 
dait qu*on autorisât les banques coloniales à prêter 
« sur engagement de récoltes pendantes j>^ et, aux 
termes de l'article 5 de la loi, les banques devaient 
être considérées comme saisies de la récolte engagée, 
une fois l'acte d'engagement transcrit sur un registre 
ad hoc. L'exposé des motifs, préparé par M. Tamiral 
Romain-Desfossés, alors ministre de la marine, dé- 
clarait que cette opération constituait « toute la banque 
€ coloniale^ et que, sans le prêt sur récoltes, l'insti- 
ff tution des banques coloniales serait une dangereuse 
a superfluité et une iniquité. » La Commission de 
l'Assemblée et son rapporteur, M. Chégaray, membre 
de la Cour de cassation, considéraient, au contraire, 
ce genre d'opération comme impraticable et dange- 
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reux. S'appuyant sur les principes du droit, ils fai* 
saient remarquer que la récolte pendante, la récolte 
fictive^ n'est pas susceptible de constituer un gage : 
que le gagiste^ dans ce cas, n'ayant son privilège qu'à 
la condition d'être saisi de la chose^ il n'y avait pas, 
dans l'espèce, gage, puisqu'il n'y avait pas tradition 
de la chose. Depuis huit mois, l'afTaire était tenue 
ainsi en suspens. M. de Ghasseloup, avec une mer- 
veilleuse sagacité, parvint à tourner l'obstacle ; il fit 
admettre par la Commission le principe du prêt sîir 
récolte^ en se basant sur ce que la récolte restant 
nécessairement entre les mains de l'emprunteur, le 
prêt serait mieux garanti par une cession, qui rendrait 
la banque propriétaire, que par un engagement, un 
nantissement dont la réalisation était ici rendue im-« 
possible par la nature même des choses. Cette solu- 
tion, adoptée par l'Assemblée, décida du vote de la 
loi. Nos colonies se trouvèrent ainsi dotées d'établis- 
sements de crédit qui ont fait baisser le taux de 
l'intérêt et ont procuré à leurs actionnaires une rému- 
nération légitime, sans que leurs opérations aient 
jamais suscité d'inquiétude, même au milieu des cir- 
constances les plus graves. Nous donnerons plus loin 
quelques chiffres à cet égard. C'était un premier et 
grand service rendu par M. de Chasseloup à nos 
établissements d'outre-mer, et une sorte de prélude 
à ce qu'il lui était réservé de faire encore pour eux 
pendant son second ministère. 
Le 26 octobre 1851, M. de Chasseloup-Lnubat 
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donnait sa démission : II acceptait néanmoins, plus 
tard, de faire partie de la commission consultative^ 
parce qu*il y pouvait être utile à son pays, dans la 
période d'organisation qu'on allait avoir à traverser. 
Puis il reprenait sa place au Corps législatif. 
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L'année suivante (1852), nous retrouvons M, de 
Ghasseloup rapporteur de la commission du budget. 
Ce rapport a fait époque dans sa vie parlementaire 
aussi bien que dans l'histoire politique de ces vingt 
dernières années. Il était conçu dans les termes les 
plus mesurés, mais il faisait entendre une voix indé- 
pendante et démontrait d'une part, la nécessité de réa- 
liser toutes les économies désirables, sans entraver 
la marche du gouvernement, de l'autre, la difficulté 
d'atteindre ce but avec les complications que la 
Constitution de 1852 créait pour les rapports entre le 
gouvernement et la commission. Sous le régime pré- 
cédent, les communications nécessaires entre les 
commissions et les ministres se faisaient directement. 
Sous le régime de la Constitution de 1852, au con- 
traire, le Conseil d'État servait d'intermédiaire entre 
le gouvernement et l'Assemblée ; les amende- 
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ments, proposés par les Commissions parlementai- 
res, devaient, avant d'être discutés par TAssemblée, 
être renvoyés au Conseil d'État. En signalant les 
inconvénients de cet ordre de choses, M. de Chas- 
seloup exprimait l'opinion dans son rapport, que 
c'était là une situation qui appelait l'attention du gou- 
vernement. Il manifestait l'espérance que la sagesse 
de l'avenir y pourvoirait, rappelant avec à-propos 
cette pensée empruntée au préambule de la Constitu- 
tion : € qu'une Constitution est Vœuvre du temps et 
qxCon ne saurait ouvrir une trop large voie aux amé^ 
liorations. > Enfin, son rapport persistait à maintenir 
des amendements non adoptés par le Conseil d'État, 
et proposait à l'Assemblée le rejet des chapitres sur 
lesquels ces amendements portaient, puisque c'était 
le seul moyen d'exercer sa prérogative. 

La question était trop grave pour ne pas être rele- 
vée au Corps législatif,et elle y avait été assez vivement 
entamée, le 22 juin 1852, entre MM. de Kerdrel, de 
Chasseloup-Laubat, de Montalembert, d'un côté, et 
les commissaires du Gouvernement, de l'autre, quand, 
au cours de la séance, au moment où la discussion 
sur l'ensemble du projet du budget de 1853 étant 
close, on allait l'ouvrir sur les articles, le président 
(M. Billault), donna lecture d'une lettre de M. le Mi- 
nistre d'Etat. Dans cette lettre, après avoir rappelé le 
passage du rapport de M« de Chasseloup portant que, 
malgré l'avis défavorable du Conseil d'État, la Com- 
mission persistait dans ses amendements, M. le comte 
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de Gasabianca s'exprimait ainsi : aC'est méconnaître 
ce les dispositions formelles de Tarticle 40 de la 
d Constitution et de l'article 51 du décret du 22 mars 
ce 1852. Aux termes de ces articles, les amende- 
ce ments présentés par les membres du Corps légis- 
a latif doivent être considérés comme non avenus^ 
(( lorsque le Conseil d'État s'est prononcé contre 
a leur adoption, y> 

Un mois après, cet incident avait son contre-coup 
aux élections pour les conseils généraux, et M, de 
Chasseloup-Laubat voyait sa candidature dans Tarron- 
dissemment de Marennes combattue par le gouver- 
nement. Un journal de la localité publiait, à cette 
occasion, une circulaire du préfet de la Charente- 
Inférieure s'exprimant ainsi : « L'attitude et les 

(c actes de M. le comte de Chasseloup-Laubat dans la 
a dernière session du Corps législatif n'ont pas jus- 
ce tifié la confiance du gouvernement. Ces actes et 
(c ce langage n*ont que trop servi, même à Tinsu de 
(c leur auteur, de nouvel et dangereux stimulant aux 
(n funestes passions qui rêvent encore le renverse- 
ce ment de la société. y> 

Mais, sur le terrain du droit et de la vraie liberté, 
M. de Chasseloup n'a jamais fait un pas en arrière, 
quels que fussent les obstacles qu'il pouvait rencon- 
trer devant lui ; aussi, ne modifia-t-il en rien son 
attitude. 

A la session de 1854, le gouvernement demande 
au Corps législatif l'autorisation de poursuivre M. le 
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comte de Monlalembert, à raison d'une lettre publiée 
dans un journal étranger. M. de Chasseloup prend, 
sans hésiter, la défense de son collègue dans un dis- 
cours des plus remarquables. Citons-en seulement un 
passage et la péroraison : 

c Autour de tous les gouvernements (disait-il) 

€ se sont toujours agitées deux influences, Tune qui 
ff conseille la modération, Tautre qui pousse à Texagé- 
« ration du principe du gouvernement. C'est cette 
« dernière qui, sous la Restauration, obtenait Tex- 
€ pulsion de Manuel, et faisait sortir de la Charte les 
€ Ordonnances de Juillet ; qui, après 1830, créait 
« l'exagération du pouvoir parlementaire et jetait 
« l'agitation dans le pays ; qui, sous la République, 
c exigeait le titre de républicain de la veille et, au 
<r nom des ouvriers dont les ateliers étaient partout 
€ fermés, venait demander le droit au travail. Je 
c crains qu'on ne se laisse aujourd'hui également 
•f entraîner à exagérer le principe d'un gouverne- 
c ment qui a cependant atteint le sommet le plus 
<r élevé de l'autorité... Je n'ai pas, comme un de 
« mes collègues (M. Belmontet), le droit d'invoquer 
< le souvenir de trente-cinq ans de fidélité ; mais j'ai 
« peut-être rendu quelques services et je ne puis 
c oublier que mon plus beau titre est le nom de mon 
« père inscrit sur l'arc de triomphe, t 

Puis, rappelant qu'à l'époque où le principe de 
Tinamovibilité de la magistrature avait été menacé, 
la voix de M. de Montalembert s'était élevée seule 
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pour le défendre, M. de Chasseloup termine ainsi : 
« Son éloquence fit tomber le projet de loi . On peut 
<c savoir ce qu'il y a de reconnaissance au cœur des 
(c magistrats pour celui qu'on veut aujourd'hui livrer 
« aux tribunaux. Ne craignez-vous donc pas qu'après 
a ravoir acquitté, la justice ne descende de son siège 
a pour le remercier ? » 

L'autorisation de poursuivre fut, néanmoins, accor- 
dée, mais 51 voix sur 235 avaient voté contre cette 
mesure. Il y avait certes quelque courage à M. de 
Chasseloup à prendre la défense de son illustre collè- 
gue dans un temps où le souvenir des excès de la li- 
berté, le désir d'éviter toute nouvelle secousse por- 
taient généralement les esprits, même les plus indé- 
pendants, à adopter tous les moyens de constituer un 
pouvoir fort, dût-on, en cherchant à relever le prin- 
cipe d'autorité, risquer de constituer l'arbitraire et le 
despotisme. 

L'année suivante (1855), M. de Chasseloup accom- 
pagne en Crimée le général, son frère, qui y comman- 
dait une division d'infanterie ; à son retour, le Corps 
législatif discutait le projet de loi relatif à la création 
d'une dotation de l'armée, au rengagement et au 
remplacement ; M. de Chasseloup fût un des adver- 
saires du projet, et ses appréciations n'ont été, en 
vérité, que trop justifiées par les événements. Sui- 
vant lui, si le projet contenait une pensée fort louable 
d'amélioration du sort des sous-officiers et des sol- 
dats, il renfermait aussi en germe l'altération pro- 
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fonde du principe de nos institutions militaires * 
il introduisait une pensée de lucre, de bénéfice 
i mmédiat pour l'homme qui demandait à entrer ou à 
rester sous les drapeaux. Enfin, quiconque pouvait 
payer le prix fixé par l'État, était libéré de tout ser- 
vice, ce En verlu de la législation actuelle^ disait-il, 
c (séance du 23 mars 1855), l'appelé doit partir 
<( pour l'armée ou fournir un homme à sa place ; 
« au contraire, dans le système proposé, le gouver- 
<K nement dira : a II faut payer à moi^ État, le prix 
« d'exonération ou partir. ... Jusqu'ici, l'homme 
« pauvre pouvait se faire remplacer par un ami, 
c par un parent au degré permis ; il n'était pas 
« deshérité du droit de remplacement ; cela n'exis- 
« tera plus aujourd'hui. On tend à transformer 
« l'impôt de la personne en impôt d'argent. y> 
11 ajoutait (et ici encore l'expérience lui a doulou- 
reusement donné raison) : « Ce qu'il y a d'admirable 
f dans l'armée française, c'est qu'elle est la repré- 
(c sentation fidèle du sentiment national, parce qu'elle 
« est composée de toutes les classes de la société. 
« Or, je suis convaincu que les classes moyennes 
« d^où sortent^ en général^ les sous-officiers, dispa^ 
« rattront de Varmée. Cest là une tendance funeste^ 
(c mais qui sera irrésistible. » 

Dix-sept ans après, les événements, trompant 
toutes les prévisions, excepté peut-être celles que 
nous rappelons ici, éclairaient d'un jour cruel les 
vices de notre organisation militaire, et M. de Chasse- 
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loup constatait» en 187), dans son rapport sur la loi 
de l'armée, les désastreuses conséquences de la loi 
de 1855; 

La discussion sur le Gode de justice militaire pour 
l'armée de terre donne l'occasion à M. de Chasseloup 
de prendre plusieurs fois la parole à la session de 
1857. Ainsi (séance du 8 mai 1857), il s'oppose à ce 
qu'on spécifie dans la loi les cas de capitulation. Il 
veut réserver la connaissance de ces cas au ministre de 
la guerre. Voici ses motifs. Le principe est celui-ci: 
toute capitulation en rase campagne est défendue. 
Un général est en campagne pour combattre et non 
pour traiter avec l'étranger. Si une capitulation est 
excusable, le général, qui Ta signée, trouvera une 
garantie dans la loi, puisqu'il ne peut être mis en 
accusation que par un ordre souverain. 

A quelques séances de là, a propos de la discus- 
sion du budget, il prononce un discours important 
(22 mai 1 857) sur l'établissement d'un impôt des va- 
leurs mobilières, impôt direct et impôt de transmis- 
sion. Il repousse l'impôt direct pour deux raisons : 
d'abord, les valeurs mobilières paient déjà autant d'im- 
pôts directs qu'elles en peuvent supporter ; ensuite, 
en établir un nouveau^ non sur toutes, mais sur quel- 
ques-unes seulement, serait une injustice. Il montre 
que les valeurs mobilières ne sont pas une sorte de 
manne tombée du ciel et que recueillerait un peuple 
privilégié, tandis que les malheureux attachés à la 
terre gagneraient péniblement leur pain quotidien^ 
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à la sueur de leur firont. Les valeurs mobilières 
tiennent à la terre, cat* elles sont la représéntatiôd 
d'immeubles, d'industries qui tiennent au sol. Puis^ 
comme on l'avait pris à partie pour une brochure 
qu'il avait publiée sur ce sujet (I) et qu'on le repré- 
sentait, à cause de sa position de Président de la 



(1) CeUe brochure qui défeudail avec autant de vigueur que 
de talent l'iadustrie des chemins de (br, débutait par une citation 
curieuse. M. de Chasseloup y rappelle ce qui s'était passé en 
Angleterre, quand on avait fabriqué les premières machines à 
lisser ; des ouvriers égarés en détruisirent quelques-unes, se 
plaignant de ce que cette nouvelle invention allait leur enlever 
le travail qui les faisait vivre; mais bientôt ils s'arrêtèrent dans 
leur œuvre de destruction, éclairés par une admirable réponse 
d'un tisserand de Glasgow. 

— a Attribuez-vous, demanda-t-on à cet ouvrier, l'insuffi- 
sance de votre salaire à l'établissement des machines ? — Oui. 

— Pensez-vous, alors, qu'il y ait lieu de proscrire les machines? 

— Iton ; les tisserands de Glasgow et des environs ne pensent 
pas qu'on doive et qu'on puisse proscrire les machines; ils savent 
très-bien que toutes les machines doivent marcher, qu'elles 
mai-cheront et qu'il est impossible de les arrêter ; car ils savent 
que tout outil d'agriculture ou de manufacture est une portion 
de machine, et que tout ce qui est au delà des dents et des ongles 
de Vhomme est une machine, » 

Cette citation faite, M. de Chasseloup continuait ainsi: < Voici 
venir aujourd'hui l'industrie des chemins de fer. A elle aussi on 
adresse le reproche de briser les moyens d'existence de quelques 
autres entreprises ; mais, elle aussi, pour réponse, peut montrer 
que, déjà^ elle fait vivre plus d'hommes que n'en pouvait faire 
subsister tout ce qu'elle a remplacé ; et, plus heureuse que ces 
grandes inventions qui furent des révolutions industrielles, elle 
peut montrer encore que l'instrument perfectionné qu'elle a 
donné à la civilisation n'a pas arraché de travail à l'instrument 
qui existait avant lui ; enfin, elle peut montrer avec quelque or- 
gueil tout le bi^n quelle à déjà produit. » 
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Compagnie des chemins de fer de l'Ouest» comme 
l'avocat des chemins de fer, il répond avec une 
bonhomie qui n'exclut pas une certaine dose de 
malice : 

« Je ne suis point un industriel et je préfère de 
a beaucoup le champ que mes pères m'ont laissé à 
« mon petit bagage de valeurs mobilières. Mais, 
c( je ne puis m'empêcher d'être frappé de tout ce 
(( que paient les entreprises industrielles. Vous me 
« reprochez ma brochure. Que cette publication ait 
« été une faute, je serais assez disposé à en con- 
« venir ; car si on a souvent tort de parler, on a tou- 
« jours tort d'écrire. » 
Puis il montre les charges de l'industrie : 
<t Dans notre société chrétienne, qui ne veut pas 
« d'esclaves, qui veut que chacun vive et travaille, 
a à mesure que l'intelligence et les besoins gran- 
a dissent, l'industrie crée de nouveaux moyens de 
ce travail et de production et permet ainsi à un plus 
« grand nombre d'individus d'enrichir leur pays. 
<( Il ne faudrait pas se plaindre du peu de place 
« qu'elle occupe au soleil ; si petite qu'elle soit, elle 
« la paie : impôt mobilier, impôt des portes et fe- 
« nôtres, elle les paie comme tout le monde. Mais, 
ce de plus, elle paie seule l'impôt des patentes.... 
(( La terre est un instrument de travail que l'homme 
<( n'a pas fait. Il a pour lui une solidité inébranlable, 
« c'est l'instrument de Dieu. L'industrie , c'est 
« l'œuvre de l'homme, c'est l'instrument fragile 
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a et c'est pour cela que, malgré de brillants avan- 
ce lages, la propriété industrielle ne viendra jamais 
a qu'après l'autre. » 

Le Corps législatif vota un droit de transmission de 
20 centimes par cent francs. 

A la même session, M. de Chasseloup était chargé 
du rapport du projet de loi relatif à l'exploitation de 
trois grandes lignes de paquebots à vapeur entre la 
France et rAmérique. En deux jours, il rédigeait ce 
rapport, le déposait et la loi était votée le surlende- 
main de ce dépôt. Ce devait être son dernier travail 
et son dernier succès comme député au Corps légis- 
latif, car, le 24 mars 1859, il était nommé ministre 
pour la seconde fois et chargé du portefeuille de 
l'Algérie et des colonies. 

Dans l'intervalle qui s'était écoulé entre ces deux 
ministères (1851-1859), ainsi que nous l'avons déjà 
dit, M. de Chasseloup, avait été élu président du che- 
min de fer de l'Ouest. Voici dans quelles conditions. 
En s'éloignant des hautes fonctions publiques, M. de 
Chasseloup-Laubat conservait un désir ardent de ser- 
vir son pays, beaucoup moins pour satisfaire l'inces- 
sante activité de son esprit et l'entraînement de sa 
laborieuse intelligence que pour remplir un devoir, 
car le sentiment du devoir primait tout en lui. Il 
porta ses vues sur les grands travaux d'utilité pu - 
bliquc que le nouveau Gouvernement venait de rele- 
ver et auxquels la confiance générale renaissante 
imprimait un essor extraordinaire. Les chemins de 



! 
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fer se présentèrent à ses yeux comme un champ 
nouveau et fécond où il pouvait rendre d'utiles ser- 
vices ; sa pénétration découvrit rapidement les 
sources de richesse et de puissance que le déve- 
loppement des voies perfectionnées de communica- 
tion devait ouvrir à la France ; il en fit l'objet de ses 
études, et là, comme partout ailleurs^ il ne tarda pas 
à y devenir maître. Son dévouement aux intérêts 
maritimes dirigea ses préférences vers les satisfac- 
tions à donner aux grands ports militaires de Touest 
de la France, isolés entre eux et séparés de l'adminis- 
tration centrale par de regrettables lacunes. Cher- 
bourg lui parut le premier but à atteindre ; il n'hésita 
pas à appuyer de sa personne auprès du Gouverne- 
ment la demande en concession de la ligne qui de- 
vait relier à Paris ce grand port militaire ; ses dé- 
marches furent accueillies avec la bienveillance 
affectueuse que des services passés lui méritaient et 
dont les scrupules qui l'avaient éloigné de la politique 
le rendaient plus digne encore, t Je vois avec plaisir, 
« lui dit le chef de l'État, que les chemins de fer 
« rapprochent les distances. » La concession des 
chemins de fer de Paris a Cherbourg fut accordée ; 
M. de Chasseloup-Laubat, sollicité de prendre place à 
la tcle du conseil d'administration de la Compagnie 
chargée de l'exécution de ce chemin, accepta, le 24 
juillet 1852, les fonctions qui lui étaient offertes et se 
mit résolument à l'œuvre. 

En 1855, il fut l'un des artisans les plus utiles de 






la fusion des Compognies de chemins de fer de Rouen, 
du Havre, de Cherbourg, de Dieppe et Fccamp, de 
rOuest, de Saint- Germain et de Versailles en une 
seule Compagnie, dont la force collective pouvait me- 
ner à boime fin rachèven ent du reseau entier des 
chemins de fer de l'Ouest. Dans cette œuvre consi- 
dérable, son esprit pénétrant, positif et toujours droit 
^ût assurer le maintien des intérêts privés qui y 
étaient représentés et l'appui des garanties financières 
()u*il était juste de réclamer de TÉlat pour une vaste 
entreprise d'utilité publique. 

En 1857, M. de Chasseloup-Laubat avait été ap- 
pelé à la présidence du conseil d'administration des 
Compagnies fusionnées ; c'est en cette qualité que, 
comme nous l'avons déjà rappelé, le 17 juillet 1858, 
il présida à l'inauguration de la ligne de Caen à 
Cherbouî^, dont la mise en exploitation, grâce a 
l'activité prodigieuse qu'il avait imprimée û des 
travaux sans cesse retardés par les plus grandes 
difficultés de terrain, put coïncider avec le voyage 
que l'Empereur et l'Impératrice firent à Cherbourg, 
pour y recevoir la visite de la Reine d'Angleterre. 
L'ouverture de la nouvelle ligne devenait, en quelque 
sorte, un événement politique, en assurant à cette so- 
lennité un éclat et un concours en harmonie avec 
le haut intérêt que la France y attachait. 

C'est à cette occasion que M. de Chasseloup-Lau- 
bat reçut à Cherbourg, des mains de l'Empereur, la 
croix de grand officier de la Légion d'Honneur. Il 
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accompagna TEmpereur de Cherbourg à Brest, et de 
Brest à^ Paris, et Ton peut dire qu'à son retour, il 
était déjà redevenu ministre, tant le vif éclat de sa 
capacité et son dévouement absolu aux choses dont 
il prenait charge avaient exercé d'attrait sur Tesprit 
du souverain qui venait d'en être le témoin. En effet, 
quelques mois après, dans le courant de mars 1 859^ 
l'Empereur lui confia le portefeuille de l'Algérie et 
des colonies. Ce ne fut pas sans un certain déchire- 
ment de cœur que M. de Ghasseloup se sépara de la 
Compagnie de l'Ouest, on le verra par cette lettre 
qu'il écrivait le 26 mars 1 859 au plus affectionné de 
ses collaborateurs au sein de cette Compagnie : « Si je 
c n'étais obligé de me rendre ce malin même aux 
c Tuileries, (lui disait-il] je serais allé aujourd'hui au 
c conseil de l'Ouest ; pour prier tous nos amis de re- 
c cevoir mes remerciements^ et leur demander de me 
« considérer toujours comme un collègue de cœur, 
c J'ai été si admirablement traité par eux, que j'en 
€ conserverai une éternelle recoimaissance, et vous, 
c qui savez combien sont sincères les regrets que 
€ j'éprouve d'être obligé de me séparer d'eux et de 
€ renoncer à la vie si douce, si utile qu'ils m'avaient 
€ faite, dites-leur, je vous prie, combien sont pro- 
« fonds les sentiments que je leur conserve. 

€ J'espère que, de leur côté, ils me garderont 
c quelque amitié ; quant à vous, comptez toujours 
« sur mon affection. » 
Si M. de Chasseloup renonçait suivant ses exprès- 
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sions « à une vie douce et utile • la nouvelle carrière 
qu'il était appelé à fournir ne devait pas être moins 
utile au pays, mais elle allait être bien rude. 



Appelé à succéder au prince Napoléon, M. de 
Chasseloup-Laubat, se trouvait en présence d'une si* 
tuation des plus difficiles. 

D'une part, en effet, les colonies avaient été dis- 
traites du département de la marine, ce qui com- 
pliquait outre mesure toutes leurs relations avec la 
métropole ; aux prises avec les conséquences de l'é- 
mancipation, elles manquaient de bras pour la culture, 
le crédit leur faisait défaut pour renouveler leur 
outillage industriel et le pacte colonial les maintenait 
sur une sorte de lit de Procuste, qui leur ôlait toute 
facilité d'expansion à l'extérieur. 

De l'autre, l'Algérie présentait une société arabe 
mal organisée ( 1 ) ; l'agrégation de la tribu rendait im- 
possible la fusion entre les deux races ; la population 
européenne faisait entendre chaque jour des plaintes 
de plus en plus vives ; celle des territoires militaires, 
parce qu'elle était retenue sans nécessité sous des 

(1) H. Giraud. 30 mois de ministère spécial. 



lois d'exception ; celle des territoires civils, parce que, 
jouissant des principaux béncficcs de la loi française, 
elle se voyait privée encore du droit d'administrer 
ses affaires et d'exprimer ses vœux. L'émigration 
étrangère était à peu près .nulle, l'absence de crédit 
paralysait toutes les opérations, la propriété était mal 
constituée, partout lenteur ou désordre dans l'expédi- 
tion des affaires. 

Cette situation critique, le prince Napoléon n'avait 
pas eu le temps de s'en rendre complètement maître. 
11 avait posé les principaux problèmes, il avait entamé 
la solution de certains d'entr'eux ; mais, la transition 
une fois proclamée entre les anciennes et les nou- 
velles doctrines, il s'était retiré laissant à son succes- 
seur la continuation de cette œuvre complexe qui 
pouvait se résumer en deux mots : affranchissement 
el colonisation. 

M. de Chasseloup la reprit avec la prudence, la 
douceur mêlée de fermeté et d'habileté qui étaient 
dans son caractère. Successivement, il organisait la 
vente des terres pour remplacer le système des con- 
cessions, faisait lever la prohibition qui fermait le 
marché de la France aux produits naturels de l'Al- 
gérie, encourageait la production du coton et du tabac, 
supprimait la ligne douanière qui interdisait l'Algérie 
aux marchandises du sud et jalonnait le chemin des 
caravanes en établissant des gares de repos sur leur 
route et une agence consulaire à Radamès, grand mar- 
ché où se préparaient des transactions considérables 
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pour aboutir au littoral. Puis, il étendait à TAlgérie les 
opérations du Crédit Foncier de France, développait 
les travaux publics et obtenait du Corps législatif le 
vote de trois lignes de chemins de fer : Philippeville 
à Constantine, Oran à Saint-Denis du Sig, Alger à 
Blidah avec prolongation ultérieure sur Oran. Mais 
ce n'était pas tout d'avoir Tautorisation et les sub~ 
venlions nécessaires pour ces chemins de fer^ il fal - 
lait encore trouver une compagnie qui les entreprît 
et les menât à bien. M. de Chasseloup y réussit et, 
en même temps, il concédait à une importante so- 
ciété anglo-française les travaux d'un magnifique bon* 
levard qui, longeant sur une étendue de 2,000 mètres 
les fronts de mer de la ville d'Alger, présentait au 
pied des quais une ligne monumentale de maisons 
supportées par de belles arcades abritant de vastes 
magasins. Le boulevard de Vlmpératrice^ créé ainsi 
en quelques mois par M. de Chasseloup^Laubat, 
est, à la fois, une splendide promenade et un dock 
immense. En outre, un cable électrique était posé 
pour relier directement la France et l'Algérie ; le 
réseau télégraphique intérieur, développé avec acti- 
vité, atteignait jusqu'après de 4,000 kilomètres et, 
dans leurs insurrections, les Arabes émerveillés res- 
pectaient ces agents mystérieux de communication. 
En même temps, les routes, les ports étaient amé- 
liorés, et, grâce a d'hubiles ingénieurs et â de patientes 
recherches, les puits artésiens se multipliaient ; trente 
de ces précieuses réserves d'eau étaient forées en 
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18 mois dans des régions désolées d'habitude par la 
sécheresse et Ton voyait peu à peu autour de ces 
puits des tentes se grouper» des oasis abandonnées se 
repeupler, des nomades devenir sédentaires et des 
tribus de pasteurs commencer à cultiver la terre. 

A côté de ces améliorations matérielles, d'impor- 
tantes innovations étaient réalisées par le ministre de 
l'Algérie pour conquérir à notre civilisation cette im- 
pénétrable société arabe. C'était, en effet, un sujet 
bien digne d'attirer et de retenir les méditations d'un 
homme comme M. de Ghasseloup-Laubat. Aussi, dès 
son avènement au ministère, Torganisafion intérieure 
du peuple arabe, la constitution de la propriété^ de la 
famille, de la justice, avaient-elles appelé ses études 
de chaque jour. A peine avait-il mis le pied à Alger 
qu'il commençait la délicate enquête qui, plusieurs 
mois après, devait lui permettre d'aborder la solu- 
tion de ces problèmes si importants pour le déve- 
loppement de notre puissance en Algérie. Tout d'a- 
bord, il se trouvait en face de la question de l'exis- 
tence des grands chefs, de cette aristocratie indigène 
qui dominait le pays. Fallait-il, comme les Américains, 
avancer pas à pas en les refoulant ? ou gouverner les 
indigènes, comme jadis les Turcs, en chargeant les 
grands chefs de le faire en notre nom ? ou bien en- 
tamer la conquête, la pacification, en introduisant, 
comme colons, nos nationanx et des Européens, en 
portant au milieu des indigènes même une nouvelle 
population avec nos lois, notre civilisation et en cher- 
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chant à atteindre une sorte de juxta-position pacifique 
qui aboutirait à une fusion plus ou moins complète 
dans Ta venir ? 

Dans la conviction de M. de Chasseloup, le pre- 
mier de ces systèmes, celui qu'on a suivi en Amé- 
rique, était impossible avec le peuple arabe. Ses sen 
timents d'humanité se révoltaient à la seule pensée 
d'un refoulement et d'une extermination incessante. 

L'exemple des Turcs ne lui paraissait pas pouvoir 
être suivi davantage, pas plus que celui des Anglais 
dansTInde. L'un était la négation de notre civilisa- 
tion ; l'autre eut sans doute pu produire le gouver- 
nement pacifique du pays ; mais, avec les Arabes qui 
n'avaient ni l'industrie, ni la richesse, ni la faiblesse 
des nations indiennes, c'eût été alors une conquête 
stérile que celle de l'Algérie. En outre, il n'y aurait 
eu à attendre d'une terre ainsi possédée, ni pro- 
duits, ni débouchés pour notre industrie : enfin, 
à tout jamais, l'occupation aurait été onéreuse pour 
la France. 

Que faire alors pour arriver à une conquête con- 
plète, à un apaisement assuré ? procéder avec une 
extrême prudence, toutes les fois qu'il s'agissait de 
toucher à ce qui existait, occuper peu à peu les points 
les plus éloignés, y attirer une population civile à la 
suite de l'armée; se servir des cheiks pour gouverner 
le peuple arabe, mais substituer progressivement, au 
grand avantage même des indigènes, notre adminis- 
tration à l'autorité de ces mêmes cheiks ; à la mort de 



1 



. - G? — 

chacun d'eux, on avait, d'ailleurs, l'occasion de divi- 
ser le commandemenl. 

Ainsi, avec le lemps, nous pouvions nous substituer 
à eux et nous assimiler le pays. 

En Kabylie. au contraire, le gouvernement com- 
plètement démocrati(jue est celui des Dje^maflf^; c'est- 
à-dire de véritables municipalités, un vrai suffrage 
universel, l'Asseuiblée jugeant les affaires adminis- 
tratives, judiciaires, criminelles même. I^, nos offi- 
ciers des bureaux arabes ne sont que des surveillants, 
pour ainsi dire. 11 n'y a pas d'intermédiaire entre le 
peuple et le gouvernement. C'est le peuple tout entier 
qui administre par la Djeemaa. Nulle exaction^ nulle 
injustice ne se commettent impunément, car chacun 
peut la dénoncer à l'Assemblée. Il fallait donc Jà, se 
garder de chercher à innover. 

Telle était, suivant M. de Chasseloup, la voie dans 
Inquelle on devait marcher avec prudence, mais avec 
fermeté. 

Revenant sur cette idée et exposant, dans une lettre 
au général commandant la division de Constantine, 
les causes des agitations si fréquentes en Algérie, il 
lui montrait la société arabe travaillée par deux 
courants, l'un aristocratique, qui veut résister au 
morcellement de l'autorité des grands chefs, l'autre 
démocratique t que la justice de notre administration, 
la modération de nos mœurs attirent à nous ; il insis* 
tait pour que nous profitions de ce dernier courant 
et il terminait ainsi : 
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« Il faul faire deux remarques : la première, c'est 
que cette politique, personne ne Ta inventée; 
tout le monde l'a suivie, depuis que nous avons 
voulu la conquête de l'Algérie ; elle découlait de la 
force même des choses. La France n'était pas 
venue en Afrique pour succéder simplement aux 
Turcs, pour gouverner comme eux ; elle y portait 
nécessairement sa civilisation, et, du moment où 
sa domination devenait sérieuse et durable, le vieil 
édifice indigène devait crouler. La sagesse consis- 
tait et consiste encore à ne pas le renverser d'un 
coup, ni trop vite ; nous n'aurions que des ruines, 
et il faut avoir le temps de construire. 
« La seconde remarque est celle-ci : 
c Les indigènes^ surtout dans la classe élevée, 
ont trop d'intelligence pour ne i^as comprendre 
parfaitement la marche des événements et les con- 
séquences qui en découlent^ lorsque, peu à peu, ils 
voient disparaître des grands chefs ; c'est que nous 
transformons leur société, ({ue nous la soumettons 
à une nouvelle organisation, dont le grand nombre 
doit profiter, sans doute, mais dont quelques-uns, 
et des plus influents, doivent grandement souffrir, 
c Mais, s'il est impossible que les indigènes, que 
les chefs surtout, se méprennent, alors, il ne 
faut pas attribuer le découragement, la résis- 
tance même que nous rencontrons chez eux, à 
d'autres causes. Comment ! lorsque nous avons, 
dans notre vieille société, des partis qui n'oublient 
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€ pas ce qu'ils ont perdu, il y a soixante-dix ans, et 
€ ne s'en consolent pas, bien qu'ils se trouvent 
€ encore à la tête de notre pays, par leurs noms, leur 
€ fortune, comment s'étonner que des hommes qui 
€ n'ont ni notre langage, ni notre religion, ni les 
€ avantages que, grâce à Dieu, nos nouvelles insti- 
(L tutions offrent à tous, puissent s'émouvoir de la 
€ perte certaine de leur autorité ? 

€ Eh bien ! si tout ce que je viens de dire est 
« exact, que faut-il en conclure? c'est que nous 
€ devons persévérer dans la voie dans laquelle 
€ on est entré, mais aussi y marcher avec une 
€ grande modération afin de pas trop entreprendre à 
€ la fois... » 

Dans une autre occasion, il écrivait encore : 

€ Ma politique est d'arriver peu à peu à une juxta- 
« position des indigènes vis-à-vis de nous, à une sorte 
€ d'assimilation, sans secousse ; je veux ouvrir les 
€ portes ne contraindre personne à y passer, mais 
€ montrer l'intérêt qu'on a à venir à nous. Avec ces 
€ simples mesures, de la sagesse et du temps nous 
€ arriverons au but (19 février 1860). » 

€ ... En France, il nous a fallu des siècles et la revo- 
ir lution de 1789 pour arriver à l'unification ; et il y 
€ avait moins de différence, pourtant, entre l'habitant 
il de la Flandre et celui du Béarn qu'entre le Kabyle 
€ du Jurjura et l'Arabe de Tuggurt. Aussi, faut-il 
€ mettre à nos idées d'uniformité les bornes que la 
€ nature a placées elle-même, en quelque sorte, sur 



c 
c 
c 
c 



— 65 — 

le terrain et dans les choses et» là-même où nous 
avons la conviction que ces idées sont applicables, 
ne les appliquer qu'avec modération et prudence 
(Juin 1860), t 
En outre, il cherchait les moyens de faire aimer 
notre justice, de fixer Tindigène au sol, de substituer 
la propriété individuelle à la propriété collective, 
de réaliser ainsi l'idée qu'il avait indiquée dans 
son mémoire de 1837 au comte Molé^ alors que, 
simple auditeur au conseil d*État, il avait été chargé 
d'étudier la constitution de la propriété en Algérie. 
Car, autrement, que se passerait-il? Pendant que, 
grâce à notre législation, nous aurions en Algérie des 
Européens, des Français, dont la propriété irait en 
se morcelant, à côté, la propriété arabe irait en se 
concentrant en quelques mains, et l'aristocratie ter- 
ritoriale des chefs se créerait à notre détriment. Là, en 
effet, apparaissait un danger qui ne pouvait échapper 
aux réflexions d'un homme habitué, comme M, de 
Chasseloup, à étudier l'influence de la législation 
d'un peuple sur la constitution de la société : En 
Algérie, comme dans les pays de droit musulman, 
la succession va, en eflet, à un seul fils, et les 
terres, ainsi transmises, sont, pour ainsi dire, grevées 
a perpétuité de substitution. Avec le régime de notre 
droit français, au contraire, l'égalité de partage aboutit 
au morcellement des héritages. 

Sous l'empire de ces préoccupations, il écrivait au 
général Yusuf une lettre dont nous détachons quel- 
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ques lignes (|ui peignent bien le sentinoent inlimc 
du ministre : 

a Notre loi de succession en France, à tort ou à 
« raison, est essentiellenient démocratique, trop 
« démocratique même; la loi musulmane, au con- 
« traire, est aristocratique, et, si le despolisme turc 
a n'y avait pas mis obstacle, comme il a mis obstacle 
« à tout progrès, même à celui de son propre pria- 
a cipe, on aurait vu surgir de la loi de succession 
a une véritable aristocratie. Mais le despotisme est 
(( un grand niveleur, lui aussi, et c'est sans aucun 
(n doute par une pensée^ politique que^ plus d'une fois, 
<( les princes musulmans ont été amenés à des actes 
(c de tyrannie et de spoliation qui nous étonnent. » 

« ... La constitution individuelle, la justice fran* 
(( çaise, ne l'oubliez pas, voilà les deux bases de 
« l'édifice que la France doit vouloir élever en 
« Afrique, » 

Les faits suivaient de près les déclarations^ car, le 
24 septembre 1860, le ministre de l'Algérie distri- 
buait aux Ouled-Kosseir (1) des titres individuels de 
propriété, en présence de l'Empereur et de l'Impé- 
ralrice. Cette distribution se faisait au milieu d'un 
immense concours de population, attiré par ces 
fameuses courses de chevaux, par ces fantazias qui 
passionnent au plus haut degré les indigènes et, chose 



(1) Un tableau de Pils, exposé au salon de 1862, représente 
cette scène dramatique. 
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extraordinaire, on ne vit cependant pas un homme de 
la tribu des Ouled-Kosseir quitter, pour prendre part 
à ces réjouissances nationales, le pied de la tribune 
où devait se faire la délivrance de ces fameux titres 
écrits en Arabe et en Français ; pas un ne détourna 
seulement la tête au galop des chevaux, au bruit des 
coups de fusils déchargés en Tair, dans une des 
charges fantastiques de la cavalerie arabe, tant leur 
intérêt était absorbé par la pensée de recevoir ce pré- 
cieux parchemin qui faisait chacun d'eux propriétaire 
incommutable de la terre (1). 

Le 31 décembre 1859 c'était le tour de la justice 
et un décret de cette date réorganisait les tribunaux 
civils musulmans. Ce décret consacrait trois grandes 

(1) Voici la proclamation que M. de Cbasseloup avait pris le 
soin de rédiger lui-même et qui, traduite en Arabe, avait été dis- 
tribuée aux indigènes : 

Vous avez quelquefois manifesté des inquiétudes au sujet 

• des terres sur lesquelles sont établies vos tentes. Vous avez 
c craint qu'on ne déplaçât votre tribu qui, depuis bien des 
« années, n'est réellement pas propriétaire du sol qu'elle cultive; 
« vos craintes étaient sans fondement. 

c LesÀrabes qui sont soumis à notre puissance et nous resteront 
c fidèles recevront de nous des droits qu'ils n'avaient pas sous 
t le gouvernement des Turcs. Au lieu d'une jouissance précaire, 
« vous aurez une propriété complète, au lieu d*une jouissance 
< indivise qui ne permet pas d améliorer la terre, parce que 
V celui qui travaille ignore s'il laissera à son Ois le champ qu'il 
« a cultivé, chacun de vous possédera privativement une partie 

• du sol et aucune puissance ne pourra désormais vous en 
« dépouiller. 

i C'est pourquoi, je viens distribuer à chacun devons un titre 

• do propriété. 

• C'est la récompense de votre bonne conduite^ c'est aussi un 
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mesures : la facilité pour les musulmans de contracter 
sous l'empire de la loi française, la surveillance de la 
justice indigène par notre magistrature et le droit 
d'appel devant nos tribunaux avec une procédure des 
plus promptes et des moins coûteuses. 

a La première de ces mesures, disait M. de Chasse- 
ce loup, dans le rapport qui précédait le décret, 
« abaisse la barrière entre la société arabe et la nôtre; 
€ la seconde prévient les abus, les répare au besoin, 
« popularise les idées de droit et inspire le respect 
« de la justice ; la dernière, enfin, permet l'entrée 
< de nos prétoires aux plus humbles de nos sujets 
« musulmans en Algérie (î). 

L'œuvre de l'émancipation administrative de la 
colonisation de l'Algérie était en pleine maturité, la 
moisson déjà abondante, les graves réformes que l'on 



• engagement de votre part de continuer à être sincèrement 

• attachés et dévoués à la France. 

« Ayez donc confiance, appliquez-vous à faire produire le 
€ plus que vous pourrez à la terre qui va vous appartenir. 

« Fixez-vous sans arrière -pensée sur ce sol dont les arrières- 
€ enfants de vos enfants hériteront, car ce qu'on vous donne est 
« placé sous la protection de notre justice, cette justice dont 
»' la main droite tient une balance dans laquelle sont pesés 
c les droits de chacun, grand ou petit ; et, sachez-le, sans dis- 

• tinguer le fort des faibles, elle frappe selon ce qui est équi- 
« table et droit... >» 

(l) Une adresse au ministre de l'Algérie de la Commission 
indigène chargée de traduire en Arabe cet acte si important 
s'exprimait ainsi : 

• Les populations seront heureuses de l'application si vivement 
attendue du décret ; elles en béniront les auteurs. » 
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agitait théoriquement depuis quinze ans passaient. Tune 
après l'autre, de la discussion dans la pratique^ quand 
le ministère spécial fut supprimé et M. de Chasse- 
loup investi de nouveau du portefeuille de la marine 
et des colonies. 

Il écrivait alors une dernière fois au commandant 
en chef de la division d'Alger une lettre où son amour 
pour le bien du pays et sa modestie habituelle se ré- 
vèlent encore: « Vous voilà (dit-il) avec un gouverne- 
ment comme vous l'avez désiré et demandé ; on 
met à votre tête un des plus glorieux représentants 
de Farmée (le maréchal duc de Malakof) ; je vou- 
drais, pour ma part, qu'on lui donnât les pouvoirs 
les plus étendus et ce ne sera pas ma faute s'il n'en 
est pas ainsi ; il pourra donc faire tout le bien que 
nous aurions voulu ; quant à moi, si ce n'est pas 
sans regrets que je tourne aujourd'hui mes regards 
vers r Algérie, comme vers une terre aimée, ainsi 
que je le faisais au moment où mon bateau m'em- 
portait vers la France, du moins, j'ai, d'un autre 
côté devant les yeux de belles choses à faire et, 
ce qui me touche plus encore, de braves gens pleins 
de désintéressement^ qui m'ouvrent leurs bras, 
bien que je n'aie pas l'honneur de porter leur uni- 
forme ; aussi c'est le cœur tout ému et plein de re- 
connaissance que je me mets à l'ouvrage et j'y vais 
apporter un dévouement sans bornes. » 
€ De belles choses à faire » une occasion « de don- 
ner tout son dévouement à de braves gens n voilà 
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comment M. de Ghasseloup entrevoyait la tâche qui 
lui incombait comme ministre de la marine et des co- 
lonies. 
Nous allons voir de quelle manière il Ta remplie. 



VI 



De tous les départements ministériels, celui de la 
Marine et des Colonies est assurément un de ceux où 
les affaires sont les plus complexes et les plus variées. 
Il réunit, en effet, deux services bien distincts, 
quoique utilement liés l'un à Tautre : d'une part, le 
service colonial, qui forme, à lui seul, un petit mi- 
nistère, où Ton s'occupe, à la fois, de questions di- 
plomatiques, financières, militaires, commerciales, 
intérieures, etc., sans parler de l'œuvre si délicate et 
si importante de la transportation ; de l'autre, le ser- 
vice de la marine proprement dit, dont les exigences 
sont multiples et incessantes^ qui administre avec une 
sollicitude proverbiale une population de 400,000 
âmes, répartie tout le long de notre littoral, construit 
et arme nos bâtiments de guerre, forme le personnel 
spécial appelé à les diriger ou à les monter et| sur 
tous les points du globe, abrite de son pavillon nos 
intérêts politiques et des transactions commer-^ 
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ciales d^une importance annuelle de plus de 4 mil- 
liards. 

Au moment où M. de Chasseloup était pour la se- 
conde fois placé à la tête de ce département (24 no- 
vembre 1860), il avait devant lui une situation assez 
difficile. 

Nous avons indiqué plus haut le malaise éco- 
nomique et social dont souffraient nos colonies et 
nous y reviendrons tout à Theure. 

Quant à la marine, le personnelet le matériel étaient 
surmenés par les grandes expéditions qui venaient de 
s'accomplir ; les officiers de vaisseau, qui avaient si 
largement payé leur dette au pays, souffraient de l'in- 
suffisance d'avancement et du malaise qu'entretenait 
sur la flotte un défaut de cohésion complète dans nos 
équipages. Dans les autres corps, les souifranccs 
étaient les mêmes pour des causes différentes, et sur- 
tout parce que leur organisation, remontant a quinze 
ou vingt années, n'était plus en rapport avec les né- 
cessités nouvelles. 

Quant au matériel de la flotte^ les constructions na- 
vales étaient dans un état de transition qui laissait 
beaucoup à faire ; la lutte entre la cuirasse et l'artil- 
lerie commençait avec des chances diverses» Il fallait 
trouver de nouveaux types de bâtiments et de ca-^ 
nous. 

Enfin, le commerce maritime, sous l'effet des me- 
sures libérales inaugurées en 1 860, se levait en niasse 
contre rinscriptîon maritime et demandait la suppres- 
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sion, outoutaumoias, la modification profonde de ce 
régime exceptionnel. 

Est-ce à dire qu'il fallait faire peser la responsabi- 
lilé de cette situation sur les hommes qui avaient 
été successivement à la tête de la marine ? 

Pas le moins du monde : au milieu des transforma- 
lions incessantes que la marine avait dû subir, de- 
puis 30 ou 40 ans, chaque époque avait nécessaire- 
ment laissé son empreinte sur ce qu'elle avait produit 
pour satisfaire aux exigences sous le coup desquelles 
clic était placée. 

Quoiqu'il en soit, M. de Chasseloup-Laubat se mit 
immédiatement à l'œuvre. 

En ce qui concerne la flotte, trois grandes ques- 
tions attirèrent tout d'abord ses plus vives préoccu- 
pations et on les trouve ainsi résumées dans une note 
de sa main : 

€ 1** Les cadres des officiers et àes spécialités, 
€ qui constituent la véritable force du personnel de 
€ la flotte, sont-ils en rapport avec nos besoins ? 

€ 2* Les bâtiments, conservés à l'état de réserve 
« et même de disponibilité, peuvent-ils être rapide* 
ft ment armés ? 

<( 3*" Enfin, les diflërents types qui composent la 
€ liste de la flotte ofi'rent^-ils des conditions satisfais 
€ santés pour remplir les diverses missions aux- 
« quelles les forces maritimes de la France peuvent 
« cire appelées? » 

C'est à ces préoccupations que répondent les pre- 
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mièrcs mesures prises par M. de Ghasseloup : déve- 
loppement des spécialités ; constitution d'une véritable 
réserve ; composition de la flotte nouvelle. 

L'armement d'un navire de guerre exige la réunion 
d*hommes aptes à faire produire à cet admirable 
instrument de navigation et de combat la plus grande 
somme d'eflet avec la plus grande rapidité réalisable. 
Autrefois, on cherchait, sans doute autant que pos- 
sible , à composer les équipages de manière à avoir 
des hommes ayant acquis une certaine aptitude pour 
les services auxquels ils devaient être destinés. Mais, 
comme les inscrits maritimes fournissaient le princi- 
pal^ c'est-â-dire^ des gabiers pour les manœuvres 
des voiles» quant au reste, c'était, en général, au 
commandant qu'incombait le soin de former son 
équipage. Aussi, fallait-il un certain temps pour qu'il 
possédât toute sa valeur. On parait à cet inconvénient 
en maintenant au service pendant une période indén- 
linie, en cas de guerre, ou en rappelant, au moyen 
de secondes levéesy des hommes déjà formés. Mais 
on ne tarda pas à reconnaître les vices de ce sys- 
tème et la nécessité de donner aux hommes, pour 
le canonnage et pour la mousqueteriej une éduca- 
tion spéciale : de là, la formation de ce qu'on a 
appelé les spécialités. En 1837, on commença à faire, 
avec une corvette, une école de matelots -canonniers. 
Puis, on substitua à la corvette, d'abord une frégate 
et ensuite un vaisseau ; en 1856, un bataillon de fusi- 
liers-marins fut formé à Lorient; en 1860, une 
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ocole de limoniers fut établie à bord du Montebello. 

Quant aux officiers de marine, leur cadre avait été 
déterminé par Tordonnance de 1846 et n'avait reçu 
d'autre modification que celle résultant de la créa- 
tion, en 1859, de 75 places de lieutenants de vaisseau 
en résidence fixe. 

Telle était, pour le personnel, la situation au mo- 
ment où M. de Ghasseloup*Laubat prenait la haute 
direction des affaires maritimes. 

Il chercha d'abord à bien constater quels étaien t 
les besoins permanents de la flotte» seulement pour 
les services de paix, et, quelles étaient les obligations^ 
qui lui incombaient sur tous les points du globe. Il 
voulut ensuite se rendre compte des besoins qui sur- 
giraient au premier jour d'une guerre maritime, et, 
en établissant ce qu'il avait fallu faire pendant le^ 
expéditions d'Italie et de Grimée comme pour le 
transport de nos troupes en Chine, il se convainquit 
aisément de l'insuffisance de nos moyens d'action. 

Pour déterminer les augmentations rationnelles, il 
dressa un tableau comparatif de notre marine sur 
le pied de paix et sur le pied de guerre et, sans pré- 
tendre satisfaire d'avance à tout ce qu'exigerait une 
longue guerre, il chercha à mettre nos institutions en 
état de former, au moins, les cadres indispensables a 
nos forces navales pour maintenir la France à son 
rang parmi les puissances maritimes. 

Pour les équipages, le nombre des canonniers for- 
més par récole du Mùntebello, à Toulon, était insuffi- 
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sant même pour le temps de paix ; il en créa une 
seconde (12 juillet 1861) à Brest, sur le LcmisXIV. 
De cette manière, chaque année, 1200 canonniers 
brevetés, choisis soit dans le recrutement, soit dans 
rinscripUon maritime, étaient répartis sur la flotte, 
et, une fois sortis du service, préparaient une pré* 
cieuse ressource pour la défense des côtes et des 
places. 

Les fusiliers-marins n'étaient pas assez nombreux 
pour qu'on en pût placer sur la plupart des navires 
de guerre : un second bataillon école fut créé à 
Lorient. 

Les méeanicienê nous faisaient défaut er> nombre 
suffisant; les chauiTeurs» si utiles pour la bonne 
marche de la machine, recrutés au hasard parmi ceux 
du commerce ou parmi de simples matelots de pont, 
n'offraient pas toutes les garanties voulues. Des 
écoles de mécaniciens et de chauffeurs (18 août 
1 862) furent instituées sur l'atelier central de la ré- 
serve à Brest et à Toulon. Enfin, pour donner satis- 
faction à des aspirations légitimes et pour améliorer 
le sort de sujets précieux, auxquels est confié le 
maniement d'un matériel de grande valeur, des em- 
plois de mécaniciens en chef et de mécaniciens princi- 
paux, créés par décret du 25 septembre 1 860, puis 
augmentés par décret du 29 mai 1867, offrirent, à ce 
personnel si utile, des avantages de position, de solde 
et de retraite, bien propres à attirer et à conserver à 
TËtat des serviteurs de choix. En outre, aux canon- 
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niers, aux fusiliers et aux timoniers brevetés, un dé* 
cretdu 11 mai 1866 ajoutait les gabiers brevetés. 

Une pépinière de gabiers et de timoniers^ destinés 
à rester sur la flotte, existait dans Técole des mousses 
de Brest. Seulement, cette école était trop restreinte. 
Une décision du 24 août 1861 tripla le nombre des 
élèves qui y étaient reçus de treize à seize ans, pour 
être formés au rude métier de la mer; en peu de 
temps, 900 mousses en sortaient, que nos bâtiments 
demandaient à l'envi et ils assuraient à la flotte les 
véritables sous-officiers de l'avenir. 

Mais, on n'entre aux écoles des mousses qu'à treize 
ans et le^ salles d'asiles se ferment pour les enfants à 
sept ans. Que deviennent, entre sept et treize ans, les 
fils de marins qui n'ont plus de famille ? Certes, la 
sollicitude, on peut dire paternelle, du département 
de la marine ne les abandonne pas et leur alloue des 
secours sur la Caisse des invalides. Cela ne parût pas 
suffisant à M. de Chasseloup, qui eût la généreuse 
pensée de recueillir ces orphelins^ de les remettre aux 
soins et de les placer soûs la tutelle de la Marine qui 
Jes élèverait, pour leur faire suivre la carrière de leurs 
pères, comme les enfants de troupe sont élevés par 
les régiments et y retrouvent une nouvelle famille. 
C'est à Brest qu'un décret du 1 5 novembre 1 862 a 
installé l'établissement des Pupilles d€ la Manne, 
Il y a été organisé d'après les instructions du ministre 
de la marine par M. le vice-amiral comte de Gueydon 
avec autant d'habileté que de dévouement. De 1 863 
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è 1867, sur 741 orphelins admis, 326 en étaient 
sortis dotés d'une instruction élémentaire et profes- 
sionnelle (1). 

Ceci fait pour les spécialités, les officiers de la 
marine et des autres corps n'étaient pas non plus 
oubliés. 

Nous rappelions tout à l'heure que l'état-major 
de la flotte était, en 1861, surmené, découragé. A ce 
moment, en effet, des documents oflicieis constataient 
que rinsuflisance des cadres était telle que les com- 
mandants des diverses stations réclamaient près de 
80 officiers pour maintenir l'effectif réglementaire 
sur leurs bâtiments ; et on ne pouvait pas les leur en- 
voyer. Les préfets maritimes n'avaient plus à leur 
disposition le nombre d'officiers fixé par les règle- 
ments; enfin <e 120 officiers faisaient défaut, unique- 
<c ment pour le service ordinaire et encore faut-il 
<ic remarquer que l'administration supérieure a borné 
<c à trois mois la durée des congés accordés après 
a plusieurs années de navigation. Ainsi réduit, (con- 
« tinuait le rapport qui précède le décret du 1 4 août 
ce 1861), le temps de repos n'est plus en rapport 
oc avec les fatigues, et nous voyons des hommes pleins 

(1) C'est à propos de cette précieuse institution, dont il suivait 
les progrés ayec une sollicitude constante, qu'il écrivait un jour 
cette pensée si bien en harmonie avec sa nature généreuse et 
sensible : 

« J'attends les Pupilles de la marine qui vont venir me voir ; 
« puis j'irai à Thôpital.// faut commencer par ceux qui souffrent. 
« C'est juste, n'est-ce pas? • (Brest. 4 oct. 1865.) 
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a de valeur, dans Timpossibilité de reprendre la mer; 
<E car si le dévouement des officiers est sans bornes, 
« leurs forces ont des limites que dépasse aujour* 
a d'hui le service qui leur est imposé* » 

En effet 9 le service n'était plus ce qu'il avait été en 
1 846^ lorsqu'on avait déterminé la composition de la 
flotte. L'évacuation des bagnes, l'envoi aux colonies 
des compagnies disciplinaires exclues de l'armée, 
l'accroissement des stations, la prise de possession de 
la Nouvelle-Calédonie, celle de la Cochinchine» 
créaient & la flotte de nouvelles et bien lourdes obli« 
gations. En faisant ressortir cet état de choses, M. de 
Chusseloup demanda et obtint d'augmenter, en 1 86 1 , 
de 10 le nombre des capitaines de vaisseau, de 20 
celui des capitaines de frégate, de 50 celui des lieute- 
nants de vaisseau et de 25 celui des enseignes. 

Un peu après, la loi du 6 mai 1 863 portait le cadre 
de rétat-major général de l'armée navale^ en temps de 
paix, à 1 5 vices-amiraux et 30 contre-amiraux. 

Puis, l'école navale passait de l'ancien vaisseau- 
école sur le plus grand de nos vaisseaux à voiles ; des 
installations perfectionnées y étaient introduites pour 
rendre meilleures encore les conditions hygiéniques 
dans lesquelles étaient placés les élèves; et, pour favo- 
riser leur instruction, le programme des études était 
révisé dans un sens pratique et propre à développer 
chez les élèves le goût de la vie maritime et les 
connaissances dont l'application est journalière dans 
la carrière qu'ils sont destinés à parcourir. 
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Plus tard, on complétait Técole par Fadjonction 
d'un vaisseau d'instruction, remplissant, à Tégard de 
l'éducation professionnelle des officiers de marine, le 
rôle des écoles d'application pour les officiers des 
armes spéciales. Les aspirants de 2* classe, à la sortie 
de l'école navale, sont embarqués sur ce vaisseau 
pendant une campagne d'un an, après laquelle ils 
passent leurs examens pour le grade d'aspirant de 
r^ classe. Cette campagne est bien plus favorable à 
l'instruction pratique qu'un embarquement de deux 
ans dans des conditions ordinaires, et la loi du 7 mai 
1864 a pu, ainsi, abaisser d'un an l'âge auquel les 
aspirants parviendront au grade d'enseigne. La même 
année,, le nombre des admissions à l'école navale était 
augmenté. 

En même temps, d'autres mesures de détail étaient 
prises et donnaient satisfaction à de légitimes aspira- 
tions. Un arrêté (12 mars 1862) déterminait d'une 
manière égale entre les officiers de la marine la répar- 
tition du temps d'embarquement et des emplois à terre. 

Un décret du 1 2 février 1 862 donnait le droit aux 
lieutenants de vaisseau commandant d'embarquer à 
leur choix un lieutenant ou un enseigne de vaisseau 
et arrêtait qu'en vue des vacances qui pourraient se 
produire dans les états-majors des bâtiments écoles, 
les officiers susceptibles de les remplir en raison des 
aptitudes dont ils auraient fait preuve, seraient si- 
gnalés spécialement au ministre par leurs chefs hié- 
rarchiques. 
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Des améliorations étaient introduites dans le mode 
d'instruction des ofTiciers détachés aux écoles de tir 
et des fusiliers (arrêté du 12 mai 1862). 

D'un autre côté, le Dépôt des cartes et plans et 
l'administration centrale étaient réorganisés ; les 
cadres des commis aux vivres et des magasiniers 
entretenus, pour le service de la flotte, remaniés ; 
une à une, les ordonnances constitutives de chacun 
des corps de la marine étaient reprises, étudiées et 
améliorées : artillerie, infanterie, commissariat, ser- 
vice de santé, génie maritime, aumônerie, mécani- 
ciens, comptables, ouvriers des arsenaux, etc., tous 
ces services si importants voyaient ainsi leur consti- 
tution organique mise en harmonie avec les exigences 
nouvelles ; l'inscription maritime était habilement dé- 
gagée des dispositions qui, sans être indispensables 
au recrutement de notre marine, pouvaient être une 
gêne pour l'armateur et l'inscrit maritime; et le 
conseil supérieur du commerce, dans son enquête 
sur la marine marchande^ témoignait hautement de 
la reconnaissance que ces dispositions inspiraient 
aux armateurs et aux négociants. La législation des 
pèches était débarrassée de toute entrave grâce au 
décret du 10 mai 1861 (1). Le zèle des pécheurs était 



(t) M. de Chasseloup écrivait, quelques mois après ce décret 
qui avait été accueilli avec tant de satisfaction sur notre littoral: 

«< Il est indispensable de nous mettre en garde contre les 

petites réglementations qu'on voudrait nous arracher. Je n'ai pu 
aire le décret du 10 mai pour en voir peu à peu tous les articles 
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stimulé par les encouragements donnés à l'améliora « 
tion de leur matériel en barques ou filets ; on s'atta- 
chait à substituer parmi eux Taction en commun à ces 
actes isolés qui rendent plus difficile toute mesure de 
conservation et d'entretien des fonds de pèche ; les 
Compagnies de chemin de fer consentaient, sur les 
instances du ministre de la marine, à accorder des 
réductions de tarifs pour le transport de la marée. 
Un règlement unique réunissait l'ensemble des textes 
qui régissent les rapports entre la marine marchande 
et la marine militaire ; une publication spéciale pré* 
sentait, comparées l'une à l'autre, la législation com- 
merciale en France et en Angleterre, au grand avan- 
tage des armateurs et des capitaines de la marine du 
commerce en relations avec les ports des Iles Britan- 
niques. Grâce à l'initiative du ministre de la marine 
française, un code international des signaux à l'usage 
des bâtiments de toutes les nations maritimes était 
établi (24 juin 1864). Ainsi se trouvait atteint ce but 
depuis longtemps poursuivi < d'une langue maritime 
c universelle ». Enfin, la question du recrutement de 
la flotte était hardiment abordée^ les réglementations 
exagérées de 1853 et de 1859 abrogées, la na- 
vigation commerciale afl'ranchie de formalités routi- 
nières et onéreuses, de hautes payes de rengagement 



effacés sous prétexte d'interprétation ou de réglementations par- 
ticulières. La liberté en fait de pèche, voilà la règle ; le canton-' 
nement, Toilà Tcxception ; pour tout le reste, qu*on laisse tran- 
quilles ces braves matelots que j'aime tant ». 
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étaient instituées, des règles fixes pour les levées 
et les sursis étaient adoptées et la condition des 
inscrits notablement améliorée (Décrets du 25 juin 
1861). M. de Chasseloup-Laubat attachait avec raison 
une importance capitale à ces deux décrets. 11 avait 
tenu à les faire paraître ensemble^ à leur donner la 
même date « parce que, disait-iU Tun était le corol- 
laire de Tautre. » Et en chargeant le digne vice-amiral 
Gharies Penaud d'une mission d'inspection générale 
des quartiers d'inscription maritime» il développait 
ainsi sa pensée à cet égard (27 septembre 1861) : 
c ••.« Lorsque, d'un coté^ les iiuerita que la leuée 
permanente nous fournit lorsqu'ils sont jeunes cl 
qu'ils n'ont pas encore formé d'établissement, 
comprendront qu'ils ne peuvent avoir d'autres 
sursis de levée que ceux indiqués dans le décret 
et que la loi du recrutement a déjà établis comme 
exemptions d'une manière générale^ et que» d'un 
autre côté, ces inscrits verront de très-sérieux 
avantages à se rengager pour trois ans^ après une 
première période de service, nous devons espérer 
que les marins, levés à vingt ou vingt-un ans, 
resteront eix ans sur nos bâtiments, surtout 
lorsque nous aurons le soin de leur accorder un 
congé de quelques mois entre les deux périodes 
de service, 

t Alors, notre flotte sera armée avec des hommes 
capables^ éprouvés, et, si la guerre survenait, nous 
aurions, dans Vinscription^ les hommes ayant plus 
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de six années de service, et qu'un décret impérial 
nous autoriserait alors à appeler, 
c Mais» pour que les hommes se rengagent, 
il faut leur faire comprendre les avantages qu'ils 
trouvent à le faire, et c'est là un des points les 
plus importants de votre inspection, de votre mis- 
sion ;connu , aimé de beaucoup de ces braves gens 
que vous verrez dans les quartiers, vous êtes plus 
à même que personne, amiral, de leur montrer 
que leur véritable intérêt est de rester sbc années 
sur les bfttiments de la marine impériale, 
c En efifet, pendant la seconde période de trois 
années, ils ont une solde meilleure, et pendant 
les six ans un réel bien-être. Après les six années 
de service, ils ne peuvent plus être levés qu'en 
vertu d'un décret impérial, c'est-à-dire au milieu de 
circonstances exceptionnelles dans lesquelles leur 
propre patriotisme les pousserait seul à s'offrir. 
Ils peuvent donc, après ces six années, c'est-à-dire 
vers 27 ans, se marier, organiser leur industrie, 
arranger leur vie sans crainte d'être enlevés à leurs 
familles. Enfin, après six années passées sur les 
bâtiments de l'État, la pension à laquelle ils auront 
droit, après avoir navigué au commerce, est encore 
augmentée. 

« Au contraire, si après la première période de 
service ils rentrent chez eux, s'y établissent, alors 
ils se verront lever plus tard, au moment où ils 
auront tant d'intérêt à rester dans leurs familles ; 
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€ la prime qu'ils toucheront pour cette seconde levée 

« sera moins élevée que celle qu'ils auraient eue s'ils 

« s'étaient rengagés pour la même durée de ser- 

« vice. Enfin, s'ils ne font pas six années de service 

« à l'État, leur pension sera moins considérable, 

« lorsque, dans leur vieillesse, ils auront moins de 

« forces et plus de besoins. 

tf Voilà ce qu'il faut s'efforcer de faire comprendre 

« aux marins que vous verrez, et ce qu'il faut que les 

« chefs de service des différents quartiers s'attachent, 

« eux aussi, à expliquer avec zèle aux gens de mer 

<c au milieu desquels ils se trouvent. 

« Trop souvent les matelots n'ont vu l'adminis- 

(K tration de la marine que pour leur demander des 

« sacrifices, que pour leur imposer des charges. 

« 11 faut, amiral, la leur montrer, au contraire, 

« comme protégeant leurs véritables intérêts, comme 

a cherchant tout ce qui peut améliorer leur condi - 

a tion, comme voulant leur donner pour la pêche, 

a pour leur industrie, toutes les facilités compatibles 

a avec le bon ordre et la conservation des sources 

dc mêmes de leur bien-être ; enquérez-vous de leurs 

a besoins, de ce qu'il est possible de faire pour que 

a le sort de tant de braves gens soit meilleur ; 

a dites-leur bien que l'Empereur n'a rien tant à 

« cœur que de savoir heureuses les populations 

« si dévouées et si courageuses du liltoral de son 

a Empire. x> 

Puis, il faisait publier pour ses équipages ce qu'il 
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appelait le Livret attrayant. On sait que le marin, 
comme le soldat, a un livret sur lequel sont indiqués 
les paiements qu'on lui fait, ses avancements suc- 
cessifs, etc. Nous ne pouvons mieux indiquer le but 
que poursuivait M. de Chasseloup par cette mesure 
si modeste, mais si utile, qu'en la lui laissant expli- 
quer lui-même : 

« Ce livret, écrivait-il au vice-amiral comte de Guey- 
« don, le 14 août 1861, vous savez quelle est la pen- 
ce sée qui m'a dirigé lorsque j'ai voulu le faire : j'avais 
a vu, en ouvrant le petit livre que nous donnons à nos 
« matelots, que la première, la seule chose même 
(L qui frappait leurs regards, c'était l'énumération des 
a peines qu'ils devaient encourir : la mort^ les travaux 
« forcés, V emprisonnement; voilà ce qu'ils ont devant 
« les yeux pendant quatre pages pour leur apprendre 
« leurs devoirs. Sans doute, il est bon de leur ensei- 
« gner les peines dont ils seront frappés, s'ils s'é- 
« cartent des règles de l'honneur, mais il m'a sem- 
ct blé qu'il était utile aussi de leur montrer quels 
« avantages ils rencontraient en venant servir sur les 
<r bâtiments de l'État et qu'il était assez naturel de 
« placer la mort à la jin. » Le Livret attrayant con- 
tenait donc un résumé des avantages de toute nature 
réservés aux inscrits. 

Grâce à ces mesures, le principe de l'inscription 
maritime était mis hors de contestation, la disponibi- 
lité des marins assurée, mais limitée aux besoins de 
la flotte, et les engagements volontaires efficacement 

G 
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encouragea. Les iûtentiona qui Ranimaient, M. de Chaa * 
aeloup^Laubat, après les avoir affirmées par des actes, 
les résumait ainsi lui-même dans une lettre à Tun des 
ofllciers généraux de la marine qu'il aimait à prendre 
pour collaborateur de meaures importantes : « Il fiiut 
a bien noua persuader, écrivait-il, que noua ne 
ce sommes plus au temps de Golbert : le milieu dans 
« lequel nous vivons est, en effet, tout autre que 
a celui dans lequel les grandes ordonnances de 1681 
a trouvaient tout préparé pour les belles institutions 
« du ministre de Louis XIV. Alors, on avait des oor- 
« porations, on avait des paysans corvéables^ obligés 
« de travailler aux routes royales, on avait des mi- 
« lices qui, toute la vie active durante de l'homme^ 
« étaient soumises à un service toujours exigible ; 
« les soldats, plus ou moins légitimement raccolés, 
(c restaient soua les drapeaux indéfiniment ; droit 
« ou coutume, en dehors d'une certaine classe, il y 
<c avait peu de liberté pour Tindividu. Dans de pa- 
> reilles circonstances, l'inscription maritime était, 
a non-seulement une admirable institution, c'était 
<{ un immense bienfait. L'inscrit ne devait aucun 
(( autre service que celui des vaisseaux du Roi et en 
tf compensation de combien d'avantages ? Bt l(Nr8que 
ce la Caisse des Invalides vint à donner des secours à sa 
« famille, à sa vieillesse, certes le sort de llnscrit 
« était enviable. Maia, aujourd'hui, en e8t-41 de 
ic même ? oui, si nous ne regardons que Hnsorit ; 
t non, si nous comparons son sort à celui d'un 
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autfô citoyen. Pour celui-ci, depuis rabolition de 
la conscription (qu'il ne ftut pas confondre avec le 
recrutement), si son nom ne sort pas de Turne 
avec un mauvais numéro, il est exempt de tou^ 
service militaire ; si, au contraire, il fait partie du 
contingent, il peut s'exonérer (ce que j'ai comtmttu 
et ce que je blime) ; il pouvait se faire remplacer ; 
enfin, après sept années de service il est définiti- 
vement libéré!... Eh bien! dans cette circons- 
tance, il m'a paru qu'il fallait absolument, d'une 
part, poser des règles fixes aux levées, et^ de l'autre, 
encourager les engagements volontaires et les 
réengagements, de façon à améliorer tellement la 
condition de Yinserit qu'il ne voulût pas la changer 
contre celle des hommes du recrutement. » 
Ces réformes accomplies, les plaintes, les attaques 
contre Tinscription maritime cessèrent comme par 
enchantement^ ainsi que [^nous le constations plus 
haut. 

Tout en améliorant, comme on vient de le voir» la 
situation du persminel maritime dans toutes les 
branches, M. de Chasseloup portait aussi une main, 
à la fois prudente et hardie, sur le matériel naval. 

Sous ce rapport, son idée dominante était d'arriver 
i compenser autant que possible par la rapidité des 
mouvements de la flotte^ et des coups qu'elle pourrait 
pcMrter, Tinférimité numérique que lui imposait inévi- 
tablement l'insufiisance des allocations buc^étaires. Un 
bon entretien, une véritable disponibilité des navires de 
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guerre, c*était^ à ses yeux, la première condition de 
la flotte. On l'avait toujours recherchée, mais sans 
réussir à Tobtenir complètement et ceci pour plusieurs 
causes. 

En premier lieu, le service chargé de Tentretien 
des navires conservés dans les ports, à Tétat de dé- 
sarmement, de demi-armement ou même de dispo- 
nibilité était organisé sans unité, sans responsabilité 
défmie. En effet, les diverses directions de travaux 
avaient mission d'assurer cet entretien, et les offi- 
ciers qui exerçaient leur autorité sur les navires 
placés dans la situation dite de disponibilité, ne 
devaient pas commander ces bâtiments une fois 
armés et n'avaient plus alors à leur disposition aucun 
moyen de réparation. 

En second lieu, le personnel mis à bord de ces bâ- 
timents était complètement insuffisant soit pour faire 
face à leur entretien journalier et aux réparations 
courantes, soit pour composer des cadres de sous- 
officiers et de spécialités dans lesquels on n'eût plus, 
au moment de l'armement définitif, qu'à faire entrer 
le complément d'hommes nécessaire pour former l'é- 
quipage normal. 

Enfin, nous n'avions pas un matériel d'armement 
en rapport avec le nombre de navires de guerre qu'il 
importait de maintenir disponibles. Ce matériel, de- 
puis la suppression des magasins particuliers de bâ- 
timents^ était commun aux divers navires auxquels il 
pouvait s'appliquer. 
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Dans ces conditions, il fallait nécessairement beau- 
coup de temps pour armer les bâtiments classés 
comme disponibles» d'un côté parce que, au moment 
de s'en servir^ on reconnaissait le plus souvent qu'ils 
exigeaient des réparations, et, de l'autre, parce que 
le personnel à bord devait être entièrement changé. 

Le mal une fois bien constaté, le remède était 
tout clairement indiqué : il fallait constituer Vunité de 
direction pour l'entretien et les réparations des navires 
reconnus aptes à naviguer, confier cette direction aux 
officiers qui ont le plus d'intérêt à ce que le bâtiment 
soit toujours en état de prendre la mer, c'est-à-dire 
à ceux qui doivent le conduire. En outre, pour que 
ces officiers fussent à même d'accomplir le service qui 
leur était remis, il fallait leur donner les moyens de 
faire^ dans nos ports, les mêmes travaux d'entretien 
et de réparations qu'ils exécutent dans les ports et 
sur les rades à l'étranger» lorsqu'ils sont en cours de 
campagne. 

11 était indispensable, ensuite, de constituer, sur 
les navires ainsi entretenus, un cadre permanent de 
maîtres et de spécialités suffisant pour recevoir le 
nombre d'hommes nécessaires â la formation de l'é- 
quipage normal, au moment de l'armement définitif. 

Unité de commandement et, dès lors, responsabilité 
sérieuse pour l'entretien en bon état des navires delà 
réserve confiés au service actif de la flotte ; formation 
et permanence de cadres sur ces navires, dans 
quelque situation qu'ils fussent placés ; armement en 
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réserve ; telle est la pensée qui a dicté le décret du 
r' août I8CI » dont les coaséquenoes ont été d^assu-^ 
rer une véritable disponibilité de la flotte ; on Ta vu 
par la promptitude et la régularité qui ont préaidé à 
nos expéditions maritimes de Chine, de Goohinchine, 
du Mexique, de Syrie, d'Italie, etc. 

Le personnel de la flotte doté d'une bonne organi- 
sation, un service de réserve constitué d'une manière 
réellement efficace, et notre matériel naval maintenu 
par là toujours disponible, il restait encore à appro- 
prier ce matériel aux services multiples auxquels il 
devait pourvoir^ 

En 1857, à la suite de discussions approfondies au 
sein du Conseil d'Ëtat, une décision impériale avait 
arrêté que notre flotte devait se composer de quatre 
groupes principaux : flotte de combat^ flotte de siège et 
de défense des côtes ^ flotte de transport f flotte légère^ 

Dans une note remise ti TEmpereur le 2 juil- 
let 1863, M. de Chasseloup indiquait comme il suit le 
rôle de chacun de ces groupes ; 

c Dans rétat actuel de la science, la flotte de com* 
« bat doit être composée de l'équivalent de ce qu'on 
a appelait autrefois les vaisseaux de ligne, o^est-à*dire 
a de f régales cuirassées ^ réunissant, au plus haut degré 
« possible, les qualités des navires de guerre : capacité 
c d'approvisionnements^ vitesse, facilité d'évolution, 
« puissante artillerie, invulnérabilité; son rôle est Tit- 
ff taque; tout appareil embarrassant pour le combat 
« doi* disparaître et, pour ceux de ces navires des* 
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tinéft à agir dans les mers d*Europe» leur mâture 
doit être réduite à llndiipenBable. ji 
€ Pour la flotte de êiéffe tt de défeme dee côtes, 
elle devra sans doute se diviser en deux sortes de 
bâtiments; d*une part, les halteriee flettantes, véri- 
tables forta mobiles; d'autre part, les bélien^ appelés 
peut-être à jouer un rôle considérable, en dehors 
môme de la lône de défense» comme de puissants 
auxiliaires de la flotte de combat» » 
€ Mais* pour ces deux espèces de navires, les 
conditions sont toutes dififérentes: pour les batteries 
flottantes» instruments de défense de nos côtes et 
d'attaque contre les villes maritimesi aux abords 
desquelles on trouve peu de profondeur d*eau, 
tout doit être consacré à rinmdnérabilUéi elles 
doivent porter les plus puissantes bouches à Teu et 
avoir le moins de tirant d'eau possible* i 
« Peu importe la vitesse: que ces batteries puissent 
se rendre à leur postCi sur nos côtes, cela suffit; et, 
pour les conduire devant les places dont on ferait le 
siège» on les convoierait, on les remorquerait 
même ; mais, comme pour être à l'abri des coups 
les plus redoutables de l'ennemi» ellei doivent 
être placées sur des bas fonds, il faut que» tout eti 
ayant le plus faible tirant d*eau possible celles aient 
eaoore une certaine hautdur de batteries. j> 
« Pour les bélierif au contraire, c'est une grande 
agilité qui leur est indispensable : point de hauteur 
« sur l'eau, peu d'approvisionnements» mais tout sa* 
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a crifié à la vitesse, à la faeilité d'évolutions dans un 
« volume aussi restreint que possible, et calculé ce- 
d pendant de manière à ce que, par leur forte cons- 
<c truction et leur propre poids, agissant eux-mêmes 
<c en quelque sorte comme projectiles, ces béliers 
ce enfoncent, sans se briser, les murailles de bois 
ce bardées de fer qu'ils doivent détruire. y> 

ce La flotte de transport veut des navires spéciaux, 
(c assez rapides encore, puisqu'ils n'ont que la vitesse 
(( pour échapper à l'ennemi ; enfin, quelque avanta- 
a geux qu'il soit, au point de vue des transports^ de 
« les emménager pour recevoir soit des hommes, 
ce soit des chevaux, soit du matériel, comme il ne faut 
a pas s'exposer à perdre un des éléments de l'armée 
ce transportée, il importe, si ce n'est pour tous les bâ- 
(c timents, du moins pour un certain nombre, de les 
ce organiser de manière à ce qu^ls puissent renfer- 
a mer comme autant de petits corps prêts à com- 
« battre au moment du débarquement. C'est le desù 
ce deratum, difficile à atteindre sans doute, mais dont 
a on peut pourtant approcher dans une certaine 
ce mesure. » 

Il est véritablement impossible de prévoir plus com- 
plètement, d'exposer avec plus de netteté et de clarté, 
un programme aussi complexe et aussi technique. On 
le voit, avec sa prodigieuse facilité d'assimilation, 
M. de Chasseloup s'est rendu maître de son sujet, et 
il parle constructions navales y guerre maritime ^ 
comme un ingénieur, comme un marin. 
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Dans son opinion^ en résumé, la flotte française 
devait se composer comme il suit : 

30 frégates cuirassées de différents types (SolferinOj 
Normandie, Couronne), qui devaient être améliorées 
et dotées d'un éperon : 
20 corvettes cuirassées, 
20 avisos rapides, 

100 avisos ordinaires, 
20 batteries flottantes, 
10 béliers rapides ; 

Plus, des bâtiments légers, canonnières démon- 
tables, bâtiments de transport en nombre à détermi- 
ner suivant les besoins et suivant les ressources, en 
utilisant^ d'ailleurs, notamment pour les transports, 
les navires existants. 

L'exécution de ce programme était confiée à l'ha- 
bile ingénieur M. Dupuy de Lôme. Déjà, le 20 mars 
1858, avant qu'on n'eut abordé, ni en Angleterre, 
ni en Amérique, ce problème ardu de l'architecture 
navale, le plan de notre première frégate cuirassée la 
Gloire, de 800 tonneaux et 32 canons, avait été arrêté 
par M. Dupuy de Lôme et approuvé par l'amiral Ha- 
melin, alors ministre de la marine. La Ghire était com- 
plètement armée en août 1860, et, sous le ministère 
de M. de Chasseloup, elle accompagnait l'Empereur en 
Algérie. Notre seconde frégate cuirassée^ la Noiman- 
die, identique à la Gloire, était hardiment et heureuse- 
ment envoyée par M. de Chasseloup dans le golfe du 
Mexique en juillet 1 862 ; c'était le premier bâtiment 
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cle œ type qui franchissait FAtlanlique. Dix frégates 
cuirassées étaient successlveoient ccNdstruites. 

Puis» le Magenta et le Sùlferim^ de 900 tonneaux 
et 60 canons» vaisseaux cuirassés et â éperon^ en« 
traientà leur toiir dans l'escadre ; en septeiûbre 1663, 
était mise en chantier la pretniàrà corvette ouiitiksée 
à éperon {la Belliqueme), type de navire destiné 
aux missions lointaines. La BélUqaeuse^ pouf son 
début, a doublé avec un plein succès le cap Horn et 
fait le tour du monde, portant le pavillon du contre- 
amiral Penhoati Bn 166d> la France réunissait, la 
première entre les puissances maritimesi une escadre 
cuirassée qui> sous les ordres du regrettable vice^ami» 
rai Charles Penaud, naviguait dansTOcéan, Cherchant^ 
pour faire ses essais, les plus mauvais temps d'oc» 
tobre et de novembre. Bn 1666, c'était encore une 
escadre exclusivement composée de frégates oui** 
rassées qui escortait le yacht impérial, lors du 
voyage de l'Empereur en Algérie, avec dei vitesses 
de route inconnues jusqu'à ce jour aux escadres a 
vapeur» Cette même escadre, peu de temps aprèsi se 
rendait en quelques jours de Toulon à Brest, pour y 
recevoir la Visite de la flotte anglaise, et ralliant en« 
suite dans la Manche une autre division cuirassée, 
partie de Cherbourg, venait dans la rade de Ports** 
mouth rendre à oette mâmd flotte anglaise Ift visite de 
courtoisie que celle-ci nous avait Riile à Cherbourg et 
à Brest (1). 

(!) L4 ^l&cè Âous matiqtttîHiit pouk^ doiiilèr Un récit^ ttàAt 
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VoîM pour les navires de combat. 

En même temps» M. de Oiasseloup foisait cons- 
truire des garde-côtes à tourelles et i éperon» com- 
binés dans la pensée d'assurer» concurremment avec 
les batteries flottantes, Ja défense de nos ports mili- 
taires et de nos ports de commerce* 

Le premier (le Taureau) a été expérimenté avec 
succès en 1866. 

Bn résumé» au moment où M. de Chaaseloup en- 
trait au ministère de là marine^ la flotte fumvèUê de 
guerre se ôompoMdt de 59 navires : elle en oompre-» 

abrégé, de ces éTénements dans lesquels la politique jouait ua 
gnni rôle. Des discours, des toasts échangés entre les repré- 
MQtantt des deai aaUOM qui semblaleal Miller aimi une 
nouTeUe oUiaoce^ nous détacherons, cependant, Tallocution 
adressée par M. de Chasseloup au maire de Portsmoutb, parce 
qu*eUe a été paHieuiièrement remarquée en Angleterre. Voiei 
comneai notre miniitre de la marine t'est exprimé : 

« Messieurs, c'est avec bonheur que j'ai entendu M. le maire 
confondre dans ses vœux nos deux Souverains, et, dans de 
nobles accents» porter à notre Empereur le premier toast avec 
une courtoisie à laquelle tout franfâis sera sensible» 

» Je le remereie des sentiments qu'il a exprimés pour tout ce 
qui peal rapprocher de plus en plus nés deux nations et servir 
il leur mutuelle prospérité» Ces sentimeatSi orojei-le bieui sont 
partagée par mes concitoyens, et tous ceux d'entre eux qui 
ont pu se rendre à Cherbourg et à Brest ont cherché à en 
doMMT des témoignages à votre brillante marine. 

« Ge sont les premier» mots qui ont frappé mes regards lorsque 
je suis entré dans eette enoeintei 

i Faut 0i home noknti, 

« Je tous remercie de les avoir écrits également en fran^isi 
car j'ai l'espoir qu'ils seront désormais entre nous une commune 
devise. 
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naît 1 1 ( 1 ) au moment où il quittait le ministère^ savoir : 

1 3 vaisseaux et frégates cuirassés, 
1 corvette cuirassée, 
1 garde-côtes cuirassé à éperon, 

12 vaisseaux non cuirassés, 

18 frégates non cuirassées, 

12 corvettes, 

44 avisos à hélice. 

Mais, il fallait des canons pour ces nouveaux bâti- 
ments, et la question de Tartillerié avait aussi attiré 
toute l'attention de M. de Ghasseloup. Après s'être 
rendu compte des choses par lui-même, suivant son 
habitude, il se décidait, en 1863, à enlever à la Gua- 
deloupe un gouverneur que cette colonie appréciait 
cependant à sa vraie valeur, le colonel Frébault, pour 
le placer, en France, à la tête de l'artillerie de la ma- 
rine, où il avait de grands services à rendre au pays. 



« Je remercie Portsmouth de sa splendide hospitalité ; le sou- 
venir nous en sera toujours cher. Mais, Mes^eurs, ce qui ne sor- 
tira jamais de notre mémoire, ce qui émeut tous nos cœurs, c'est 
cet empressement de vos populations à venir au-devant de nous, 
ce sont leurs chaleureuses acclamations que nous acceptons 
avec bonheur, ~ non pour nous-mêmes, mais pour les reporter 
à FEmpereur. A la France. 

• Permettez-moi donc de voir en vous, Monsieur le Maire, et 
dans votre municipalité, non-seulement les représentants de 
votre belle cité, mais encore les interprètes de toute une nation 
dont le sympathique accueil nous touche si profondément. 

« Aussi, en portant ce toast à la ville de Portsmouth, je bois 
en même temps à votre pays tout entier. * (31 août 1865.) 

(t) Exposé de la situation de l'Empire, 1861-67.(Voir pour l'en- 
semble de la flotte, les détails donnés page 110). 
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Il lui écrivait à ce sujet (29 mai 1863) : <c Il est 

a indispensable de mettre à la tête de l'artillerie un 
c homme qui se consacre entièrement à une œuvre 
« si difBcile. Certes, lorsque Ton considère les tra- 
c vaux qui incombent à Tartillerie dans nos arsenaux, 
« dans les établissements hors des ports, enfin dans 
<c les colonies, on se demande comment on a pu si 
c longtemps ne faire de ce service qu'un accessoire 
<t secondaire. Lorsque les armes dont se servait la 
tt marine étaient^ en quelque sorte, stéréotypées sur 
c des modèles invariables, comme le 18, le 24 et le 
«36, on pouvait concevoir qu'il était possible de 
ce rester dans ces errements ; mais, aujourd'hui, en 
<c présence des progrès des autres peuples, il faut que 
< l'artillerie de marine soit vigoureusement dirigée 
c par un homme haut placé et qui s'y consacre entiè- 
c rement. Cet homme, il faut que ce soit vous. » 
L'expérience a prouvé que le choix était des plus 
heureux. Le colonel Frébault (aujourd'hui général de 
division) acceptait la mission qu'on lui offrait et il se 
mettait à Tœuvre, dès le commencement de 1864. 

Dans ces quarante dernières années, Tartillerie 
avait fait des progrès considérables. Le plus re- 
marquable avait été l'introduction sur nos vais- 
seaux de pièces à la Paixhans^ obusiers de gros 
calibre, lançant des projectiles creux chargés de 
poudre. A ce moment, la supériorité de l'attaque sur 
la défense était réelle ; des bâtiments en bois ne pou- 
vaient résister à de pareils coups. Mais l'invention, 
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à répoqua de la guerre de CHmée, de navires proté- 
gés par des plaques de fer et appelés battmes fioh 
tantêi, ehangea de nouveau la situation. Les gros 
boulets creux devinrent, à leur tour» impuissants 
oontre ces murailles ; il en Ait de même pour les 
boulets pleins des plus forts canons alors en usage, à 
la distance où les bouches à feu des navires blindés 
avaient encore une action très-^énergique contre les 
fortiiicalions en maçonnerie. Dès lors» les rôles 
furent renversés et Tartillerie entrait dans une phase 
nouvelle (!). L'artillerie rayée ftit créée. Bnmâiiie 
temps» ranoîenne artillerie à âme fisse 9i à boolet 
rond augmentait sa puissance» en aocroîssaiU les ca- 
libres des pièces et des projectiles* 

Il Aillât alors songer à donner plus d'épaisseur aux 
plaques des navires et en recouvrir tous les b&timents 
de guerre, La lutte entre la force offensive et la dé- 
fensive» entre le canon et la cuirasse» était emp^ et 
elle se continue encore aiyourd'hui. Les ^[wsaeurs 
de plaques de blindage furent suocesÉivement portées 
de a centimètres à 11» à 12^ à 15» à 18, à 20 et 
24 centimètres ; les canons passèrent des poids de 
4 et â tonneaux à 8» 14^20 et au delà ; tes projectiles 
s'élevèrent de là et 20 kilogrammes^ i 75^ 160» 200 
et 300 kilograinmest 

La marine française ne pouvait rester indifférenle» 
ni étrangère à ces progrès. 



D4i 1 8â4. elle avait aaaayé laa ayatèmea d'artiUe* 
ri« i âme rayée et à boulets allongea. Ea 1855, elle 
adoptait on type de oa genre pour le ealibre de 
1 6oeiUiaiètrea« Elleput même oooatruire, oe qu'aucune 
puisaaQee n*avait enoore fiût>6 bouehea à feu de ee mo* 
dèle qu'elle envoyait devant SébaatopoL En 1 858, elle 
oréaitoniiouveau modèle du même oalibre,qu'elle for- 
tifiaîten 1860 par reddition d'un firettage extérieur. 
C'est auivant ce dernier type que, jusqu'en 1864, a été 
fait Tarmement courant de nos navires, soit par la 
eoBsIruction denouvelles bouches à feu de 16 centi*- 
mètrea ({Mèoea dites de 30), soit par la tranformation 
des anciennes, pour lesquelles, en 1 86 1 , on adopta 
un ayatème de chargement par la culasse. 

Maîa ce type n'était destiné qu'à tancer des boulets 
creui et devait rester insuffisant contre les plaques de 
11 et 12centimàtres« 

En 1 864, après de nombreux essais, on se trouva 
ei| mesure d'arrêter huit types de bouches à feu pour 
l'armement de notre flotte cuirassée, depuis le 
canon de 16 centimètres renforcé» lançant un boulet 
massif de 45 kilogrammes ou un boulet creux de 
31 kilogrammes, jusqu'à celui de 27 centimàtres 
lançant un boulet massif de 2 1 6 kilogrammes ou un 
boulet creux de 150 kilogrammes (1). Ces pièces en 
fonte de fer, cerclées de frottes en acier, étaient 

(i)Ge sont des piècet de ces modèles (16, t9 et 24 c/m) qui, au 
nombre de 200, ont rendu de si grands services pendant le siège 
de Paris. 
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(l'une fabrication relativement économique, rapide et 
simple. En même temps, on déterminait les diverses 
parties du matériel d'armement de ces bouches à 
feu et particulièrement les affûts marins, qui exigent 
une force et une simplicité diflSciles à atteindre. En- 
fin, en 1867, la frégate la Magnanime et, après elle la 
Savoie et la Belliqtieusey recevaient cette nouvelle artil- 
lerie et Texpérimentaient à la mer avecjun plein succès. 
Mais, ces résultats n'avaient pu être obtenus sans 
introduire de profondes modifications dans les fonde- 
ries de la marine, à Ruelle et à Nevers. Il avait fallu 
y créer tout un outillage, agrandir les ateliers ; ces 
travaux avaient été menés à bien avec la plus grande 
économie. Au moment où M. de Ghasseloup quittait 
le ministère de la marine (1867), après avoir fait 
armer, comme on Ta dit plus haut, avec les nouveaux 
canons, deux frégates et une corvette, il laissait 
encore un assez grand nombre de bouches à feu pour 
en délivrer à quelques autres bâtiments à l'époque 
de leur armement (1). 

(1) Voici quelques chiffres qui donneront une idée de l'activité 
des trayaux des fonderies de Ruelle et de Nevers pendant le mi- 
nistère de M. de Ghasseloup, c'est le relevé des canons fabriqués 
dans ces deux usines de 1860 à 1867 : 

360 canons en fonte de fer, de 16*", rayés et frettés, se char- 
geant par la culasse, modèle 1858. 
210 canons en fonte de fer, de 16*"», rayés et frettés, se char- 
geant par la bouche, modèle 1858-60. 
104 canons en fonte de fer, de 16«", rayés et frettés, se char- 
geant par la culasse, modèle 1864-66. 

674 à reporter. 
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On voit que y sous l'administration de M. de Chasse- 
loup, le service de Tartillerie, auquel les ressources 
éiaient laidement dispensées, aussi bien que des en- 
couragements et des récompenses bien légitime- 
ment mérités, n'était pas dans une situation moins 
favorable que les autres services de la marine. 



VU 



Avec de pareils moyens d'action mis en œuvre 
par un homme expérimenté, prudent^ sympathique 

674 report. 

111 canons en fonte de fer, de 19«™, rayés et frettés, se char- 
geant par la culasse, modèle 1864-66. 
6 canons en fonte de fer, de 19*", rayés et frettés, se char- 
geant par la bouche, modèle 1866. 
48 canons en fonte de fer, de 24*"^, rayés et frettés, se char- 
geant par la culasse, modèle 1854-66. 
4 canons en fonte de fer, de 27«"*, rayés et frettés, se char- 
geant par la culasse, modèle 1864-66. 
609 canons en bronze de 4 de montagne, rayés, se chargeant 

par la bouche. 
62 canons en bronze de. 4 de campagne rayés, se chargeant 

par la bouche. 
V86 canons en bronze de 12 de campagne rayés, se chargeant 
par la bouche. 
3 canons en acier de 4. 
3 id. 24. 

1 id. 22«». 

2 id. 50. 

2 canons en fer et acier de 30. 

îiîT 
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à tous, de quoi la marine n'ôlait^elle pas copable ? 

Rappelons sommairement ioi quelquea-unes des 
principales opérations qu'elle accomplissait seule ou 
auxquelles elle prenait part, de 1861 à 1867 : 

Après Texpédition qui nous avait conduits à Pékin 
(1861), nous avions à dégager Saigon» conservé 
par une poignée d'hommes luttant courageusement 
chaque jour, sous la main énergique d'abord du com- 
mandant Jauréguiberry, (aujourd'hui vice-amiral), 
ensuile du commandant d'Ariès (aujourd'hui contre- 
amiral), contre toute l'armée annamite. Une partie de 
nos troupes fut donc dirigée de la Chine sur la Ce- 
chinchine et, secondée par les Espagnols, obtint sous 
le commandement du vice-amiral Charneri de bril- 
lants succès à Ki-hoa ; puis Mytho tomba devant notre 
flottille qui avait remonté le Cambodge. Enfin, toute 
la basse Cochinchine, située entre le cap Saint- 
Jacques et la rivière de Saïgon, y compris le ter- 
ritoire de Bien-hoa conquis par le contre *amiral 
Bonard, à l'est, le fleuve du Cambodge, à l'ouest, et 
la province de Laos au nord, était, en décembre 1861, 
complètement soumise a notre domination. 

La rentrée des troupes expéditionnaires de Chine et 
de Syrie, l'occupation de la Cochinchine, les mouve- 
ments entre la France, les colonies, TAlgérie, la 
Corse et Civita-Vccchia, donnaient lieu, en 1861, au 
transport de plus de 32,000 hommes et de 3,000 che- 
vaux et la marine accomplissait avec entrain cette im^ 
portante opération sans un seul accident. On peut avoir 
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une idée du soin que M. da Chasgêloup prenait de tous 
les détaili de ces délicates opérations par un extrait 
d'une instruction de sa main à Famiral de Tinan, au 
moment où nos bâtiments allaient être chargés du 
rapatriement du corps d'occupation de Syrie. 

(( Je sais d'avance (écrivait-il) combien je puis 

€ compter sur vous pour que la distribution des sol- 
a dats sur les différents navires soit faite dans les 
oc meilleures conditions possibles; pourtant j'ai tenu A 
n vous dire toot le prix que je meta à ce que les 
« troupes de Tarmée de terre aient le moins à souflrir 
« d'une traversée qui, d'ailleurs, est toiyours pc- 

a nible. 

a Employez, s'il le faut, un vaisseau de plus pour 
<c les transporter, mais, je vous prie, faites qu'elles 
a se trouvent mieux dans ce voyage qu'elles ne 
c l'ont encore été. 

« J'attache une grande importance à ce qu'il en soit 
fit ainsi, non*seulement dans l'intérêt de nos soldats, 
a mais^ permettez^moi de vous le dire, dans l'intérêt 
a de notre marine, que bien des officiers de terre, 
(L toiyours mal à l^ise lorsqu'ils sont embarqués, 
« sont souvent disposés à rendre responsable de 
f tout le mal qu'ils éprouvent. 

a II est bon aussi que, tout en conservant rautorité 
a qui ne peut appartenir qu'à eux seulsj les comm- 
et mandants, lorsqu'il y a lieu de punir dés soldats se 
« rapprochent des officiers qui les commandent ; il 
c y a là une sorte d'enlente qui, sans nuire à la dis^ 
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<c cipline, et sans rien faire perdre au pouvoir du 
c commandant du navire, seul responsable^ peut 
ce prévenir des petits froissements. L'excellent esprit 
<c de nos officiers de vaisseau, la boime éducation et 
« le tact dont, partout, ils donnent journellement 
« des preuves, doivent leur rendre faciles ces rap- 
<c ports de courtoisie qui, j'en suis certain, seront 
flc appréciés par les chefs de l'armée. 

oc Ce ne sont là que des indications de ma part, 
oc amiral, mais, dans vos conversations et dans vos 
Qi ordres, elles trouveront d'autant plus facilement 
« place que^ sans aucun doute, vous y avez déjà 
ce songé. » 

Puis, après avoir tout organisé pour le rapatrie- 
ment des troupes de Syrie et l'avoir vu heureuse- 
ment accompli, il écrit au préfet maritime de Toulon 
(le vice-amiral Bouët-Villaumez), le 25 mai 1861 : 
«... Je veux vous dire combien je suis heureux de 
« voir noire chère marine prendre cette activité de 
« mouvement, qu'on lui a tant reproché de ne pas 
« avoir. C'est par la rapidité dans nos armements et 
« dans nos marches que nous parviendrons à com- 

< penser la supériorité numérique des forces que 

< nous pourrons avoir à combattre; aussi, ma pré- 

< occupation de chaque jour est-elle d'arriver à une 

< disponibilité aussi complète que possible de tous les 

< moyens que nous pouvons posséder, i 

L'année suivante (1862), nous venions au secours 
des Anglais que les ïaepings attaquaient jusque devant 
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Shanghaï ; les villes de Takou et Tientsin étaient oc- 
cupées par des détachements franco-anglais. En 
Cochinchine» le gouvernement de Hué signait la paix 
et consacrait ainsi en notre faveur la possession des 
provinces qui forment aujourd'hui la plus importante 
de nos colonies. 

Dans Tocéan Indien, une mission maritime était 
dirigée sur Madagascar, et M. de Chasseloup écrivait 
ce qui suit au commandant Dupré (actuellement contre- 
amiral) : 

c Notre politique est généreuse et sincère et je suis 
« convaincu que l'influence de la France doit grandir 
« dans le monde, quand on saura apprécier le désin- 
c téressement que nous mettons sans cesse dans nos 
« relations avec les autres peuples. Pour Madagascar, 
« nous avons montré, une fois de plus, à quel point les 
f intérêts de l'humanité et de la civilisation nous pa- 
« raissent préférables à quelques intérêts particuliers 
• (27 octobre 1862). » 

Puis, le Mexique voyait arriver une armée française 
de plus de 20,000 hommes et de près de 4,000 che- 
vaux, avec son artillerie, ses chariots, ses approvision- 
nements, le tout embarqué en une seule fois^dans les 
ports de Cherbourg, de Toulon et dans ceux de l'Al- 
gérie, sur 15 vaisseaux et 17 transports ou frégates à 
roues. Ces nombreux bâtiments étaient précédés par 
le vice-amiral Jurien de la Gravière, commandant en 
chef, monté sur la Normandie^ le premier bâtiment 
cuirassé qui ait traversé TÂtlantique. 
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En 1863, aa Japon, à la suite de Tattaque dirigée 
contre un de nos bâtiments par un des Mmios, la 
division navale française détruisait les batteries qui 
défendaient rentrée de la mer intérieure et infll- 
geait aux troupes de ce prince un châtiment im- 
médiat. 

L^année suivante, elle pénétrait de nouveau dans 
cette môme mer intérieure, en culbutait une se* 
conde fois les batteries et en forçait le détroit. Les 

forts de Simonosaki étaient détruits par nos bâtiments 

opérant de conserve avec ceux de la Orande-^Bretagne 
et ded États-Unis. 

Au Mexique^ la station navale s'emparait des points 
du littoral que nousavions intérêt à occuper : Tampico, 
Alvarado, Minatlllan, Carmen, Campéche tombaient 
en notre pouvoir et fournissaient A nos marins de 
nouvelles occasions de donner des preuves de leur 
dévouement et de leur intelligence ; dans la rivière 
d'AIvârado, à Tembouchure du Rio^Qrandei nos ca- 
nonnières rendaient tes plus grands servfoea et 
400 marios s'emparaient de Bagdad. En outre, un 
service régulier de transport était établi par bâtiments 
de TËlat entre Cherbourg et la Vera^Grufi pour ai- 
surer rentretien de l'armée expéditionnaire et le ra- 
patriement des malades. Un an plus tard (1866), dans 
Tocéan Pacifique^ notre marine prenait part A Toocu^ 
pation de Guaymasi 

Dans la Corée, A la suite du meurtre de nos mii^ 

sionnaires, une division nhvale fHinçaise, sous les 
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ordres du contre -amiral RoEe, remontait le Uan- 
kiang, au milieu de difGcultés de toutes sortes^ jusque 
devant It capitale (Séoul)» et s'emparait par un bril- 
lant coup de m^Mn de la Yille de Kang-hoa. 

Pendant la même année» le département de la 
marine avait encore à pourvoir à l'armement des 
bâtiments destinés au rapatriement des troupes d'oc- 
cupation de Rome et du Mexique. Pour cette der- 
nière opération seulement» 21 transports et 9 vais- 
seaux» montés par 6»000 hommes, purent ôtre armés 
en quelques semaines, grAce aux améliorations que 
M. de Ghasseloup avait su introduire dans tous les 
services et surtout à la constitution de la réserve 
qui, on Ta vu plus haut, assurait la véritable dispo. 
nibilité du matériel naval. 

Aussi» en parlant de cette dernière opération, un 
membre du Corps législatif, Thonoroble, M. Bethmont, 
disait, aux applaudissements de l'Assemblée (séance 
du 1 K Juillet i 667) t « le reconnais que les iransfor- 
c mations apportées dans le matériel de la marine 
c nous ont rendu d'immenses services : le premier, 
c c'est de ramener très- vite» sans malheur d'aucune 
c sorte et avec un entrain, une sûreté, une précision 
c qui ont (iBiit Tadmiration de nos voisins, 30,000 
t hommes du Mexique. »*.. 

< Gr&ce à l'expérience de nos officiers et au Eèle 
t de nos matelots, grâce aux efforts et aux sacri<- 
c iîces de tout notre personnel maritime, grftce aussi 
€ à nos vaisseaux cuirassés, le retour de l'expédition 
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du Mexique a été un véritable triomphe maritime 

(très-bien.). 

€ Le second service que la marine nous ait rendu 

cette année^ c'a été, suivant moi, d'éviter la guerre 

européenne C'est une victoire maritime que 

nous avons remportée à Londres. (Allusion à Vaf- 
faire du Luxembourg.) » 

Puis, continuant, il ajoutait : < on a compris 
qu^avee une marine fortement organisée comme la 
nôtre, le premier résultat d'une guerre continen- 
tale serait pour nos adversaires un désastre mari- 
time et commerciaL Il faut le redire, la paix de 
Londres, c'est notre marine qui l'a conclue. » 
Ainsi, « une marine fortement organisée, i voilà 
quel avait été le résultat des sept années du ministère 
de M. de Ghasseloup, d'après le jugement qu'en por- 
tait, dans sa complète indépendance et avec l'assen- 
timent unanime du Ck)rps législatif, un des membres 
de l'opposition, auquel les questions maritimes étaient 
le plus familières. On ne peut pas souhaiter un plus 
légitime ni un plus bel éloge de l'administration dont 
nous cherchons à rappeler les principaux travaux. 
Les chiffres officiels viendraient, au surplus, cor- 
roborer l'appréciation de l'honorable M. Bethmont. 
En effet, en 1861 , au moment où M. de Ghasseloup- 
Laubat entrait au ministère de la marine pour la se- 
conde fois, notre matériel naval était représenté de 
la manière suivante : 
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Bâtiments en chantier dans 

nos arsenaux. • . 24 dont 4 cuirassés. 
— dans les chantiers des 
entrepreneurs .... 31 

Bâtiments à flot, désarmés, 
en réserve, en armement 
ou armés 404 

Total. . "459 
De 1861 à 1867, M. de Ghasseloup fit construire : 
16 bâtiments cuirassés (14 frégates, 1 corvette et 

1 garde côtes) ; 
68 bâtiments à hélice (1 vaisseau, 5 frégates, 7 

corvettes, 1 7 avisos, 1 5 transports et 23 canonnières 

ou batteries flottantes) ; 

1 2 avisos à roues. 
5 bâtiments à voiles. 

En outre, 50 bâtiments étaient achetés âTindustrie. 

Et, au 31 décembre 1867, la situation de notre 
matériel naval était celle-ci : 

Bâtiments en chantier 

dans les arsenaux de la 

marine 26 dont 12 cuirassés et 

13 bâtiments â hélice. 
Bâtiments dans les 

chantiers de Tindustrie. 1 dont 1 batterie flottante, 

1 corvette à hélice et 8 

canonnières â hélice. 

Bâtiments â flot . . 450 dont 24 cuirassés et 

1 1 9 vaisseaux, frégates 
corvettes ou avisos à 
hélice. 

Total. . . 486 
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Ainsi, au lieu de 4 cuirassés qu'il avait trouvés en 
arrivant auxafibires en 1861, M. de Ghasseloup, en 
laissait 36 en 1867. Au lieu des 51 bâtiments à 
hélice qui existaient en 1 86 1 , il y en avait 1 1 d au 
moment où il quittait le ministère. Ce n'était pas 
seulement TeiTectif total de notre flotte qui avait été 
augmenté, mais chaque type de bâtiment avait, en 
outre, progressé en puissance militaire. 

Ce développement de nos constructions avait d'ail • 
leurs pu être obtenu sans nuire à Tapprovisionnement 
de réserve de nos magasins» qui était soigneusement 
ménagé et entretenu. '^ En efifet, il résulte des 
comptes officiels publiés et produits à TAs^^mblde 
nationale, que la valeur du matériel existant dons nos 
ports s*est élevé de 243 millions, au T** janvier 1861 , 
h 262 militons au 1*' janvier 1 867 ; de même la 
valeur du matériel existant à bord de nos bâtiments 
qui, au V janvier 1861, était représentée par 171 
millions, montait â 194 millions au 1"^' janvier 1867. 

Gn résumé) en six ans d'une administration habile 
et intelligente, notre avoir navaU sMI est permis 
d'employer cette expression, s'était accru de 4 1 thil- 
lions et notre flotte de guerre de 59 bâtiments des 
types les plus formidables et les plus nouveaux. 

Voilà quelle était la situation de la marine après le 
ministère de M. de Chasseloup-Laubat. 

Nous avons maintenant à rappeler les travaux en- 
trepris et les progrèâ réalisés dans le service colonial, 
pendant la même période. 
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VIII 



Bq 1860» au moment où M. de Ghasseloup*L«ubiit 
ramenait à leur giron naturel (le ministère de la ma«- 
rine) lea colonia^ qui en avaient été précédemment 
distraites (1658) pour contribuer a la constitution du 
ministère de TAIgériei nos possessions d'outre-mer 
repréientaient une population de 800^000 âmes ré- 
partie entre douze établissements principaux, et un 
mouvement commercial d'environ 280 millions. 

Ces établissements situés^ les uns en Asie (Pondi- 
chéry, Earikal, Yanaon, Mahé, Ghandernagor)» les 
autres Mi Afrique (Sénégal» comptoirs de la côte occi- 
dentale» la Réunion» Mayotte^ Nossi-Bé» Sainte^^Marie 
de Madagascar) ou bien en Amérique (MartiniquetOua- 
deloupe» Guyane, Saint«>Pierre et Miquelon), ou enfin 
en Océanie (Talti» Iles Marquises, Nouvelle-Calédonie)^ 
dînèrent presque autant entre eux que de la métropole, 
»ous tous les rapports, religion^ mœurSi législation, 
industrie» climat etc..« On ne saurait, en eOel, admi- 
nistrer de la même manière les colons de la Réunion 
ou des AntilleS) pays où la civilisation de la race 
blanche n'a rien à envier à celle de TEurope» et les 
Kanaks de la Nouvelle-Calédonie» les noire de la 
côte d'Afrique ou ceux des iles voisinai de Mada- 
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gascar ; on ne saurait davantage songer à traiter d'une 
façon identique nos établissements de Flnde, en* 
globes dans l'immense empire anglais, avec leurs 
traditions séculaires, leurs castes, leurs nécessités 
particulières etc, et les îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon^ principalement peuplées de pêcheurs qui des* 
cendent de familles drcadiennes, normandes, bre- 
tonnes ou basques. Enfin, les colonies aux grandes 
cultures tropicales (comme les Antilles et la Réunion), 
les établissements pénitentiaires de la Guyane n'ont 
rien de commun , sous le rapport économique, ni 
entre eux^ ni avec le Sénégal, ni avee les comptoirs 
.de la côte occidentale d'Afrique. 

On peut juger, par cette simple énumération, com- 
bien sont variés, complexes et délicats à manier les 
intérêts coloniaux. 

Il était réservé à M* de Chasseloup-Laubat, pen- 
dant son second ministère, d'une part, d'introduire 
dans le régifie intérieur de la plupart de nos établis- 
sements d'outre mer de profondes et salutaires amé- 
liorations, de l'autre, de doter la France d'une nou- 
velle possession qui, par son importance politique et 
commerciale, égalait presque, à elle seule, celle de 
toutes nos autres colonies ; nous voulons parler de la 
Cochinchine. 

Le moment était, d'ailleurs, opportun pour porter 
la main sur le vieil édifice colonial. Voici, en eflet^ 
comment s'exprimait, à cet égard, un document offi- 
ciel de celte époque : 
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< Les colonies sont dans un état de souflraneo 

incontestable. Le système commercial» qui les 
régit et qui» pendant bien des années, a assuré 
leur prospérité, en même temps que celui de notre 
commerce maritime, démantelé de toutes parts par 
le temps, sans qu'il soit possible, tout le monde le 
reconnaît, de le restaurer dans son intégrité pre- 
mière et dans ses conditions essentielles, en est 
venu à ce point que, non-seulement il ne garantit 
plus, mais qu'il compromet au moins les intérêts 
des colonies {Exposé des motifs à Vappui du projet 
de loi sur le régime douanier des Antilles et de la 
Réunion.) > 

Sous l'empire de ce qu'on appelait le pacte colonial, 
la France, on le sait, s'était réservé le droit exclusif 
d'approvisionner ses colonies de tous les objets dont 
elles avaient besoin ; il leur était défendu de vendre 
leurs produits à d'autres pays que la métropole et de 
les élever à l'état de produits manufacturés; les 
transports entre la métropole et les colonies ne pou- 
vaient être opérés que par bâtiments français. 

Par contre, les colonies trouvaient en France, 
pour le placement de leurs produits, d'abord une 
sorte de monopole, ensuite, un traitement de faveur. 
Mais, peu après, la situation s'était modifiée : le 
sucre étranger et le sucre de betterave faisaient chaque 
jour une concurrence plus sérieuse au sucre colonial 
sur le marché métropolitain, le seul cependant qui 
fut encore ouvert à nos planteurs. Puis, l'égalité de 
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droit avait été établie entre les produits de nos (a- 
briques d'outre-mer et ceux des fabriques métropo- 
litaines. 

Il est vr^i que, d'un autre côté, on s'était un peu 
relâchét vis4»vis des coloniest du régime de Vex- 
elunfti que la défense a elles faite, dans le prin- 
cipe, de commercer avec Tétranger, n'était plus 
san9 limiter Le principe subsistait néanmoins, et 
ses applications étaient assez nombreuses pour gêner 
le développement commercial. 

M. de Ghasseloup**Laubat, avec une grande sûreté 
de jugement, sonda le mal, en reconnut les causes, 

et, pour y remédier, il fit adopter successivement par 
le conseil d'Ëtat, le Corps législatif et le Sénat, 
après cioq mois de travail et d'efforts, la loi du 3 juillet 
1861 , qu'on peut appeler la loi d'émancipation com* 
merciale des colonies. 

Avec ce nouveau régime, nos établissements d'où- 
tre^mer recouvraient leur liberté d'action ; ils pou- 
vaient importer des marchandises étrangères^ donner 
à leurs propres produits la forme industrielle la plus 
perfectionnée, en faire l'exportation directement avec 
tous les marchésdu globe, français ou étrangers, et se 
servir pour leurs transports, de navires étrangers 
concurremment avec des navires français ; c'était» on 
le voit, une grande réforme que celte abrogation du 
paet$ colonial Les effets heureux ne tardèrent pas à 
s'en faire sentir, et malgré des circonstancea locales 
asses défavorables, le choléra et des ouragans à la 
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Guadelo upe, le borer et deg oyclooeg à la Réumon, le 
mouvement oommeroial de noa graadea colonies a'éle- 
vait de 209 milliona en 1859» à2a8 millioaa en 1861 . 

Mais il ne âuflisail pas de donner aux colonies la 
faculté d'expansion extérieure qu'elles sollicitaieat« 
les moyens de tirer, des pays où elles les trouvaient^ 
aux meilleures conditions^ les objets dont elles avaient 
besoin et de payer ces objets avec les produits de 
leur sol ; il fallait aussi y développer et y perfec- 
tionner la production. 

L'abolition de Tesdavage avait profondément altéré 
les conditions du travail aux AntilleSt à la Guyane, 
à la Réunion. Les nouveaux émancipés gardaient une 
répugnance marquée pour le travail de la terre^ qui 
symbolisait, à leurs yeux, Tesclavage. Aussi, les ha- 
bitations manquaient»elles du nombre de travailleurs 
nécessaire pour préparer et pour enlever les récoltes. 
D'un autre côté, Toutillage colonial laissait à désirer 
et, sur beaucoup de centres agricoles» on en était 
encore, pour Textraclion du sucre de la canne^ aux 
procédés primitifs du Père Labat. Au lendemain de la 
révolution de 1848, on avait cherché à parer au 
manque de bras en recourant à Témigration afri- 
caine. On se procurait ainsi des travailleurs qui« 
moyennant un salaire^ s'engageaient pour ô ou 7 ans« 
après lesquels ils étaient gratuitement rapatriés, 
à moins qu'ils ne préférassent se fixer dans la colo- 
nie ; dans ce cas, ils étaient admis à y résider au 
même titre que les regnicoles. 
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Comme le faisait remarquer M. de Ghasseloup- 
Laubat, dans une note remise à TEmpereur^ «ce mode 
<r de recrutement différait complètement de la traite^ 
« En effet, tandis que celle-ci avait pour origine et 
« pour base Vesclavage^ celui-ci, au contraire^ con- 
oc duit à la liberté. Le nègre esclave, une fois engagé 
oc comme travailleur, est libre et n*est tenu à d'autres 
m obligations que celles qui résultent de son contrat. :» 

Mais, en 1861 , l'Angleterre, dont nos opérations de 
recrutement africain gênaient la politique abolition- 
niste, peut-être à cause de la manière irréprochable 
dont elles étaient conduites^ nous offrit d'autoriser 
dans ses possessions de l'Inde rengagement de tra- 
vailleurs pour nos colonies, aux mêmes conditions 
que celles observées pour les colonies anglaises. Une 
convention fut conclue à cet effet (i**" juillet 1861), 
aux termes de laquelle le gouvernement français s*en- 
gagea à abandonner le recrutement africain suivi de 
rachat, à partir du jour de la mise à exécution et 
pendant toute la durée du traité. Il était convenu que 
ce traité fait pour trois ans et demi, resterait de plein 
droit en vigueur s'il n'était pas dénoncé dans le cou- 
rant du mois de juillet de la troisième année, mais 
qu'il pourrait l'être au mois de juillet de chacune des 
années suivantes et qu'il cesserait, dans ce cas, 
d'avoir effet, dix-huit mois après la dénonciation. 

M. de Ghasseloup n'avait pas voulu laisser nos co- 
lonies à la merci du bon vouloir britannique et il 
s'était réservé ainsi la faculté de revenir à Timmi- 
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gration africaine, le jour où les coolies viendraient à 
manquer. Par ses ordres, six centres de colonisation 
furent établis dans Tlnde pour recevoir les engage- 
ments (Calcutta, Yanaon, Madras, Pondichéry, Ka- 
rikal et Mahé) et, dès la première année, < 3 bâti- 
ments transportèrent près de 6,000 coolies^ tant 
à la Réunion qu'aux Antilles; à la fin de 1867, 
on en avait 76,469. Les bras ne manquaient donc 
plus à la [culture. Mais l'immigration^ le paiement 
régulier par mois des salaires, l'obligation de trans- 
former le matériel suranné des sucreries exigeaient 
un capital considérable. Où le trouver? M. de Chasse- 
loup-Laubat, lors de son premier ministère, en 1851, 
avait, ainsi que nous l'avons déjà rappelé, organisé 
les banques coloniales. Leurs opérations, soutenues, 
encouragées par le département de la marine, se 
développèrent rapidement. De 1860 à 1864, elles 
s'élevaient de 65 millions à 1 38 millions. Cependant, 
les banques coloniales ne pouvaient se mouvoir en 
dehors du cercle des attributions déterminé par les 
statuts. Elles faisaient des avances sur les récoltes, 
mais l'habitant n'avait pas la faculté de trouver à 
emprunter à ces établissements les fonds nécessaires 
pour renouveler les machines, monter de nouvelles 
usines, etc. M. de Chasseloup conçut alors la pensée 
de faire établir, par le Comptoir d'escompte de Paris 
et sous le nom de Crédit colonial, une société dont les 
opérations devaient avoir pour objet de fournir soit k 
des groupes de colons, soit à des propriétaires isolés, 

8 
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les sommes nécessaires pour renouveler ou amé- 
liorer leurs moyens de fabrication. Avec sa prudence 
habituelle, le ministre de la marine s'attacha à éviter 
d'engager nos colonies dans des spéculations qui 
auraient été.funestes, Aussi^ le décret du 24 octobre 
1 860 n'autorisait-il les prêts du crédit colonial que 
pour la construction d'usines et le renouvellement de 
Toutillage. Ces prêts étaient consentis pour 25 ans 
et remboursables au moyen d^annuités payables sur 
les produits manipulés. Trois ans après, et alors que 
l'expérience avait permis de constater les heureux 
elTets de la nouvelle institution, la société de crédit 
colonial était transformée en crédit foncier colonial 
(30 août et 7 octobre 1803). 11 s'agissait, cette fois, 
de dégager la situation hypothécaire des colonies^ 
d'attirer les capitaux étrangers ou métropoUtains vers 
nos établissements d'outre^mer et de favoriser ainsi 
le développement de la fabrication du sucre. Le crédit 
foncier colonial prit, dès l'origine, une grande exten- 
sion. Dès 1864, l'ensemble des prêts conseniis était 
de 16 millions, et, en 1867^ ce chiffre s'éleVait à 
37 millions. 

Ainsi, l'Immigration indienne organisée de manière 
a fournir à nos cultures coloniales les travailleurs dont 
elles avaient besoin, le crédit assuré aux planteurs 
pour le perfectionnement de leur matériel agricole et 
industriel, eniln la faculté laissée aux colonies de 
porter leurs produits non plus seulement en France, 
mais partout où elles auraient intérêt à le faire et de 
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tirer de Unis les points du globe les objets néoeuaires 
à leur industrie ou à ledr approvisionnement, et cela 
sous n'importe quel pavi!lon> telles étaient, a grands 
traits^ les réformes accomplies par M. de Ghasseloup 
au bénéfice de nos éloblissoments d'outre^mer dans 
les trois premières années de son ntinistèrei alors 
qu'on aurait pu supposer son activité et son intelli'» 
gence exclusivement absorbées par les grandes 
choses qu'il faisait pour ta marine. 

il ne considéra pas pour cela comme achevée sa 
tâche edomahi, et, en 1866, il réussissait à doter nos 
grandes colonies (les Amitiés et la Réunion) d'une 
véritable autonomie administrative. Ce fut l'œuvre du 
sénatus*consulte de 1 866 dont un juge impartial et 
compétent, le rapporteur au Sénat, M< le procureur 
général Delahgle» disait : c Cette œuvre honore le 
a ministre qui en a pris l'initiative ) elle honore le 
c gouvernement qui, marchant résolument dans sa 
t voie, fait partout rayonner^ quand un intérêt 
a supérieur n'y met obstacle, le flatnbeau de la 
« Hberiéi v 

Le sénatus-consuile de 1866 donnaiti en effet» aux 
colonies une grande liberté d'action « Désormais, 
elles pouvaient régler elles-mêmes la plupart de 
leurs afAiires i maîtresses de tous leurs impôts^ appe- 
Ices à voter leurs budgets, leurs drmts de douane, 
leurs taxes de toute naiure> elles étaient investies de 
tousles pouvoirs nécessaires pour augmenter leurs res- 
sources comme aussi pour diminuer leurs dépenses. 
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Aussi, le ministre de la marine, en associant les ad- 
ministrations coloniales à cette modification si pro- 
fonde de leur organisation intérieure, pouvait-il leur 
écrire : 

« Le gouvernement qui n'a cessé, vous le savez, 
de marcher dans des voies libérales, a pensé que le 
moment était venu d'appeler les colonies à prendre 
une part plus grande à la direction de leurs propres 
intérêts. Après leur avoir donné une liberté com- 
merciale dont des événements malheureux ont pu 
arrêter Tessor, mais dont elles recueilleront un jour 
les effets ; après avoir constitué à leur profit des 
institutions de crédit ; après avoir, autant que pos- 
sible, assimilé leurs lois, leurs règlements aux lois, 
aux règlements de la métropole, il leur donne au- 
jourd'hui les moyens d'user de leur initiative, de 
leur intelligence pour développer leur prospé- 
« rite. > 

Ces grandes questions ne faisaient pas perdre de 
vue à M. de Chasseloup les intérêts de nos établisse- 
ments secondaires, ni l'œuvre si importante de la 
transportation. 

Au moment où il quittait le ministère, toute la ré- 
gion de l'Afrique séparée du désert par le fleuve du 
Sénégal et qui, les années précédentes, avait si souvent 
causé des embarras a la mère patrie, était soumise à la 
domination française sous la main intelligente et ferme 
du colonel Faidhcrbe. Le commerce et la production 
s'y développaient en pleine sécurité. Les escales 
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avaient été supprimées et des postes fortifiés réunis- 
saient Saint'Louis au port de Dakar qui tendait déjà à 
devenir le principal entrepôt de commerce de rAfri* 
que occidentale. Des conventions postales, conclues 
avec TÂngleterre, et la création de grandes lignes de 
paquebots français, achevaient de procurer à toutes nos 
colonies ravanlage de communications régulières entre 
elles ainsi qu'avec la métropole. Un bassin de radoub 
était creusé à Fort-de-France, une jetée fondée à Da- 
kar, un embarcadère construit à Pondichéry, des 
phares au cap Vert^ à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Nouvelle-Calédonie ; la justice était organisée 
à Mayotte, à Nossi-Bé, au Sénégal, en Calédonie^ les 
services des cultes et de Finstruction publique rema- 
niés et développés et, en 1867, Tinstruction primaire, 
seule, comptait dans nos colonies plus de cinq cents 
écoles, fréquentées par plus de 30,000 élèves. 

La question pénitentiaire n'échappait pas non plus 
aux méditations du Ministre de la marine. Elle avait, 
on s'en souvient, pris naissance au milieu de nos 
troubles politiques, à la suite des journées de juin 1 848. 
Le gouvernement chercha, en effet, dans la loi du 
8 juin 1 850, un moyen d'éloigner de la métropole les 
hommes sortis des bas-fonds de la société qui avaient 
si gravement mis en péril nos institutions fondamen- 
tales. Cette loi désignait les îles de Noukahiva et de 
Yaïthau comme siège de la déportation à deux degrés. 
Vers la fin de 1 850, Tétude fut reprise à un point de 
vue plus général et on s'efforça de réaliser une réforme 
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pénale en organisant una ooIonisaMon^ k l'instar de 
celle qu'avait fondée l'Anglaterre. U Guyane était 
alors désignée (18i>l) pour l'essai de ce système 
et plus tard un déeret-loi du 8 déoembre 1851 
y ajoutait l'Algérie. En dernier lieu (février iWi), le 
gouvernement offrait la transportation oomme une 
faveur aux forçats en cours de peine et plus de 3,000 
d'entre eux l'aoceptaient spontanément. On jetait 
ainsi les fondements d'un système nouveau qui de* 
vait être oonsaoré et oomplété par la loi du 30 mai 
1 8â4 et, dès l'originei on avait, d'ailleurs, le soin de 
treoer une ligne de démarcation très-nette entre le 
déporté politique et le criminel ordinaire. 

A son arrivée au ministère de la marine, M. de 
Chasseloup voulut so rendre compte des véritables 
ressources que la Guyane pouvait offrir à la transpor» 
talion, envisagée non-seulement comme moyen de 
réhabilitation des condamnés, mais aus« comme ins- 
trument de colonisation. Après des études, poursui- 
vies avec les plus grandes précautions sur tous les 
points oiî les conditions semblaient devoir être les 
plus favorables, il ne tarda pas à reconnaître que, 
malgré tous les efforts de l'administration, la Guyane 
ne se prêterait pas au développement de l'œuvre pé« 
nitentiaire. A la suite de travaux demandés à des corn* 
missions spéciales, la Nouvelle -Calédonie, à cause de 
la douceuretde la salubrité de son climat, et de la ferti- 
lité du sol aussi propre aux cultures de l'Europe qu'à 
colles des tropiques, fut alors désignée pour recevoir les 



— 123 - 

transportés blanc», la Guyane continuant à recevoir 
les condamnés^ noirB. Un premier convoi de 250 con- 
damnés aux travaux forcés, astreints à la résidence 
perpétuelle, parlait de Toulon le 2 janvier 1 864 et ar- 
rivait le 9 mai à Nouméa, Avec ce premier convoi 
arrivaient des approvisionnements en vivres, effets et 
outils, une scierie mécanique, etc. ; d'autres convois 
succédaient au premier et trouvaient place sans diffi- 
culté. Dès le début et jusqu'à ce jour la mortalité a 
été moindre qu'au bagne de Toulon ; les divers ser- 
vices de la colonie ne tardaient pas» ainsi que les ha- 
bitants, à tirer parti des ouvriers fournis par les péni* 
tenciers. Le problème pouvait donc être considéré 
comme résolu et quand, tout récemment, à la suite de 
la sauvage levée de boucliers des gens de la Commune, 
le gouvernement a dû faire diriger sur la Nouvelle- 
Calédonie un certain nombre de convois de dépor- 
tés, Texpérience avait prononcé et il n'était plus per- 
mis de concevoir d'inquiétude sur les excellentes 
conditions hygiéniques dans lesquelles ces transports 
auraient lieu. 

Enfin, et c'est peut-être un des plus éclatants ser- 
vices par lui rendus au pays, c'est à M. de Chasseloup 
que revient Thonneur d'avoir compris le rôle que la 
France pouvait jouer en Cochinchine et d'avoir réussi 
à nous assurer cette importante possession dan» les 
mers de J'Extrême-Orient : 

Sans lui, en eiïet, sans sa persévérance, sans son 
abtivité, la France, eflhyéc des efforts et des dépenses 
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à faire pour créer une nouvelle Algérie (comme on 
le disait déjà), à 3,000 lieues de la métropole, aurait 
reculé devant cette œuvre (1) et aurait consenti tout 
au plus, peut-être, à planter notre drapeau à Saigon ou 
au cap Saint-Jacques, préférant ainsi une occupation 
restreinte, sans profit^ à la possession aujourd'hui in- 
contestée d'un point politique et militaire de pre- 
mier ordre et d'un territoire des plus fertiles, égal en 
superficie (50,000 kilomètres carrés) à 5 ou 6 de 
nos départements français. 

Pour savoir au prix de quels travaux, de quelles 
veilles, de quelles luttes incessantes M. de Ghasseloup 
est parvenu à ce résultat , aujourd'hui acquis et jugé 
avec raison si considérable, il faut l'avoir vu pâlir sur 
les cartes de la Cochinchine et sur les correspon- 
dances des officiers qui exploraient cette vaste ré- 
gion, remonter dans ses études, aux origines de ces 
pays qu'il voulait conquérir pacifiquement à la France, 
écrire à tour de rôle, par chaque courrier, aux ami- 
raux Charner, Bonard, Ohier, Roze, de la Grandière, 
des instructions, des notes, des recommandations mar 

(1) On n*a pas oublié cette circonstance en Cochinchine^ et, à 
propos de la souscription ouverte pour élever en France une sta- 
tue à M. de Ghasseloup, souscription qui est accueillie avec la 
plus vive sympathie, nous lisons dans le Courrier de Saigon^ du 
5 septembre 1873 : 

« La colonie doit ce dernier témoignage de reconnaissance, 
ce dernier souvenir à l'homme éminent qui, seul, à une époque, 
dans les conseils de TÉtat, lutta en faveur de notre établissement 
naissant et qui, en empêchant Tévacuation du territoire de la 
Cochinchine, fit don à sa patrie de sa plus riche colonie. • 
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quées au coin de la prudence et de la sagesse, tracer 
la direction à suivre vis-à-vis des populations indi- 
gènes, deviner en quelque sorle leurs besoins, leurs 
aspirations, organiser les rouages de l'administration 
intérieure, la perception de Timpôt, entamer des né- 
gociations avec la cour de Hué, le Cambodge ou 
Siam, et cela au milieu des occupations sans nombre 
d'une administration dont aucun détail n'échappait à 
celui qui la dirigeait. 

11 est vrai qu'avec sa nature essentiellement ner- 
veuse et mobile, M. de Chasseloup se reposait d'un 
travail en en entreprenant un autre. Ainsi, après avoir 
approuvé des plans de vaisseaux cuirassés, des types 
de gros canons, il tracera, en se jouant, une direction 
politique à suivre dans une question internationale des 
plus délicates. Un membre de la chambre des lords 
demande l'autorisation de visiter nos arsenaux. C'était 
à l'époque (septembre 1861), où l'Angleterre ressen- 
tait ou feignait de ressentir, dans la presse et dans le 
parlement, de vives appréhensions sur les armements 
de la France. De Marennes, où il était allé chercher 
un peu de repos^ M. de Chasseloup écrit à ce sujet 
à son chef d'état-major (M. le Vice-amiral baron de 
la Roncière le Noury) : « Je crois comme vous qu'il 
(c faut accorder l'autorisation demandée. Mais, si la 
a visite de l'un des lords de l'amirauté avait pour 
c but de s'assurer de l'exactitude des assertions que 
<c nous avons avancées, alors le gouvernement de- 
<r vrait refuser toute autorisation , car une pareille 
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« inveirtigdtion serait injurieuse pour nous. Voyez 
a ee qui s'est passé pour les pêches. On nous de*- 
« mande de réviser le traité de 1839 aujourd'hui. 

c Vainement, nous nous sommes plaints des procé- 
tf dures anglaises, des dépenses énormes qu'occa«- 
« sionnaient à nos pêcheurs les moindres procès, 
« les abus inqualifiables commis pour les prétendus 
« sauvetages, qui ressemblent si bien à de la pire- 

a terie. Eh ! bien j'ai refusé un beau jour de lâcher 

2 les bâtiments anglais pris en contravention dans 

c notre zone. On est venu me demander de consentir 

« à ce qu'on consignât TamendjC et à ce qu'on acceptât 

a caution. J'ai répondu ; c J'en suis bien fâché, mais 

a la justice de mon pays est saisie et en France comme 

c en Angletene, le gouvernement ne peut rien quand 

« la justice est saisie. » On se Test tenu pour dit, et 

c maintenant on me demande une révision des con- 

« ventions, révision dons laquelle j'espère bien faire 

« entrer Taffaire des prétendus sauveteurs. Si on se 

tic refuse â diminuer les frais de sauvetage, je de- 

« manderai un décret pour que les droits que nous 

« prélevions soient en tout semblables h ceux que 

« nous réclament nos excellents alliés et nous verrons 

c après. Voilà quelle est, dans ma profonde con« 

« victiont la conduite que nous devons tenir avec le 

c gouvernement anglais : c'est le moyen le plus sûr 

a de vivre en paix avec lui* Pour moi, tant que j'au— 

< rai l'honneur d'être ministre de la marine^ je 

a chercherai avec le plus grand soin à éviter tout ce 
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f qui mail provoquant, maii j9 m ferai aucunç 
f conco««ion biaisante pour notre dignité ou fâcheuse 
ff pour nw intérêts. » 

Ou bien il jettera du bout 4o sa pluoK cotte ré- 
flexion pleine de finesse au milieu d'un grand prqjet 
de réforme ooioniale qu'il s'excusera d*aborder avec 
)98 «Hures les plus modestes, bien qu'il soit plein de 
coo«équenoes importantes ; 
< Dans ce monde, à moins qu'on ne soit en pleine 
révolution, lorsqu'on veut opérer des ohangements 
sérieux qui soient facilement acceptés, il faut, 
autant que possible peu toucher aux formes, mais, 
avec les mêmes instruments et sous les mêmes 
dénominations, modifier les choses* Au contraire, 

si, pour donner satisfaction à des passions du 
moment, on veut paraître complètement changer, 
renverser même des choses qu'on croit très-utiles 
et qu'on doit vouloir oonserver, alors, c'est à la 
forme quMI faut s'adresser. En 1830, on a crié ; A 
bas les gendarmes I et dans Paris on n'aurait pu 
en faire entrer un seul sans Texposer à être tué ; 
mais, on a fait la garde municipale dans laquelle 
toua les gendarmes sont entrés et le peuple a été 
content (24 septembre 1862). t 
Ou bien encore, à propos d'un article élogieux pour 

lui et inséré à son insu dans un journal connu pour 

ses attaches quasi-oflicielles, il écrira : 
€ Un gouvernement agit le mieux qu'il peut, mais 

« ce n'est pas à son organe à dire : Voy^x comme U a 
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« bien fait ! Je sais bien que la Genèse nous raconte 
c qu'après chaque journée Dieu vit quHl avait bien 
c fait. Mais Dieu était sûr de ce qu'il faisait et il 
« venait de tirer le monde du chaos ; pour nous, 
c nous ne sommes sûrs de rien. » 

Une autre fois, poursuivant avec persévérance une 
grande pensée, il voudra, de sa propre main, faire 
connaître au commandant en chef en Cochinchine 
(vice-amiral Charner), ses vues sur cette colonie : 

ce Nous n'avons nulle intention (dit-il à cet égard 
a dans une lettre du 25 août 1861), de faire de la 
« Cochinchine une colonie comme les Antilles ou la 
ce Réunion. C'est une sorte de suzeraineté^ de sou- 
« veraineté que nous voulons, avec un commerce 
oc libre^ accessible à tous. » 

Au vice-amiral Bonard, il écrira : 

oc Pour que nos officiers puissent bien gouver- 

oc ner^ bien administrer, il faut que le langage ne pré* 
oc sente pas un obstacle entre eux et les populations, 
oc Déjà quelques-uns ont fait des progrès remar— 
m quables et se passent d'interprètes ; c'est un im- 
cr mense bien, et je compte demander à l'Empereur 
oc des récompenses pour eux. Faites en sorte que les 
ce personnes placées sous vos ordres se livrent à 
oc 1 étude de la langue annamite, et créez autant d'é- 
a coles que vous pourrez pour que les enfants indi- 
a gènes apprennent le français. 

oc Je ferai traduire les principes de notre droit, il 
oc est bon que les Cochinchinois sachent combien 
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c notre législation est libérale et quelles garanties 
c elle a données à tous les intérêts légitimes. 

€ La Religion viendra aussi faire son œuvre. Je 
c sais combien, dans un autre hémisphère, vous avez 
« concilié ses intérêts et son action avec le respect 
€ des usages des peuples des iles de la Société. Aussi, 
c je ne doute pas que vous n'obteniez les meilleurs 
€ résultats de la conduite que vous vous êtes tra- 
€ cée. 2> 

Ce sujet lui tient au cœur et il écrit, à la même 
époque, à son collègue le ministre des aflaires étran- 
gères pour lui signaler l'importance de nos intérêts 

dans l'extrême Orient : c Je sais que la poli- 

« tique de la France a des intérêts plus considérables, 
c plus immédiats, qui absorbent la plus grande part de 
€ vos préoccupations; mais laissez-moi vous dire qu'à 
€ mes yeux, ou il faut renoncer à créer pour notre 
€ pays des moyens d'influence dans l'extrême Orient, 
<r ou il faut que le gouvernement de l'Empereur 
c apporte à ce que la Providence nous a donné en 
a Cochinchine les études, les soins les plus sérieux. 
<r Nous avons rencontré une admirable position. 
<t Nous avons devant nous des populations qui 
« acceptent le christianisme. Nous avons sous nos 
« pieds les contrées les plus fertiles de la terre. Les 
a traces qu'y a laissées une civilisation des plus 
<c avancées montrent ce que notre civilisation pour- 
« rait y créer de richesses. En un mot, si nous 
« savons en tirer partie si nous ne compromettons 
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t pi» râvenfr» c'est de ce point que doit un jour 
a rayonner Tinfluence française sur TOrient. 

c Les Hollandais ont Java. Mais les Hollandais 
t n'ont pas rendu Java chrétienne^ et ils verront 
c peut-être surgir des dangers plus sérieux qu'ils ne 
€ pensent* Les Anglais, dans les Indes, sont» chaque 
t jour, exposés aux révoltes que Tishinoiisme peut 
« fanatiser et qui ne se soumettent qu'à la forc6« Les 
a Espagnols, qui ont su attirer à leur religionles habi^ 
t lants des Philippines, y régnent sans crainte* Pour 
« nous, nous avons aflliire à des populations dont 
<t une partie avait déjàembrasséla eroix lorsque dous 
(t avons commencé notre conquête. C'est lA tin grand 
et élément de succès pour nous. Aussii oherohons 
t à fonder un établissement qui sera peut4tre «noore 
(t une belle page de plus dans notre histoire.... s 

Enfln^ dans une lettre intime, il monM sw pré- 
occupations, Ses espérances^ sa foi dans l'osttvrt qu'il 
poursuit & Saïgon^ 

<t Nous venons d'avoir d'asses grands suooès en 
i Gocbinchine; '-^ j'ai là^ je le sens, une grande fes- 
t poftsabilité ; je voudrais créer pour mon pays un 
« véritable empire dans l'extrême Ortont ; je Vou« 
t drais que notre civilisation chrétieniie pût avoir 
<t dans notre nouvelle conquête un établiMetnentformi- 
ft dable, d*oû elle rayonnerait sur toutes ces contrées* 
«t où tant de moeurs cruelles existent encorei Bien 
a des gens doutent de la possibilité d'atteindre le but ; 
« d^autres se préoccupent des dépenses ! enfin^ j'ai 
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« d6 grandâ obstaotos A fturmontdr , maii j'ai la foi ; 
c je marche comme ai j'étais certain de réusair. — 
a Le magnifique édifice que je rêve, je ne le verrai 
€ pas élever complètement, je ne le verrai pas achevé, 
« mais je suis heureux d'en jeter les fondementa ; la 
«pierre que je pose restera peut-être enfouie, 
et Ignorée, mais qu'importe si elle a servi ? 11 y a, 
€ dans cd sentiment d'être utile à une œuvre dont 
(t Dieu seul connaît la grandeur et le mystère, il y a, 
« dans ce sentiment qu'on a, lorsqu'on sert cette 
( grande cause delà civilisation et dulnen, une jouis^ 
« sancCi une force qui compense tous les sacrifices ; 
et c'est ainsi que j'étais soutenu en Algérie, quand je 
4t posais la première pierre d'une immense ceinture 
flt pour la ville d'Alger, lorsque je creusais des bas- 
<t sins nouveaux, que je traçais l'emplacement d'un 
<t pont, s'élevant au-dessus de celui des Romaina^ à 
<t Gonstantine. Je n'y passerai jamais sans doutCi je 
<K ne retournerai plus voir ces oasis du déserti où je 
et fUsais creuser des puits artésiens qui excitaient tant 
^ i^admlration des Arabes ; -* mais qu'importe ? Le 
et nouveau boulevard d'Alger se fait, les bassins s^a^ 
d chèvent, les ports se construisent, l'eau jaillit pour 
i l'Arabe et étanche sa soif ; tout cela restera^ on ne 
« pensera plus bientôt à qui a travaillé pour pro« 
et duire ces résultats; Vouvner disparattj maisVœuvre 
et demeure et Dieu la bénite — Voilà VessentieU il 
(c bénit aussi Vouvrier^ car il lui donné te bonheur 
€ d'être utile (14 février (802)- » 
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Mais il faut lire aussi les instructions écrites de sa 
main et adressées au vice-amiral de la Grandière, au 
départ de cet officier général pour aller prendre le com- 
mandement de la Cochinchine, où il était appelé à jouer 
un si grand rôle et à laisser de si glorieux souvenirs. 
Avec une sorte d'intuition prophétique, il lui indique 
ce que doit être dans l'avenir notre frontière naturelle 
de Cochinchine; il lui montre qu*à Test, entre la pro- 
vince de Bien-Hoa et celle de Ben-Thuan, a au moyen 
f d'un ou de deux navires on peut couperet surveiller 
€ la route qui, de Bien-Hoa à Hué, suit le littoral, a 
Il lui recommande de faire c administrer le pays selon 
« les us et coutumes annamites, par des P^u$ ou des 
« Huyens (préfets et sous-préfets) , choisis parmi les 
« indigènes et de ne réserver pour nous que la 
c haute direction, la haute police, ne se manifestant 
€ que par ce qu'on pourrait appeler des résidents — 
c gouverneurs^ dans quelques centres peu nombreux, 
« — bien choisis, entourés de forces suffisantes pour 
€ pouvoir disposer en tout temps de colonnes mo- 
c biles, prêtes à se porter partout où il serait besoin.» 
Il lui suggère l'idée d'assurer, à l'aide des fonds lo- 
caux^ un large supplément de traitement et de pen- 
sions aux officiers qui se voueraient à l'administration 
de Cochinchine. 

f II ne s'agit pas, continue- t-il de fonder une 
« colonie telle que nos pères l'entendaient avec des 
« colons d'Europe, des institutions, des réglemen- 
c tations et des privilèges, non, c'est un véritable 
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« empire qu'il faut créer : il nous amènera dans 
€ l'extrême orient à Tune des plus belles et des plus 
€ puissantes positions politiques et commerciales. » 

Puis, à Taide d'un traité de protectorat avec le 
Cambodge qu'il fait accepter au royaume de Siam en 
le forçant à abandonner toute prétention de suze- 
raineté et à nous livrer l'importante position des 
Quatre-Bras sur le grand fleuve, il met fin aux ten- 
tatives d'envahissement sur notre frontière nord, la 
seule où la cour de Hué pût nous susciter des troubles; 
enfin, il a la noble et légitime satisfaction de com- 
pléter son œuvre en préparant l'annexion pacifique 
des territoires annamites qui devaient porter bientôt 
à six le nombre des provinces par nous possédées en 
Cochinchine, et il donne ainsi toute sécurité à notre 
établissement. 

En résumé, au moment où M. de Chasseloup- 
Laubat entrait au ministère de la marine (1860), une 
poignée de nos soldats et de nos marins était enfermée 
dans Saïgon et y soutenait courageusement les atta- 
ques de l'armée annamite tout entière ; nous dépen • 
sions 20 millions par an dans cette lutte. 

En 1867, quand il quittait le ministère, M. de 
Chasseloup-Laubat nous laissait les trois provinces 
de Bien-hoa, de Saïgon et de Mytho ; les trois autres 
provinces de la Basse-Cochinchine y étaient, bientôt 
après, pacifiquement annexées, sonsFadministration du 
vice-amiral de la Grandière et nous avions ainsi, dans 
TExtrème-Orient, rangé sous notre domination une 

9 



popiilalion de près de 2,000,()d(J d'âmes, un terriloiré 
qui bompoHe lés cultures les plus variées, le riz, 
Tindigo, le Ubac, le chanvre, les arachides, le maïs, 
là canné à sucré, avec de riches prairies fet de vastes 
formels, âili'onriébs de bddrs d'éâii qui en rendent Tex- 
ploitîiliori facile. Les recettes locales s'élevaient déjà 
à 8 milHbiis. Le port de Saigon devenait le centre d'un 
commerce âniiiiél de 60 millionâ. Le pays était tran- 
quille et son organisation adnAinistrative, judiciaire, 
financière fonctionnait avec Une régiilaHté él parfaite 
que les douloureux événements qui se sont accomplis 
en Europe en 1 870 n'ont pu altérer un Seul instant 
celle situation favorable. 

Aujourd'hui, après dix ans d'occupation pour les troiâ 
provinces de l'est et cinq seulement podr celles de 
l'ouest, sous la directiond'un officier général (lé conlre- 
artiiral Dupré) qui continue et parachève l'œuvre dé ses 
prédécesseurs de la manière la plus heureuse, la Co- 
chinchine,là dernière venue de nos colonies, est peut- 
être la première comme importance politique, com- 
merciale et militaire ; 60 inspecteurs, moyennant une 
dépense annuelle de 500,000 francs, suffisent à ad- 
ministrer un pays dont la superficie est de 50,000 ki- 
lomètres carres ; la colonie paie toutes les dépenses 
locales proprement dites (ce que rte fait aucune autre 
colonie) fet Une {Jarlie des frais de gouvernement, sa 
magislralurè et soi! clergé. De plus, jusqu'en 1871, 
elle a 'Versé h la métropole une subvention de 
1 ,500,000 francs. Ses recettes locales qui étaient de 
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3 millions en IBO! sont préVués â 14,500,000 pour 
1873. Tout cfe qu'elle demande c'est que pendant 
quelques années, on lui laisse appliquer ses ressources 
î^ ses besoins urçents, à ceux de la population qui 
cultive et féconde le sol. 

« A cette condition, écrit l'amiral Dupré, nous fon- 
derons en Cochinchine, sans qu'il en ait rien coûté à 
l'humanité, un empire moirts étendu à Coup sûr que 
celui des Indes anglaises et moins brillant peut-être, 
mais qui, pour la solidité, n'aura rien à envier aux 
magnifiques établissements dont Calcutta et Batavia 
sont les capitales. » 

Ce jour-là, le but que poursuivait M. dé Chas- 
seloup-Laubat sera définitivement atteint et son nom 
demeurera attaché à cette noble entreprise à côté 
de ceux qui l'auront accomplie avec lui ou après lui. 

Le 50 janvier 1867, l'illustre amiral Rigault 
de Genouilly était nommé au ministère de la mariné 
et des colonies. M. de Chasseloup rentrait dans la vie 
privée, sans aucun regret pour lé ^ouvou- et suivi 
dans sa retraite momentanée parles souvenirs les plus 
sympathiques. Voici comment s'exprimait sur son 
compte un organe accrédité de la presse maritime, 
après avoir rappelé les principaux travaux d'un mi- 
nistère de 7 années, qui prend place au rang de ceu\ 
du baron Portai et de M. Ducos : 

« Tous ceux qui ont approché M. de Chasseloup- 
« Laubal savent la bietiveiiraiicc qui l'anime pour Fa 
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<r marine, le charme qu'il fait rayonner autour de 
ce lui. Ils connaissent ce travailleur infatigable qui 
(K après avoir consumé ses veilles à étudier les dos- 
« siers, tombe à Timproviste dans un port ou dans 
« une fonderie pour voir comment on exécute un 
« ordre donné. Brest le voyait, il y a quelques mois, 
« arriver inopinément et faire installer lui-même sur 
a la Magnanime ces immenses canons que Ton hési- 
ce tait à mettre en place, tant ces engins nouveaux 
(£ troublaient les idées jusqu'alors admises. S'ossimi- 
<( tant avec une facilité prodigieuse les sujets les plus 
« divers et les plus opposés, légiste éminent, admi- 
se nislrateur consommé, il est au courant des pro- 
« cédés et du langage de l'ingénieur, de Tartilleur. 
<K du tacticien et du navigateur. 

« Qu'il prenne la plume ou la parole, l'idée, ex- 
ce primée avec facilité, précision et élégance, vous 
a saisit et vous captive jusqu'à ce que votre convic- 
cc tion soit faite. L'exposition est méthodique, la dis- 
cc cussion serrée et nerveuse, la conclusion entraî- 
cc nante. C'est bien-là l'homme d'affaires orateur, qui 
ce est maître de son dossier, parce qu'il l'a fait lui- 
cc même ; mais s'il a la facilité d'élocution de l'avocat, 
ce il a la conscience du gentilhomme. Sa parole, dont 
ce il est toujours mnitre, ne lui sert janfiais à dissi- 
ce muler son opinion, ni à farder la vérité. 

ce Cette justice, tout le monde la rend à M. de 

« Chasseloup-Laubat, et Ton peut rentrer avec salis- 

ce faction dans la vie privée, quand on laisse derrière 
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« soi de pareilles œuvres et qu'on a rendu de sem- 
€ blables services au pays. i> {Moniteur de la flotte 
du 2& janvier 1867.) 



IX 



M. de Chasseloup, en cessant d'être ministre de la 
marine, restait sénateur et membre du Conseil gé- 
néral de la Charente- Inférieure pour Marennes. Cet 
arrondissement qui, pendant tant d'années, lui avait 
confié Thonneur de le représenter dans nos assem- 
blées délibérantes, était de sa part l'objet d'une 
affection toute particulière. Aussi, les intérêts de 
son d cher petit coin de terre », comme il l'appelait, 
n'ont jamais cessé de l'occuper à toutes les époques 
et dans toutes les situations de sa vie. La Saintonge 
était d'ailleurs le berceau de sa famille paternelle et 
maternelle. Enfant, il avait joué sous les ombrages 
de la Gateaudière (1), propriété patrimoniale dont le 
manoir, reconstruit par son bisaïeul au milieu d'un 
petit bocage et sous la forme d'une habitation de plai- 
sance Louis XY, ressemblait à un nid dans la feuillée 
et formait le centre boisé de l'oasis marennaise, entre 
les plaines nues des bassins de Brouage et de la Seudre. 

C'est là qu'il retrouvait tous ses souvenirs d'en- 
fance et de famille. 

Sa famille, ancienne et distinguée, appartenait à la 

(1) La terre de Laubat n'appartient plus à la famille de Chas- 
seloup ; elle en est sortie par un mariage. 
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provinoa (\ù Sajntonga pu ellq élfi\\ ptabli^ à ]a fpis q 
Maintes et (l^qs \e^ |)ôs de I^Iqrenqes. On ]^ croit ori- 
ginaire de Normandie et on lui as|^igpei pour aule^f 
Olivier Chasseloup de Vessey, au diocèse d'Avranches, 
qui servait en 1452 dans l'armée du roi Charles VII, 
et parait s'être fixé en Saintonge dès Tannée suivante. 
Quoi qu'il en soit^ )a filiation se suit sans interruption 
depuis 1520. Parmi les personnages les plus mar- 
quants de la famille, il y ^ lieu de citer : Nathanaël 
Chnsselpup, sieuf de Laubaf, homme de mérite fort 
considéré dans Iq province, qui était avocat au Parle* 
ment dp Paris et au pré^idial de Saintes ; il mourut 
en 1667. Son fils aine Nathanaël, lieutenant-colonel, 
gouverneur de Monaco, et chevalier de Saint-Louis, 
s'était fait remarque^ dans les campagnes de Flandre, 
et il eut une jambe empprtée au siège de Kehl, où il 
commandait la pon^pagnie de grenadiers du régiment 
de Coatquen. Au noqiibre de ses enfants figurent Jean 
Nathanaël, capitaine au régiment deBrancas, chevalier 
de Saint Louis, qui se distingua sous le maréchal de 
Saxe à FQnteqay, à Raucoux, et à Lawfeld, et ftit 
blessé à chacune de ces trois batailles : et François, 
capilaine-gériéral du guet-garde-côte de Marennes, 
qui, de son mariage avec rpademoiselle Couyer de 
Toijcheroude, eul François, le général, père de M. de 
Chasseloup-Laubat. 

Les principales alliances de la famille soat avec les 
familles de Belleville-Harpedane, de Richier de la 
Rochelongchnmps, d^Aulnis, Ewieau de la €lisse, 



V 
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Greisel de Staniberg, Easme de la Croix, Couyer de 
Toucher oude^ de Fresneau de la Gateaudière, c|e 
Laage, etc. 

ÎJ. de Chasselpup-Laubat se trouvajt aussi allié 
aux Forant, Jiommes de raer illustres qui brillèrent 
sous Louis XIII et sous J^ouis XIV; (Jacques Forant était 
contre -amiral de la flotte rochelaise au premier siège 
de la Rochelle en 1 62 1 • et son fils Job Forant était 
chef d*escadre dps îjrmées navales du roi en Poitou 
et Saintonge) ; aux Froger de la Rigaudière et de 
TEguille qui tinrent une place honorable dans la 
marinp de Louis XYI, au? Lejnpyne de Sérigny, 
d'Iberville, deBjenville, de Longueil qui oqt attnché 
leurs noms 4 la cjécojiverte du Missis^ipi, à l'établisse- 
(iiejit de la Nouvelle -Orléqn?, et A la défense de notre 
ancienne colonie du Canada. 

Mais parmi tous les souvenirs qu'il aimait à retrou- 
vef , celui de sa mère, (Jont il ne parlait qu'avec une 
affection des plus vjves et des plus respectueuses, lui 
était resté le plus doux. « Si j*ai réqssia foire quelque 
« chose en ce monde, disait-il volontiers, c'est à ma 

!■• ' ,' ,11' 1 

a sainte et bonne mère que je le dois. • Sa mère, 
Mariç-Julie de Fresneau de la Gpteaudière, était fille 
d'un capitaine au régiment de Vexin^ chevalier de 
Saint-Louis, et petite-fil|e (^'uq ingéniem* railjtaire de 
mérite, chevalier de Saint-Louis. Elle avait elle* 
même surveillé l'éducation de ses trois fils pendant 
que son mari servait activement aux armées. Elle 
témoignait une tendresse toute particulière au plus 
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plus jeune. Voici comment, dans une lettre à sa sœur 
(Madame de Geae), elle s'exprimait sur son compte et 
dépeignait son caractère : « Il est très-affectueux pour 
€ ses parents, et m'aime d'une tendresse extrême, 
€ S'il était petite fille, j'aurais dans l'avenir beau- 
€ coup de satisfaction de lui. J'en jouis, dans ce mo- 
c ment, comme s'il en était une ; il est toujours avec 
« moi. Je lui rends bien toute la tendi^sse qu'il a 
<i pour moi. Il écrit à son père des choses char- 
€ mantes ; s'il conserve ce caractère, il sera d'une 
« grande ressource dans la société. Jusqu'à ce mo- 
€ ment, c'est celui de notre petite famille qui a le plus 
c d'esprit, et cependant les autres ne manquent pas 
c de moyens. Il met de la vie dans la maison. Aussi, 
€ son père a-t-il consenti à me le laisser quoiqu'il ait 
c huit ans. 11 a bien senti que j'aurais trop de peine 
c a m'en séparer. Sans lui, sans mon mari, je serais 
« bien seule; il fait mon bonheur. 2> Sa première édu- 
cation, M. de Chasseloup la devait donc à sa' mère, 
et il a gardé, toute sa vie, dans sa nature distinguée 
et délicate^ cette empreinte de ses jeunes années (1) . 

(1) Le trait suivant, raconté par M. de Chasseloup lui-même, 
fera bien connaître quelle femme était celle qui l'avait élevé : 

«( Ma mère, racontait-il un jour, sortait du couvent lorsque 
« éclata la révolution de 1793, Au plus fort de la Terreur, son 
«( père fut arrêté et conduit en prison à Brouage, petite ville 
« fortifiée à une lieue et demie de la Gateaudière. Eh bien ! 
« chaque jour, ma mère, alors jeune fille de 18 ans, partait à 
•( pied avec une servante dévouée, portait des provisions à son 
a père, restait en prison avec lui jusqu'au soir et revenait auprès 
« de sa mère, pour recommencer le lendemain. Son père allait 
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C'était toujours à la Gateaudière que M. de Chasse- 
loup venait se reposer et reprendre des forces pour 
le travail. Aussi, comme il connaissait et comme il 
aimait sa c Charente-Inférieure ! > Que de bien il y a 
fait, que de souvenirs de gratitude il y a laissés ! 
C'est à lui, c'est à ses soins persévérants et assidus, 
h ses démarches actives qu'il faut attribuer la création 
ou Tamélioration des ports du Douhet, de la Perrotine, 
de Saint-Denis (du Château)^ de la Cotinière et de la 
Perroche dans Tile d'Oléron, du Chapus, de l'Éguille 
et de Châlons sur le continent. C'est encore à lui 
qu'on doit le canal maritime de la Seudre à Ma- 
rennes, le canal de jonction de la Seudre à la Cha- 
rente, le redressement du chenal de la Tremblade, 
les études d'un port de refuge à Royan. Seul et à ses 
frais, il a entrepris les études d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Rochefort à Royan passant par Ma* 
rennes. Ce travail a puissamment contribué, plus 
lard, à la conversion de la première partie du projet, 
(le tronçon de Rochefort à Marennes avec prolonge- 
ment sur la pointe du Chapus) en un projet d'utilité 
plus générale, ainsi qu'au classement de cette ligne 
dans la loi du 8 juillet 1868. 
Les pêcheurs et les pêcheries n'échappaient pas 



« être transféré à Paris, et peut-être exécuté, lorsque le 9 ther- 
« midor vint mettre un terme aux crimes de Robespierre. Un 
« pareil début dans la vie doit avoir une influence sur toute 
« l'existence. Aussi celle de ma mère sembla-t-elle avoir été 
« comme un seul dcte de dévouement et de tendresse. » 
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non plu^ à s^ ^flllicjtude. Ministre de la niarine, il do- 
taij la Cotjnièrp d'qp ç^\\o\ dp safiyetage e( d'une em- 
^)arpat^Q^ gréép et [punje de tous ses engins et filets 
pqqr 1^ pêpjie dp la sapdjne. 1] obtenait le rétablisse- 
n^fipt (^e^ ppcl^erie? de l'île d'Oléron ; h concession 
dp banc de Daire aux populations riveraines, ^ reffqt 
(|*y créef des viviers destinés à Tostréiculfurp ; une 
ç^gp jrpglepneptation des claires à huîtres et des ter- 
rains propres à ce genre de pêcheries sur jes deqx 
riyes de )a Seudre ; l'allocation de subsides pour )a 
cpi)stf^ptiop de digues de dpfense au Cji^pus, a 
D^ire ej (je pprts dp refuge ppuf les pêcheurs à la 
Peproche et à la Cotjnière ; je classepient dp clocher 
de jtfprepqes parmi les pionpments historiques de la 
Fraqcp. f.p§ deux grandes routes qui traversent le? 
m^r^is-gâts du bassin de Brppage, Tune allant de 
M^jrennes à Saint-Agpant, l'autre de S^int-Just a 
^ipt-Jpap d'Apglp, (tronçpns incorporés ensuite, je 
prepijer^ ai| phemin de grande communication de Ma- 
repnes à Tonpay- Charente, le deuxième, à la route 
dép0ement^le de Marennesà Saint-Jean-(J'Angély), 
sonf r,œ}iyre do M. de Chasseloup et le résultat (|e 
ses instances au Conseil général. Il en a été de mêmp 
du classement de la routp départementale qui tpa- 
verse Tîle d'Oléron, sous la dénomination àe prolon- 
gement de la route n** 7 de Saintes h la tour de Chas- 
sipon, route qui s'arrêtait à la pointe du Chapus, soit 
â l'pxtrêraç liipite du coqtjpent. C'est M. de ChPS^e- 
loup qui fit adopter cette combinaison par le Conseil 
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génpr^l,9fm dç lui permettre de donner satisfaction à 
qfl intérêt fée|, ^^s paraître revenir suf une rpsplu* 
tJQp pfécédpqtp qi^i interdisait le classement dp nou- 
vellqs rqutps départpTpeqta|es avant Tachèvement de 
celles déjà classées. Cette route fait toute la yie 4^ 
rîle (j'Qlprpn^ et le souvenir du servicp que M. de 
CbasselQiip 9 reqdf}, pp celte circonstance, A cette 
région si f|ignp d'iqférçf ^ e$l encore aussi vif aujoup- 
d'huj qq'^n pren)ier joqr. 

Puis^ quan(} )'pxporfatipn des sels de la Charejf)te- 
Inférieure cop^fïigpça à soqffrir de la concurrence de 
cp^ ^e l.ivprpop| et (Je Sairjt-Ube, M. de ÇhasselQup 
cpnspjlla ^ spg poippf)triptes (j'amélJQper )eurs cqpdi- 
tipps i4p pfoduc^ioq et de transport. Les salipps du 
Oouhet et dç 1^ pprrptipej dans l'île d'Olérpn, produi- 
saient dçs sels blancs quj, piipux qu'aucun de ceux de 
r^Toncljsgenieqf, pouvaient spujppjr )^ luf te avec peux 
^p l'Anglpferrp et à^ Portgjgal.iyfaîs^ au Douhetf le ca- 
pa| qui traversait la saline ay^t sqq pni|[)ouc}iure en- 
sffblée ; les nayires n'y pouvaient plus entrer pt les 
pmbarpfitjpps qui venaient y char^pr étaient obligées 
de se ipettpe a sep sur la pote où le chargement s'o- 
péraij^ ^ ntarée basse et par un tenips choisi, même 
(j.^ns I9 belle ^json. Delà, dps frais inutiles, des re- 
tards, pepdant lesquels les navires n^ouillés ay large 
éfcîjpi)t e^pp^*3 à de viplcfjts cojjps de mer. 

pp flrjêrnp, à 1^ Perrotinp, le chenal /Je pe non} qui, 
9Utrpfoi§, pt.ajt navigîjble pour les grgncjs bâtiments 
j|i}?qu'à )3 ï^Qilîé dp son parcours, et, sup |p reste. 
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pour des gab«ires à fond plat, était tellement envâse 
qu'il devenait presque entièrement impraticable et que 
Teau de mer menaçait de manquer même pour Tali- 
mentation des marais salants placés des deux côtés du 
chenal. 

On avait fait, pour remédier à ces inconvénients, 
plans sur plans, projets sur projets, démarches sur 
démarches, rien n'aboutissait. M. de Chasseloup^ 
aidé de son parent, M. Leclerc, ingénieur ordinaire à 
la Rochelle, et qui connaissait merveilleusement bien 
ces questions, reprit Taffaire, en pressa l'instruction 
et intercéda si activement auprès du gouvernement, 
qu'il parvint à faire présenter, à la première session 
de 1838, un projet de loi relatif à ces deux ouvrages. 
Il le défendit lui-même avec un plein succès et en fit 
sortir une loi qui allouait 200,000 francs pour le port 
de Douhet et 260,000 francs pour le chenal de la 
Perroline. Il en fut de même, le 9 août 1839, d'une 
loi qui allouait 300^000 francs pour la construction 
d'un bassin à flot et d'une écluse de chasse auprès 
du Château, dans l'île d'Oléron. Sur le continent, une 
situation analogue appelait aussi son attention : Ma- 
ronnes, centre du commerce des sels et chef-lieu 
d'arrondissement, avait son ancien port, dit du Lin^ 
dron dans un état d'envasement tel qu'au lieu de re- 
cevoir comme jadis des bâtiments de 200 tonneaux, 
il n'était plus fréquenté que par des embarcations de 
25 tonneaux au plus. Le chenal du Lindron n'arrivait 
qu'à 1 ,200 mètres de la ville; il était tortueux et d'une 
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navigation difficile. Le commerce et la municipalité 
reconnurent qu'au lieu de songer à Tamélioiper, il 
était préférable d'en creuser un autre, en droite 
ligne, arrivant jusqu'à Marennes et permettant de 
substituer une large route d'accession à la Seudre, 
à une ancienne voie municipale, étroite^ sinueuse et 
coûteuse d'entretien. On fit appel au concours du dé- 
pute de Marennes, et grâce à lui, les travaux d'amé- 
lioration^ projets auxquels il concourait par une 
subvention personnelle de 2,000 francs, étaient ap- 
prouvés, le 6 février 1 842, par le ministre des travaux 
publics, déclarés d'utilité publique, le 23 mai 1843, 
et le canal maritime était immédiatement entamé sur 
une longueur de près de 3 kilomètres. En même 
temps, M. de Chassebup poursuivait la réalisation 
d'une autre étude, qui était le complément du premier 
projet, la canalisation de la Seudre avec la Charente, 
au moyen du prolongement du canal navigable de la 
Bridoire, jusqu'à la rencontre du canal maritime alors 
en cours d'exécution. Le 29 mars 1844, M. de Chas- 
seloup écrivait à l'un de ses amis de Marennes : 

«J'ai obtenu les études du canal de jonction ; 

<r seulement, il nous faudra bien des soins et de 
€ l'activité pour arriver au but; je crois, comme vous, 
€ que ce seront des sources de prospérité pour notre 
« cher pays. Mais tout le monde pensera-t-il comme 
€ nous? Quoiqu'il en soit, on ne saura jamais ce 
« qu'il m'aura fallu de persévérance, de volonté, 
c pour atteindre ce résultat. Enfin, que je réussisse, 
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ésire et quand je h*y âerâi 
€ plus, notre pays se souviendra peut-être un peu 
€ d'un homme qui est entièrement dévoué à ses 
€ intérêts (1). » 

M. de Chasseloup avait bien raison de dire qu'il 
fallait pour un pareil travail s'armer de patience et de 
persévérance, car ce ne fut qu'en 1865 que le câtial 
dont il s'agit pût être livré à la navigation. Jusqu'a- 
lors, les gabares de la Charente n'avaient pas dépassé 
la saline de Brouage. A partir de ce moment, trans- 
formées en gabares pontées, elles pouvaient arriver 
jusques dans les salines. Malheureusement, les che- 
mins de fer, en s étendant vers le midi, apportaient 
sur les marchés d'Angoulême et de la Haute-Cha- 
rente les sels de la Méditerranée qui faisaient une rude 
concurrence à ceux de la Saintorige. Aussi la déca- 
dence des marais salants de cette contrée, pressentie 
par M. de Chasseloup, s'accentue d'avantage chaque 
jour. Déjà, bon nombre de propriétaires ont com- 
mencé à transformer ces marais en prairies ou en 



(1) Cette mesure ne passait pas inaperçue à Marennes, et le \i 
mai 1852, le maire delà ville propo^it au Conseil municipal do 
donner à la Place du Canal le nom de Place Chasseloup-Laubat^ 
•i en reconnaissanée (est-il dit dànà la délibération), des nom- 
< breut témoig^nages que cet honorable député n'a cessé de 
c prodiguer à l'arrondissement de Marennes et surtout pour le 
f remercier des efforts qu'il a faits pour doter le chef-Ueo d'un 
• port qui, dans PaVenir, lest appelé à exercer une heureuse 
ff influence sur son commerce. » ^ Cette proposition, soumise 
au scrutin secret, obtînt Vimanimité des suffrages. 
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pâturages. Si, comme M. de ChasseloUp eh avait là 
profonde conviction, cette transformation, déjà ac- 
complie pour le bassin de Brôùàge, devient im jour 
générale et commandée par les circonstances, le 
canal marilibie, que lui doit celte contrée, tacilitcra 
encore cette conversion des salines, en leur fournis- 
sant à proximité Teau douce qui, sans cela, leur eût 
fait défaut. Mais, sans attendre ce inonient, le 
canal de jonction a vu s'élever sous la direction in- 
telligente d^un homme que M. de Chââselodp se 
plaisait à nommer son jeune ami, une usine de pro- 
duits chimiques à base de sel, qui parait appelée à 
prendre une véritable extension. Elle fournit, dès au- 
jourif hui, un trafic important aux deux canaux tant 
pour rimportation des matières premières que pour 
Texportation deâ produits. 

On était tellement habitué à recourir à M. de Chas- 
seloup quand un des intérêts généraux de la localité 
était enjeu, que c'est à lui que s'adressèrent naturel- 
lement, en 1841, les détenteurs des claires de la 
Seudre menacés d'éviction par l'administration des 
domaines. M. de Chasseloup obtint des deux minis- 
nislères compétents que les détenteurs fussent pro- 
visoirement maintenus en possession, sous la con- 
dition de certaines déclarations. Plus tard, M. de 
Chasseloup, alors ministre de la marine, facilita la 
régularisation de cette situation, en proposant k 
TEmpereur le décret du 26 mai 1866. Dans le tù'p- 
jiôrl qui précède ce déci^t, il établit qtie te décret du 
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21 avril 1852, déclarant la Seudre bras de mer, a 
réservé les droits des tiers et n'a point conséquem- 
ment entendu porter atteinte aux droits des riverains, 
ni entraver l'industrie exercée depuis un temps 
immémorial par les populations des pêcheurs et 
des parqueurs. Et pour ne laisser aucun doute à ce 
sujet, d'accord avec les ministres des finances et des 
travaux publics, il fait, par le décret du 26 mai 1866, 
déterminer d'une manière précise l'étendue du 
domaine public et celle du domaine privé sur la 
Seudre. C'était la solution depuis bien longtemps 
attendue. 

Non seulement, M. de Chasseloup s'employait avec 
une activité infatigable pour les intérêts de son dépar- 
tement, mais encore il était toujours prêt à prendre en 
mains la cause de ses compatriotes. Nulle démarche 
ne lui coûtait pour assurer la réparation d'une injus* 
tice ou pour favoriser la réalisation de légitimes espé- 
rances. Mais, aussi modeste que dévoué, il s'ingéniait 
à se dérober à la gratitude de ses obligés. Aussi, ne le 
voyait-on jamais empressé à mettre en lumière ses 
sollicitations, ses services. II s'appliquait, au contraire, 
à celer ses bons offices ou à en laisser à d'autres tout 
l'honneur. Que de travailleurs ignorés lui ont dû 
d'avoir été tirés de l'oubli, sans avoir su qu'il s'était 
employé pour eux ; que de familles éprouvées, que 
d'officiers de mérite et perdus dans la foule, que de 
fonctionnaires sans autre appui que leur zèle et leur 
dévouement au service ont, grâce à lui, vu l'horizon 
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s'éclaircir pour eux et, ont atteint le but, sans avoir 
connu leur bienfaiteur (1). 

Pour lui, il lui suffisait d'avoir réussi à faire du 
bien, mais, la chose faite, il Toubliait, et, à l'occasion 
suivante, il n'agissait pas autrement. Quand son suc- 
cesseur au ministère de la marine, l'illustre amiral 
Rigault de Genouilly, fût nommé par TEmpereur pré- 
sident du Conseil général de la Charente-Inférieure, 
le bruit s'était répandu que M. de Chasseloup ne 
viendrait pas siéger comme simple membre dans 
cette assemblée qui l'avait élu sept fois président. 
Ce bruit vint jusqu'à lui et il s'empressa de le faire 
tomber, en écrivant à un de ses amis de Marennes 
une lettre où les sentiments de cette âme délicate se 

({) Lorsque M. de Chasseloup était Ministre, et qu'il avait à 
préparer un travail d'avancement ou de récompense, aucune 
peine, aucun soin ne llii coûtait pour arriver à tenir entre tous 
la balance égale ; on retrouve une trace de cette préoccupation 
dans la lettre suivante : ... • C'est, je vous assure, un moment 
diflicile pour un ministre qui cherche à faire le meilleur choix 
possible que celui où il prend la plume pour dresser une liste de 
promotion. Dans toute la vérité du terme, c'est rembarras du 
choix jCSiT notre chère Marine renferme tant d'hommes de valeur 
qu'il faudrait avoir la main très-malheureuse pour ne pas 
prendre un officier de mérite — ; mais, pour être juste, bien 
que les capitaines de vaisseau et les amiraux soient tous faits an 
choix, il ne faut pas croire pourtant qu'il ne s'agisse que de peser 
la valeur intrinsèque des candidats (choix déjà bien difficile). -~ 
Il faut aussi tenir compte des vieux services, même à ceux qui 
ne pourront peut-être plus en rendre ; il faut aussi prévoir l'a- 
venir et songer que les années qui viennent doivent avoir aussi 
leur part et, dès-lors, ménager quelques places en les donnant 
à qui ne doit pas les garder bien longtemps. Enfin, c'est une 
œuvre aussi difficile à faire que facile à critiquer. » 

10 
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fluoatreat ea tout leur jour. Nous ea extrayons le p«&^ 

sage suivant : 
€..,.. Puisque j*ai accepté de vous représenter 
dans le Coaseili mon devoir est d'y aller défendre 
vos intérêts. J'ajoute que je tiens trop à notre petit 
com d^ terre pour ne pas éprouver une vàritable 
satisfiiotion à vous être encore utile. Les aituatioas 
diveraes que j'ai pu occuper dans ma carrière d^ 
longue, n'ont jamais changé mes sentiments à cet 
égard. J'aime la Saintonge, ce berceau de ma fa* 
mille. Je suis profondément reconnaissant à vous 
tous qui m'aves soutenu dans les mauvais jours 
comme dans les bons ; ce sont là, je crois» de ces 
choses qu'on ne change pas, Et parce qu'un nou« 
veau président est hiérarchiquement mis à la pre- 
mière place du Conseil, je m*en irais? Non, mon 
cher ami, je n'en ferai rien. J'ai refusé déjà une 
candidature dans un autre département. Encore 
une fois j'aime notre pays. J'ai été élu sept fois 
président du Conseil général, lorsque le Conseil 
nommait son président. Cela suffit pour Tamour- 
propre. Je prendrai aujourd'hui ma place de simple 
membre avec autant de plaisir que quand vous 
m'y avez envoyé pour la première fois. » 
Il le fit comme il Tavait dit ( 1). Pendant la guerre 



(1) Voici en queU termes M. DoEaure, présideat du Coiiaeil 
général, rendait hommage à M. de Chasseloap, avec l'assenti- 
ment unanime de raaeemblée, à la clôture de la sesÂon de 1872 : 

« Nul ne connaissait mieux que Mi de Chasseloup les intérto 
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de 1870» c'est encore daas son département, au Con- 
seil général, à Marennes, qu'on le voyait se multiplier 
pour soutenir et relever les esprits. Il s'occupait 
avec ardeur des mobiles de la Charente-Inférieure et 
dans un rapport qu'il présentait à ce siyet au Conseil 
général, nous retrouvons cette belle pensée : « Dans 
« les circonstances où nous sommes^ c'est à ceux qui 
« ont le moins souffert jusqu'à ce jour à faire de 
« nouveaux efforts* Hâtons^-nous, unissons-nous, 
a qu'aucun sacrifice ne nous coûte pour affranchir 
« notre pays ; comme des hommes libres, messieurs, 
« Sunum C9rda et que Dieu nous soit en aide ! » 



H. de ChasseloupLaubat avait quitté la Marine sans 
qu'aucune manifestation extérieure des sentiments 
du souverain l'accompagnât dans sa retraite, pour 
affirmer à tous l'estime en laquelle étaient tenus deg 
services rendus pendant près de huit années d'un mi* 



• du département. Jusqu'à ses derniers jours, il s*en est occupe 
c avec la plus vive sollicitude. Il a été Tun des plus distingués 

• du corps auquel nous sommes fier» d'appartenir. li m'a paru 
c que le cahier de nos délibérations devait conserver la trace 
« des sincères regrets que sa mort nous a causés et je suis sûr 
« d'être votre interprète fidèle, en demandant que l'expression 
« en soit consignée dans le procès-verbal de notre séance. < 
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nistère qui marquera dans notre histoire maritime. Il 
est vrai que, pour Topinion publique, les actes par- 
laient suffisamment d'eux-mêmes et, quant à M. de 
Chasseloup, le témoignage de sa conscience lui suffi- 
sait ; il rentrait momentanément dans la vie privée 
sans regrets pour le pouvoir, sans retenir aucune 
pensée d'amertume, sans s'être inféodé ni à une per- 
sonne, ni à un parti, étant demeuré toujours étranger 
à toute intrigue et n'ayant jamais eu qu'un seul ob- 
jectif: le bien, la prospérité de son pays. 

Rien n'est plus difficile, même aux hommes supé- 
rieurs, que de supporter le repos. Quand l'âme et le 
corps, (commeledisaitLacordaire) se sont habitués au 
travail solennel des grands événements, ils ne peuvent 
plus souffrir la simple et pacifique succession des 
jours. Ils regrettent le bruit, l'agitation, les alterna- 
tives des revers avec les succès et toutes cette tra- 
gédie des choses humaines, où ils avaient naguère 
leur part et leur action. L'histoire ne compte qu'un 
très-petit nombre d'hommes qui aient passé de la vie 
publique à la vie privée en conservant la tranquille 
possession d'eux-mêmes, la plénitude de leur gran- 
deur ; la plupart se consument dans un ennui vul- 
gaire ; d'autres succombent au poison mystérieux 
du chagrin. Pour M. de Chasseloup la transition n'é- 
tait même pas sensible. 

Le temps que les affaires publiques ne lui pre- 
naient plus, il le rendait à ses affaires particulières, 
longtemps abandonnées pour celles de l'État, à ses 
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afTectioas de famille, à ses amiSt à la Société Franklin» 
œuvre intéressante, dont il était Tun des fondateurs, à 
la Société de Géographie, à laquelle sa présidence 
avait donné un nouveau lustre (1). Tous ceux qui 
venaient le chercher dans son petit hôtel de la rue 
de la Bienfaisance, où il avait toujours aimé à venir 
par échappées, alors qu'il était ministre, se re- 
tremper aa milieu de ses souvenirs, de ses livres, de 
ses anciennes habitudes de travail, l'y retrouvaient le 
cœur haut et Fesprit libre, quoique toujours occupé, 
mais toujours prêt à interrompre son travail pour 

(1) Les réunions de la Société de Géographie étaient l'occasion 
pour M. de Chasseloup de prononcer des allocutions pleines de 
chaleur et de sentiments élevés. Citons-en une entre autres : 

« Dans notre jeunesse, Messieurs, nous avons tous appris ces 
vers dans lesquels le vieil Homère récitait à la Grèce charmée 
les errantes navigations d'Ulysse jusqu'aux extrémités du monde. 
Mais, alors pour le poète, le monde, avec ses bornes les plus loin- 
taines, vaguement indiquées dans la fable, s'étendait à peine de 
la Colchide à quelque ile incertaine de notre bassin de la Médi- 
terranée. 

t Puis, un Samien dépassa les colonnes d'Hercule ; un Mar- 
seillais s'avança, dit-on, dans le Nord de l'Océan, jusqu'à l'ultime 
Thulé... Et si les conquêtes d'Alexandre (car la guerre apporte 
aussi son tribut à la science), si les conquêtes d'Alexandre ou- 
vrirent de nouveaux horizons, vous savez quelles furent les li- 
mites du Monde Romain. 

a Que de siècles il avait fallu pour réaliser ces progrès, que de 
temps encore pendant lequel l'Europe devenue Chrétienne ne 
jette ses regards au dehors que pour chercher à refouler l'isla- 
misme qui Tenvahit, mais voit cependant ainsi s'agrandir le cercle 
de ses relations, et rapporte de l'Orient les germes de nouvelles 
connaissances! 

« Enfin le XV®, le XVI« siècles arrivent. Grande et magnifique 
époque pour l'esprit humain 1 ah î c'est depuis lors, Messieurs, 
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se livrer à une causerie animée et passant en revue 
avec une inaltérable sérénité les hommes et les choses 
de son temps» abordant dans une causerie fine et at- 
tachante les plus hautes régions de la politique et de la 
philosophie, de grandes questions d'histoire» d'art, de 
législation, surveillant l'éducation de ses deux chers 
enfants et redevenant jeune pour se mettre a leur 
portée ; ou Uen travaillant comme il le disait a^ec uti 
fin sourire à w constitution. Les théories gouverne* 
mentales dans les divers systèmes qui se partagent 
les nations > l'assiette la plus rationnelle à donner 
à un pays, eu égard à son histoire, à ses mœurs, à sa 

configuration géographique, avaient toujours été l'objet 



que OAtigAteurs, voyâgsun, mMonnaires, s*élancent à l'entri 
daûi la Toie dont loa brillantes perspective! leur sont outertes ! 
oeui-oi |ioiir découTriri quelquefois pour conquérir de noUYolles 
terres ; ceux^lk pour faire aussi d'importantes désoutertes, et 
enrichir la scienee de tout ce que leur rétèlent des eontrées jus* 
qu'alors inconnues ; enfin ces derniers pour convertir à la CM du 
Christ dès nations idolâtres ou des peuplades eautages. 

« Mais, qu'ils soient marinSi Voya^urs ou prôtreii «t quelle 
que soit la pensée qui les inspire) tous détiennent les Apôtres de 
notre Civilisation, les biendsiteors de rhumanlté, eu rapprochant 
les peuples, en portant la lumière sur tous les points du globe, et 
nous devons les confondre dans notre reconnàlssânèe; 

« Depuis lors; depuis leur généreut élàn^ qudls rapides pro- 
grès I ot à mesure que nous nous rapproehone de noire époque, 
combien ils s'aocélèrent f Lw retraeer, ce serait presque raconter 
l'hbtoirc des rapports établis entre les différents peuples de la 
terre ; oe serait vouloir parlôf de tous les paya dont naguère 
«encore on connaissait à peine Tezistence, car il semble aujeurdlltti 
que rbomme veuille, si j'ose ainsi dire, rattraper le templ perdu* 
Ge que vingt sièeles n'ont pu lliire, un seul l'aosoe^pliti » 
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de SOS études favorites. Lorsque le second empire 
eherchait à poser ses assises» M> de Ghasseloup avait 
remis au Prinoe une note dans laquelle il réagissait 
par avance contre c le despotisme même intelligent. » 
n y soutenait que le premier empire^ jusqu'en 1814, 
n'avait eu réellement aucune institution et quMl nous 
fallait, en 1862^ arrivera en fonder. Voici un frag- 
ment de cette note : 

<K L'empire se faisant, quelle est la constitution i 
€ donner A la France ? L*idée généralement répandue 

< est que Louis Napoléon reprendra purement et sim- 
a plement les constitutions impériales) telles qu'elles 
ar existaient, c'e8t*4-dire un Sénat nommé par TEm- 

< pèreur» avec une dotation pour chaque ôénateur ; 
<t un Gorpi législatif muet, salarié, choisi sur des 
€ listes de présentation, enfin ^ un Conseil d'Etat tel 
<t quMl existé. Avec une lemblable conMitution, l'Em- 
t pèreuf sera sans doute tout puissant ; sanb doute 

< il pourra ftire beaucoup de bien ; le despotisme 

< intelligent est la plus grande puissance et peut-être 
a la plus bienfaisante. Mais, dans Tétat actuel des 
a mœurs, avec la diffusion des lumières, avec la li- 
ce befté du commerce, de Tindustrie, enfin après nos 
et soixante années de révolutions, de diseussfong, est- 
t ce là une instilutibn qui repose ^ir des bases so- 
<c Hdes pour la France ; est-ee même là une inslHU'- 

« Au moment où tant de gens, tant de populations 
c disent que oui et ferlent i}ke V Empire, qu'on ihe 
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<r permette de faire observer très^modestement que 

€ l'Empire, tel qu'il a existé jusqu'en 1814, n'avait 

« réellement aucune des conditons d'une institution. 

€ C'était une force^ voilà tout, et pourtant on était à 

< une époque plus rapprochée du régime où le Roi 
« était tout. 

< La condition essentielle d'une institution est 
€ d'exister indépendamment des hommes qui exer* 
€ cent le pouvoir suprême. 

c En Angleterre, l'organisation politique est telle 
<r qu'avec un roi idiot le pays peut n'en être pas 
c moins bien gouverné. 

« En Autriche, en Prusse, en Russie, la hiérarchie 

< militaire qui existe dans l'ordre civil, les mœurs 

< des populations qui sont façonnées à cette pensée 
c que le monarque doit être tout puissant, puisqu'il 
€ possède la souveraineté^ le despotisme modéré, in- 

< teliigent peut exister sans conteste et le pays trouve 

< dans un testament, dans des ministres qui durent 
c un règne, quelquefois dans la mort mystérieuse 
« d'un czar, le remède au sort qui a pu placer sur le 
c trône un prince sans valeur ou mauvais. 

« Dans ces pays, l'empire et la royauté y ont 
« leur existence propre, légitime, de droit divin^ qui 

< ne découle de rien sur la terre. L'empire et la 
« royauté n'y ont pas besoin du peuple, ni de l'aris- 
c tocratie, ils existent par eux-mêmes ; aussi repo- 

< sent-ils sur la nation tout entière. 

« Mais en France, est-ce en vertu d'un droit divin, 
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d'une existence qui lui soit propre que TEmpereur 

c sera ? Non» sans doute. 
€ C'est la légitimité qui réclame pour elle le 
droit divin. Le prince qui va devenir empereur a 
bien le soin de répéter que c'est à la souveraineté 
du peuple (source de tout pouvoir, comme il Ta dit 
dans de solennelles circonstances) qu'il devra tout, 
que c'est cette souveraineté qui lui décernera Tem- 

€ pire! 
€ Eh ! bien alors, avec des corps organisés comme 

c le Sénat, comme le Corps législatif, comme le Con- 

€ seil d'État, que sera donc cette constitution, sur 

€ quoi reposera -t-elle? > 

C'était bien là le langage de l'honnête homme, non 
courtisan, ne cherchant pas à plaire par des louanges 
et ne craignant pas de déplaire en disant ce qui lui 
semblait vrai et juste, mais parlant toujours suivant sa 
conscience. 

A cette note était joint un projet dont le premier 
article était ainsi conçu et trouva, tel quel, sa place 
dans la constitution de 1 852 : <k La constitution re- 
connaît, confirme et garantit les grands principes pro- 
clamés en 1 789 et qui sont la base du droit public 
des Français. » 

M. de Ghasseloup le répétait souvent dans ses con- 
versations, c'était chez lui une conviction profonde, 
la France ne pourra trouver la tranquillité et la sta- 
bilité d'une grande nation que dans la liberté et la 
gestion de ses propres affaires* Très-souvent, dans 
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les dernièreB années de son second ministère^ il re- 
venait sur ce sujet. Puis, rentré dans la vie privée, il 
avait cherché à donner un corps A sa pensée et à 
formuler la constitution de la France, comme il la 
comprenait. 

Pendant ce temps, la France se passionnait de plus 
en plus pour une liberté dont chaque parti se fliisait 
une idéal à sa façon ; le décret du 1 9 janvier 1 867 
qui remplaçait l'adresse par Tinterpellation et délé- 
guait aux ministres le droit d'assister aux séances des 
deux chambres, avait encore augmenté la force de 
l'opposition* Les élections générales de mai 1860 
furent très-animées ; leur issue préoccupait M. de 
Chasseloup et il écrivait de Marennes les lignes 
suivantes qui prouvent qu'il jugeait bien la situation : 

€ La lutte sera très-vive ; il y a un réveil consi-* 

< dérable dans les esprits» une grande animation ^ et 
a nous allons certainement vers de gros événements. 
« Tout ce que je vois depuis que je suis iei« ne me 

< laisse pas le moindre doute sur la nécessité de fisiire 
« des institutions qui soient prises au sérieux par la 
«c partie éclairée du pays, et que c'en est fait du goa^ 

< vemement personnel» comme on dit. Une mônar^ 
a chie constitutionnelle est tout ce qu'on pourra 
« avoir, et ri (m n'y travaille ims êinohremêntf C'est 
a ïa Bépublique qui êùrtira de t(mt cê mcmoement ; 
« fm peu plUi tôt oti un peu plue tard^ je ne afiia, 
« mûisonnëVéviterapoê* » 

< n fut un teihps où tel gouvernements pouvaient 
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c dire qu'ils tenaient l'outre des tempêtes et mena* 
a çâient les autres de révolutions politiques. Âujour- 
c d'hui, ce ne sont plus des révolutions politiques que 
« renferme l'outre des tempétesi ce sont des révolu* 
« tiens sociales qu'elle contient. » 

Quand le message du 1 1 juillet 1869 eût proclamé 
la résolution de l'Empereur d'étendre les attributions 
du Corps législatif» de ftire un pas de plus dans la 
voie du gouvernement représentatif, M. doGhasseloup 
consentit volontiers à entrer dans le cabinet chargé 
de mettre en application les nouvelles réformes. Il était 
tout préparé & la tlohe délicate qui allait lui incomber. 

Pour la première fois alors, depuis bien des années, 
la France donnait le spectacle d'un pays où l'opinion 
remportait une victoire, sans recourir à une révolu* 
tion ; le pouvoir ne se raidissait pas contre le mouve- 
ment des choses, il y cédait. La constitution n'était 
pas emportée comme une voile par un coup de vent; 
elle pliait et se prétait aux réformes. 

On sait la part que M. de GhasseloUp a prise à la 
mesure de Tamnistie du 1 4 août et au sënatus^consulte 
du 8 Septembre 1869. On n'a pas oublié le discours 
par lui prononcé, à celte occasion, au Sénat, le 6 sep* 
tembre» et qui se terminait par cette phrase : t Le pays 
« n'a qu'à Jeter un regard sur tout le chemin parcouru 
t pour être convnincu qu'on ne saurait retourner en 
a arrière; Le fleuve dont nous suivons le cours ne 
d se remonte pas. « 

Cette période de notre histoire contemporaine est 
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encore trop rapprochée de nous pour pouvoir être 
impartialement jugée. Nous ne craignons pas, toute- 
fois, d'être démenti en affirmant que, pendant ce mi* 
nistère, M. de Chasseloup-Laubat n'a pas cessé un 
seul jour de mettre en pratique ses principes libéraux. 
Et il avait le droit d'écrire, comme il le faisait, à ce 
moment : c Je suis prêt, quant à moi^ à répondre de 
c tout ce que j'ai conseillé, de tout ce que je veux, 
€ Si j'ai à dire comment je comprends le gouveme- 
c ment de mon pays, j'espère que mes fils n'auront 
tt pas à en rougir... (Octobre 1869). d 

Parfois, néanmoins, pendant cette période, où les 
principes de liberté et d'autorité se heurtaient à l'esprit 
de licence et de révolution, la situation d'un ministre 
franchement libéral était difficile. Rien n'ébranlait 
cependant les convictions du président du Conseil 
d'État, ce A mon âge, (écrivait-il, octobre 1869), on 
ce n'a rien à craindre, rien à désirer des puissants de 
<c la terre ; on n'a donc qu'à faire son devoir, selon sa 
a conscience, et, puis, à rester à son poste ou à le 
ce quitter, selon qu'elle vous le dit, mais la tête 
<c haute a. Ou bien encore (même date) : ce Que la 
ce volonté de Dieu soit faite, j'ai eu une grande pen- 
ce sée^ je crois, avec la liberté. Qu'on m'attaque tant 
a qu'on voudra, je n'en demeure pas moins con- 
m vaincu que je suis dans le vrai. Mon pays ne sei^ 
ce tranquille que quand il pourra s'asseoir dans la li- 
a berté et dans la gestion de ses propre affaires. 

a Plus je vieillis, plus j'aime la vraie liberté. 
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< Jusqu'à présent* en France, on n'a compris que la 
«c révolution. Enfin, à la grâce de Dieu ! fais ce que 
c dois, advienne que pourra !.. Ce qui perd les hommes 
« au pouvoir, c'est qu'ils veulent toujours se réserver 
oc une porte de sortie, une porte de rentrée... • j> 

Le 27 décembre 1869, M. de Ghasseloup donnait 
sa démission avec le cabinet que remplaçait celui du 
2 janvier. A partir de ce moment, il suivait les évé- 
nements, en dehors de l'arène politique, mais avec 
une inquiétude croissante, c Tout, dans ce monde 
a (écrivâit-il) , s'enchaine fatalement, tout suit une loi 
oc providentielle que nous ne voyons pas et dont bien 
<c souvent nous ne savons pas la cause, , mais qui n'en 
« existe pas moins. Il y a dans le monde moral, 
ec comme dans le monde physique, [une loi de gravi- 
oc tation à laquelle rien n'échappe. Il ne fautjpas lancer 
« une pierre si l'on ne veut pas qu'elle retombe et 
a rien ne la peut faire sortir de notre orbite. » 

Les événements se précipitent : la déclaration de 
guerre, nos douloureux revers, l'armistice, les élec- 
tions, la paix. 

Aux élections, le département de la Charente- 
Inférieure nomme M. de Ghasseloup - Laubat par 
40,000 suffrages, et l'Assemblée nationale se réunit 
à Bordeaux. M. de Ghasseloup ne tarda pas à y prendre 
la situation que son caractère profondément honnête, 
son esprit élevé, son habitude des affaires devaient 
lui assurer. Il y avait apporté et il y gardait toute son 
indépendance. Aussi le vit-on, dans la séance du 
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l*' mars 1 87 1» s'abstenir de voter lora de la proposi- 
tion de déchéance de l'Empereur. Le député « réfrao- 
taire aux décrets de 1851 et de 1853, » comme on 
l'avait appelé, celui qui le premier, avait au sein du 
Corps législatif, en juin 1852, réclamé auprès du 
gouvernement en faveur des prérogatives des élus 
de la nation en matière de contrée des dépenses, qui 
en 1 853 avait refusé d'entrer au Conseil d'État au 
moment du décret de la confiscation des biens de la 
famille d'Orléans et l'année suivante (1854), avait 
courageusement défendu M. Montalembert, en se dé- 
clarant l'adversaire résolu des poursuites dont son 
collègue était menacé, celui*-là ne pouvait oublier 
qu'il avait été trois fm le . ministre du souverain mis 
en causci et il faisait son devoir. Un peu plus tard^ il 
avait l'occasion d'affirmer davantage son indépen* 
dance de caractère et il n'y manquait pas. 

En effet, voici la lettre qu'il écrivit le 28 mars 
1871 au Président de la Commission de la oaanne, û 
l'occasion d'un rapport où l'honorable H. Dahirel 
avait fait allusion au vote sur la déchéance: 



« Versailles^ le iSmars 1871. 

€ Monsieur le Président et cher Collée, 

c Le rapport fait au nom d'une commission est 

< toiyours — quant à la forme —- l'ceuvre du rap* 

< porteur qui, seul, en est responsable i 



c Mais, qumU au fmà^ c'est-à^dira pour les déci* 
ûom ou les déclarttioQi qu'il coQtient, le rapport 
anpartieQt k la commiâttoaquieûa la responsabilité* 
« C'est pour cela que le rapport est lu, discuté, 
modifié par la couuniaiioo lorsqu'elle le juge oon- 
v6oaUe« 

c C'est pour cela que, daus toutes ces asaem* 
blées parlementaires, les noms des membres com- 
posant une commission sont imprimés au bas de la 
première page du rapport, 
c Hier^ après une assez longue discussion, la com- 
mission de la marine a cru devoir maintenir dans le 
rapport de l'honorable M. Dahirel cette phrase ! 
c Elle (la marine) doit en rejeter le blâme sur 
celui-là seul qui avait conçu cette guerre avec une 
légèreté et une impérîtie que luma avons déjà 
flétries par un vote de déchéance* » 

< Je n'ai pas pris part, monsieur le Préâdent^ au 
vote auquel il est &it allusion ; je ne saurais non 
plus m'assoder à cette déclaration^ et je ne veux 
pas que mon nom figure au bas d'un rapport qui la 
renferaie. 

c En conséquence, je vous prie de vouloir tûen 
lûre agréer à mes collègues^ avec rextu-esaion de 
mon profond regret, ma démiaaîon de memlM^ de 
la commission de la marine* 

< Je suis entré dans l'Assemblée nationale sans 
airière-pensée, comme sans rancune, bien résolu 
à m'unir loyalement, sur le terrain que nous oflre 
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« la forme actuelle du gouvernement , à tous les 
€ hommes» d'où qu'ils vinssent, qui voudraient tra- 
c vailler à la réorganisation de notre malheureux 
« pays. 

< Permettez-moi d'ajouter que, pour cela, je suis 
« prêt à tous les sacrifices, sauf à celui de ma dignité 
c et de mon honneur* > 

« Agréer, etc. x» 

<K P. DE CHASSELOUP-LAUBAT. i. 



Le passage fut modifié et satisfaction donnée à la 
réclamation de M. Chasseloup, qui consentit à re- 
prendre sa démission . 

M. de Chasseloup ne transigeait jamais avec le de- 
voir; aussi, n'hésitait- il pas à se rendre à Chislehurst 
pour y assister aux funérailles de l'Empereur^ bien 
que déjà sérieusement atteint du mal qui devait l'em-» 
porter, et malgré les légitimes inquiétudes de son 
médecin. A ceux qui lui représentaient que, dans son 
état de santé, il ne fallait peut être pas risquer la tra- 
versée de la Manche et le voyage en Angleterre dans 
cette saison, il répondait : ce S'il s'était agi d'une mani< 
« festation. politique de nature à agiter encore notre 
« malheureux pays, je me serais abstenu ; mais, il 
tt s'agit de rendre un dernier hommage à celui dont 
« j'ai été le ministre, le devoir est d'aller à Chis- 
<c lehurst. 3d Puis^ il ajoutait dans une causerie fami- 
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lière : c après tout, on ne meurt qu'une fois et j'ai 
« l'idée que je ne quitterai pas cette terre, sans avoir 
« fini mon rapport sur la loi militaire. j> 

Ce travail de la loi militaire l'absorbait au plus 
haut degré. De bonne heure le matin, très-avant dans 
la soirée, il ne cessait de faire des recherches et de 
coordonner les nombreux éléments qu'il réunissait. 
Dans les intervalles, c'est-à-dire dans la journée, il 
fournissait de longues et laborieuses séances à la 
commission de l'armée. Enfm^ quand après avoir fait 
adopter par la Commission et par l'Assemblée^ sous 
forme de résolutions, les principes qui devaient servir 
de base à son œuvre, il put commencer à écrire son 
rapport, il ne voulut plus quitter Versailles et s'ins- 
tallant « dans sa chambre d'étudiant » , comme il le 
disait en plaisantant, il ne se donna plus un instant de 
repos, ni de répit, tant qu'il n'eut pas achevé sa 
tache. Qui n'a pas lu ce magnifique rapport ? Qui 
peut oublier le talent, la science, l'habileté, le dé- 
vouement au pays, dont M. de Ghasseloup fit preuve 
pendant la discussion de la loi ? Ses forces physiques 
diminuaient, il le sentait, mais il dissimulait ses souf- 
frances et continuait son travail. Il venait de terminer 
la seconde partie de cette œuvre nationale, le jour 
même où Dieu l'enlevait à sa famille, à son pays. Il 
succombait à la peine, négligeant ainsi de mettre 
pour lui en pratique ce qu'il écrivait un jour : 

€ La première chose, la chose la plus sainte est 

€ de se conserver pour les gens qui ont besoin de 

11 
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€ VOUS. Notre vie ne nous appartient pas, c'est Tins- 
t trument terrestre que Dieu a mis à notre disposi- 
c tion pour accomplir les devoirs qu'il nous a impo-- 
t ses ; il ne nous est pas permis de briser ou de 
t laisser détruire Tinstrument» » 

Cette nature d'élite, qui réunissait toutes les déli- 
catesses du coBur et toutes les forces de Time, était 
véritablement chrétienne» Mais certaines âmes restent 
voilées comme pour révéler un charme infini à ceux 
qui sont dignes de les chercher et de les trouver. 

Tel était M. de Ghasseloup ; aussi, est-oe dans ses 
épanchements avec les siens, dans les correspoo- 
dances où son cœur ne craignait pas de se livrer, 
qu'il apparaît tout entier. 

À ceux qui n'ont connu que l'homme d'État émi- 
nent, l'administrateur habile et intègre^ montrons le 
penseur profond, le philosophe chrétien et, pour 
cela, empruntons quelques passages à des lettres 
intimes : 

« Certes, je crois au libre arbitre que Dieu nous ^ 
donné, et il faut s'en servir pour faire le bien, éviter 
le mal» être honnête et loyal en tout ; mais, après, je 
crois aussi que l'homme s'agite, bien plus qu'il ne 
se dirige^ du moins pour tout ce qui concerne son 
action sur les autres^ ou ses rapports avec eux» Faisons 
donc le bien, faisons^ie de notre mieux, sans arrière 
pensée égoïste ou mesquine et inolinons-nous devant 
la Providence, sans vouloir trop en pénétrer les des^ 
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a Nous sommes si peu de chose, mon Dieu, qu'il 
« faut être absurde, fou, pour croire à une valeur 
(1 réelle. » 

« Vous avez cru que travail et probité avaient 

toujours leur récompense ; eh ! bien vous ne vous 
trompez pas. Seulement vous erriez sur la nature des 
récompenses. Où serait donc le mérite, si chaque 
chose honnête avait sur Theure son prix! En vérité 
cela serait trop facile ; cl, à moins d'être insensé, 
chacun irait bien vite à celte espèce de marché où 
chacun semblerait vendre ce qu'il peut faire de bien. 
Non, Dieu ne Ta pas voulu et il a bien fait. 

« Ces hommes que leur foi conduit au martyre 
n'attendent que les palmes du cieh 

a Pour nous autres, pauvres gens que tant de foi 
n'anime pas, c'est pourtant encore du ciel que nous 
vient presque immédiatement la récompense, car elle 
nous est donnée par la conscience et la conscience 
c'est un éclair divin qui traverse l'âme, l'âme, par- 
celle de Dieu, et cet éclair Tillumine, la calme et la 
remplit d'une douce quiétude. 

« C'est donc bien vrai, Dieu récompense toujours 
ce qui mérite d'être récompensé et les jours d'é- 
preuve qu'il envoie sont encore des bienfaits, car ils 
fortifient, ils épurent, ils avertissent, enfin ils élèvent 
l'âme vers lui, ils agrandissent les horizons, en rape- 
tissant tout ce qui nous semblait grand parce que 
c'était près de nous, mais tout ce qui, à ses yeux, doit 
être bien petit, car, à nos propres yeux, lorsque nous 
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songeons seulement à celles de ses œuvres qu'il 
nous est permis d'apercevoir, cela nous parait bien 
misérable. > 



€ L'indifférence en tout me semble une négation et 
un défaut de vie. L'égoïste qui ne croit à rien, si ce 
n'est aux jouissances en quelque sorte matérielles, ne 
me fait pas l'effet de vivre; c'est une chose à mes yeux ; 
j'aime mille fois mieux Terreur que l'indifférence. » 



c Dans ce monde il n'y a pas de jour tout-à-fait 
sans nuage, mais les plus beaux sont ceux où les 
nuages passent vite et où l'atmosphère est douce et 
tiède. » 



c On n'est digne d'être un homme que lorsqu'on 
est prêt à se sacrifier et pour son pays et pour son 
devoir. Jésus s'est sacrifié pour les hommes et il est 
mort sur la croix pour leur montrer que c'était une 
mort digne d'un Dieu, quand on mourait pour 
sauver les autres ! » 



Et ces conseils à sa chère compagne au sujet de 
l'éducation de ses enfants : 
« Élève bien nos chers enfants dans ces idées 
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saines d'honnêteté et de libre arbitre. Il y a des 
dangers, sans doute, à laisser croire aux hommes et 

t 

aux enfants qu'ils ont le droit de tout faire, mais c'est 
par la raison et par la loyauté qu'il faut montrer aux 
enfants comme aux hommes qu'il sont toujours res- 
ponsables de leurs actes et que cette responsabilité 
est d'autant plus grande que leur liberté est plus con- 
sidérable. » 

c Autant, dans ce monde, il faut avoir des formes 
douces et calmes, polies et distinguées, autant il faut 
avoir une âme libre et forte. » 



€ Un jour, tes fils auront à combattre peut-être ; 
aussi faut-il travailler à en faire des hommes au 
moral, et au physique. C'est là notre devoir à tous 
les deux ; puis nous demanderons au ciel qu'ils 
soient épargnés. » 



Enfin, voici comment il comprenait le pouvoir : 

€ Le pouvoir, pour une âme honnête, c'est un 
sacerdoce ; on ne doit l'employer que dans l'inté- 
rêt du bien, ou, du moins, de ce que l'on croit 
être le bien. Plaise à Dieu qu'à mon dernier jour, 
je puisse me dire que mon passage au pouvoir n'a 
rien entravé de bon et peut-être n'a pas été inutile. 
Nous ne sommes que des instruments , souvent 
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aveugles, des desseins de la Providence ; mais, enfin, 
heureux ceux qui, dans leur libre arbitre, ont pensé 
travailler selon celte volonté éternelle qui ne veut 
que le bien (29 novembre 1862). » 

Ceux à qui il a été donné de vivre de la vie de 
M. de Chasseloup retrouveront dans ces lignes ce 
mélange de tendresse et de virilité qui faisait le fond 
du caractère du père et du citoyen. Mais, il nous ap- 
paraît réellement tel que nous Tavons connu et aimé, 
dans les derniers mots que sa main a tracés, dans 
ce testament^ où il adresse à sa femme et à ses 
enfants de suprêmes conseils : 

c ..... Je veux^ (dit-il, dans cet acte solennel) qu'on 
ne néglige rien pour faire de mes enfents des hommes 
utiles à leur pays ; je désire que leur instruction ljt« 
téruire soit complète ; qu'on leur apprenne de bonne 
heure à s'exprimer facilement^ correctement et, 
quelle que soit la direction qu'ils prennent^ alors 
même qu'ils suivraient la carrière militaire, qu'ils 
fassent des études de droit pour connaître au moins 
les lois civiles et politiques de la patrie. > 



«••*•• 



Quant à vous^ mes chers enftmts, trop 
jeunes encore^ hélas I quand vous m'aurez perda, 
relisez quelquefois cette dernière pensée de votre 
père : c Restez unis, toujours unis. Qu'aucun intwét 
ne vous sépare jamais, que tout reste en commun 
entre vous le plus longtemps possible. Aimes, soi-* 
gnez votre mère, soutenez-la, dévouer-vous pour 
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elle. Avant tout, soyez honoéteg, vrais» loyaux i la 
nom que vous portez n'a jamais eu une taehe. Soyez 
en dignes. Si vous ave^ du talent un jour» (iiyai toute 
pensée de vanité ; gardez toujours votre indépen* 
dance ; pour conserver votre indépendance de carac* 
tère, soyez économes» sobres ; ne vous créez pas de 
besoins fectices. Un honnête homme sait vivre de 
peu. J'ignore quelle fortune vous aurei un jour. Hus 
ou moins réduite» sachez tout régler sur oe qu'elle 
sera* Travaillez» travaillez^toiy ours ! enfin» soyez des 
hommes» des hommes libres, et» si le destin vous con* 
duit à gouverner vos semblables» restez simples au 
pouvoir» jamais obséquieux pour ceux qui sont au- 
dessus de vous» toijyours bienveillants pour les autres; 
et m la Providence vous a choisis pour rendre quel- 
ques services à votre pays, remerdez-là hum^ 
blement de vous avoir pris pour instrument de ses 
desseins, mais n'en tirez aucune pensée d'orgueil. 
Les vaniteux, les courtisans sont les plus dangereux 
ennemis de notre chère patrie. » (18 août 1870). 

Ainsi, lorsqu'on pénétrait dans la pensée intime 
de cette âme douée d'une fierté délicate et d'une 
modestie peut-être excessive, lorsqu'on cherchait, 
dans le sanctuaire intérieur de l'homme, la flamme 
où s'nlimentait cette généreuse vie, on y trouvait 
qu'une triple passion en était l'incorruptible foyer : 
la France, le devoir, la liberté t 

Ces sentiments ont été ceux de M* de Chasse- 
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loup dans tous les temps, à toutes les époques. 

En cherchant à le rappeler à ceux qui Tout connu, 
à le faire connaître aux autres, j'ai la conscience 
d'avoir mis la vérité bien au-dessus de mon respec- 
tueux attachement et je puis dire du fond du cœur^ 
avec un grand orateur chrétien (1) : oc Tant que 
ce rhomme vit, la modestie doit garder ses actes et 
ce Tamitié elle-même doit être contenue par une 
a sage réserve ; mais la mort a cela d'admirable, 
(( qu'elle donne au souvenir, comme au jugement, 
ce toute sa liberté. En enlevant ceux qu'elle frappe 
a au double écueil de la fragilité et de l'envie, elle 
a permet, à ceux qui ont vu, de lever le voile, à 
ce ceux qui ont reçu de confesser le bienfait, à ceux 
a qui ont aimé d'épancher leur affection, d 



J. Delarbre. 



(1) Lacordaire. 



LE 1™ AVRIL 1873 

(Extraits de la presse parisienne). 



Aujourd'hui ont eu lieu à Téglise Saint- Augustin 
les obsèques de M. le marquis de Ghasseloup-Laubat, 
membre deTAssemblée nationale. On se réunissait à la 
maison mortuaire, 7, rue de la Bienfaisance. Le corps 
était déposé dans la cour de Thôtel transformée en 
chapelle ardente; chacun, en passant, saluait le cer- 
cueil où reposait pour Téternité celui qui ne se reposa 
jamais ici-bas ! 

A dix heures et demie le clergé de Saint- Augustin 
est venu faire la levée du corps, et le char funèbre 
portant les armes de la famillle a quitté Thôtel. Nous 
avons rarement vu une assistance plus nombreuse et 
plus recueillie ; elle était à ce point considérable que 
les galeries, la nef, et le chœur de Téglise se sont 
trouvés insuffisants, et qu'un grand nombre de per- 
sonnes ont dû rester sur le parvis^ ou sur les marches. 

Les notabilités du monde politique, de l'armée^ de 
la marine, de l'administration, de* la société parisienne, 
sans distinction de partis, avaient tenu à donner leur 
dernière marque de sympathie, à rendre un dernier 
hommage à l'homme de bien qui a parcouru une car- 
rière si honorable et si bien remplie, et qui a servi sa 
patrie jusqu'au dernier moment de sa vie, avec tant 
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de dévouemônf et de zèle. Près de cinq cents députés, 
Appartenante toutes les fractions de l'Assemblée, mais 
surtout à la droite et au centre droit, s'étaient joints 
à la députation tirée au sort pour assister aux funé- 
railles. Le coup d'œil était grandiose ; Tintérieur de 
l'église Saint- Augustin était entièrement couvert de 
tentures noires frangées d'argent sur lesquelles se 
détachaient, ça et là, des écussons aux armes du dé* 
funtt Au milieu du chœur, se dressait un immense ca* 
tafalque, entouré d'urnes funéraires et de lampadaires 
qui répandaient leurs flammes vertes autour du cer^ 
cueil. Au-dessus était placé un dais funèbre en velours 
noir psirsemé d'étoiles d'argent, s'élevant jusqu'à la 
voûte. Après la messe, le corps a été transporté au 
cimetière du Père-Lachaise. 

Aucun discours politique n'a été prononcé sur la 
tombe. Seul, le représentant de la Société de Géugra- 
phiCy que M. de Chasseloup a longtemps présidée, a 
rendu hommage au défunt au nom de la science, 
mais l'éloge du défunt était dans toutes les bouches : 
homme d'État, homme du monde, esprit le plus vif et 
le plus er\joué en dehors des affaires, coeur excellent, 
mémoire sans tache, M. de Chassaloup'Laubat laisse 
des regrets unanimes. 

H« le vice-amiral PoLhuau, qui assistait à la céré- 
monie de l'église, a regretté do s'être trouvé empêché 
de rendre ,comme il an avait rinlention^ dflnf un dis** 
cours qu'il aurait prononcé sur la tombe de M. de 
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Chasseloup^ hommage à la mémoire de son honorable 
prédécesseur, pour lequel il avait toujours eu une vive 
affection et la plus haute estime, et constater une fois 
de plus, comme ministre de la marine, combien les 
services éminents rendus par M. de Chasseloup* 
Laubat, pendant les sept années qu'il a passées à la 
tête du département de la marine^ avaient facilité la 
tâche de ses successeurs. 



Voici le discours prononcé* au nom de la Société 
de Gréographîe, par M. Cortambert : 

« Je viens^ au nom de la Société de Géographie, 
exprimer la profonde douleur que nous cause la perte 
de notre bien-aimé président, du plus aimable, du plus 
bienveillant collègue. 

c Je n'ai pas à retracer la vie si bien remplie de 
rhomme d'État, de l'administrateur habile, du député 
actif et éminent, du sage et savant rapporteur de 
cette grande loi militaire qui est appelée à régénérer, 
à sauver notre patrie. 

c Je ne veux parler ici que de ses rapports avec la 
Société à laquelle il avait voué son chaleureux con- 
cours, et dont il a dirigé les destinées pendant neuf 
ans ; cette Société qu*il a animée de son souffle orga- 
nisateur, qu'il a rendue plus florissante, plus populaire. 
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plus puissante dans le bien qu'elle cherche à faire. 

c Les expéditions lointaines se sont multipliées 
sous son intelligente impulsion. Il savait interroger 
les hommes, sonder leur capacité, leur sincérité ; il 
écartait les faiseurs de projets vagues ou insensés» les 
audacieux sans savoir ; mais» quand il avait découvert 
un esprit sagace» unissant la sagesse à la hardiesse, il 
s'en emparait aussitôt ; il protégeait avec chaleur, il 
embrassait ses plans avec entraînement^ il lui pro- 
curait les moyens d'exécuter les plus difficiles entre- 
prises, il le poussait, par un fructueux appuis vers ces 
expéditions savantes qui font mieux connaître à 
l'homme sa demeure et qui sont la gloire la plus pure 
d'une nation. C'est ainsi qu'il a fait entreprendre cette 
grande et belle expédition de l'Indo-Ghine^ dirigée 
par deux de nos plus habiles marins, et qui aura la 
plus heureuse influence sur notre commerce et notre 
puissance dans l'Extrême-Orient. 

c M. le marquis de Ghasseloup était aimé de tout le 
monde ; tous les partis faisaient taire devant lui leurs 
passions orageuses, pour rendre hommage à son 
esprit bienveillant, libéral, uniquement occupé d'a- 
méliorations et de progrès. Éminemment conciliant 
et affable, il trouvait dans les hautes régions un 
concours efficace pour les utiles desseins qu'il pro- 
tégeait, et il était abordable aux plus humbles travail- 
leurs. Tous ceux qui étaient droits et laborieux 
étaient surs de trouver chez lui l'accueil le plus 
aimable. 
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« Avec quel intérêt, quel charme » nous le voyions 
présider nos séances ! Avec quelle douce éloquence il 
encourageait le mérite» retraçait les progrès accomplis, 
les services rendus à la science, indiquait les meil- 
leures voies où devait se maintenir la vaste étude de la 
géographie et la grande société qui y est consacrée ! 

€ Cher et bon président, nous n'entendrons plus vos 
paroles sympathiques ; nous ne serrerons plus vos 
mains affectueuses, mais votre souvenir vénéré plane- 
ra sur nos assemblées ; il soutiendra nos efforts. 
Nous chercherons à faire honneur à votre nom à vos 
vues généreuses, et nous reporterons l'affection pro- 
fonde que vous nous inspiriez sur cette noble et inté- 
ressante famille, si digne de vous, que vous laissez 
dans la douleur. > 



Nous croyons aus^ devoir reproduire, Tallocution 
prononcée à Touverture de rassemblée générale de 
la Société de Géographie le 28 avril 1873, par 
M. Meurand, vice-président de cette Société. 

« Messieurs, 

« Lorsqu'à notre dernière assemblée générale, 
M. le marquis de Chasseloup-Laubat exposait, en un 
noble et patriotique langage, le rôle considérable ré- 
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serve aux études géographiques dans le travail de ré- 
organisation de notre pays, et Timpulsion féeonde 
donnée A ces études par la Société de Géographie, 
qui de nous'pouvait penser que ces paroles étaient un 
adieu ? 

c La mort inopinée de Thomme éminent qui^ dans 
les postes les plus élevés d'une longue carrière pu- 
blique, a montré une capacité supérieure unie à la sa- 
gesse deresprit politique et à la droiture du caractère^ 
a été déplorée par le pays tout entier, mais so 
perte ne pouvait, nulle part, être plus vivement res- 
sentie que par nous. M. le marquis de Qiasseloup- 
Laubat offrait, en effet, toutes les qualités et les con- 
ditions, rarement réunies, que notre société peut 
désirer de rencontrer chez son président. Indépen- 
damment de sa distinction personnelle, le rang qu'il 
occupait dans le monde et que son éloignement des 
hautes fonctions du gouvernement n'avait point 
amoindri, ses grandes et nombreuses . relations le 
mettaient à même de prêter, en toute occasion, aux 
intérêts de la Société, le concours le plus efiScace. Il 
serait trop long de rappeler ce que doiveot i son 
appui les entreprises qui, dans ces dernières années, 
ont jeté le plus d'éclat sur la science géographique en 
France. Qu'il me suffise de mentionner ce grand et 
difficile voyage [d'exploration en Indo-Chine, dont le 
remarquable rapport de M. Vivien de Saint-Martin a 
signalé les Importants résultats. Travailleur infatigable, 
il savait concilier avec ses devoirs ti TAssemblée na- 
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tionale dont il était un des membres les plus actifs et les 
plus dévoués, le zèle qu'il portait aux travaux de la 
Société ; vous savez que nul membre n'en suivait 
avec plus d'assiduité que lui les séances ordinaires, 
c Que le souvenir des grands services rendus à la 
société de Géographie par M. le marquis de Chasse- 
loup-Laubat et les traditions qu'il nous laisse entre- 
tiennent en nous la ferveur dont il nous donnait l'ex- 
emple ! Jamais, d'ailleurs, l'empressement pour les 
études géographiques n'a été plus graijd;j amais les ad- 
jonctions de membres nouveaux n'ont été plus nom- 
breuses. D'importantes explorations qui se préparent en 
ce moment, et au succès desquelles notre regretté pré- 
sident avait, comme toujours, apporté son active solli- 
citude, conserveront à notre pays la place qu'il avait 
prise dans cette partie du domaine des connaissances 
humaines. Ayons donc confiance dans le résultat de 
ces efforts, et, sans chercher hors du cercle des 
études chères à notre Société les espérances d'un 
meilleur avenir, disons hautement qu'il y a un ter- 
rain sur lequel la France ne sera jamais vaincue, celui 
de la science, des arts et des lettres, car sur ces ter- 
rains elle peut, pur la valeur individuelle comme 
par le nombre, lutter partout à armes égales* j» 
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« Dam Pensenthle dei triTaux adminittratiff, la 
conseil d'Etat est pour les mtoistret un guide d'au- 
tant pins suivi qu'il sait leur résister, pour les 
eitoyens un défenseur d'autunt plus écouté qu'il sait 
leur donner tort. Il tient In balance égale entre tous ; 
il apaise Ifta débatn d'httrikution qui it'flèYfnt entre 
les divers départements ministériels et introduit ainsi 
l'unilé dans la pluralité. Il s'interpose entre les ad- 
mioiitratears et les administrés ; il s'ottacbe, sans 

I'nmais conseiller d'indignes concessions, è supprimer 
es frottements, è rendre la marc'ie du pouvoir plus 
facile et plus douce, office nécessaire sous un gou* 
Temeroent qui, reconnaissant le droit de chacun et 
donnant des organes à tous les intérêts, ne peut ac- 
complir son œuvre qu*A force do méuai^eraenta, do 
conctiiation et de respect inflexible de lu loi. (Vivien. 
Etude» administratives, t* I.) 



Un décret du gouvernement de la Défense nationale, daté de riiôtel 
de ville de Paris le 15 septembre 1870, était ainsi conçu : 

€ Art. 1®'. En attendant la réorganisation du conseil d'État par l'As- 
semblée constituante, les membres actuels du conseil d'État sont sus- 
pendus de leurs fonctions à dater de ce jour. 

* Le projet da gonyernemcDt a été présenté à l'Assemblée par M. Dafaure, 
garde des sceaux, le !«■* jnin 1871, le premier rapport déposé par M. Batbi) le 29 jan- 
yier 1872. Deux rapports supplémentaires de M. Batbie ont été déposés les 
25 avril et 23 mai 1872. La i^^ délibération a eu lien le 19 février 1872, la 
2« les 23, 29 et 30 avril, l«^ 2 et 3 mai 1872 et la 3« le 23 mai. La loi a été 
insérée au Journal officiel da 24 mai, et au EuHetin det loit, n'* 92, du 20 juin 
1872. 
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Art. 2. Les affaires administratives ou coritentleuses urgentes seront 
expédiées par une commission provisoire composée de huit conseillers 
d'Etat, dix maîtres des requêtes et douze auditeurs. Les conseillers d'É- 
tat et les maîtres des requêtes seront nommés par le gouvernement, sur 
la proposition du ministre de la justice. Les membres ainsi nommés 
désigneront les auditeurs. > 

^Le l**^ juin de l'année suivante, le gouvernement saisissait TAssem- 
blée nationale d'un projet de loi sur la réorganisation du conseil d'E- 
tat *. 

Dans la pensée du gouvernement (voir page 91 de l'exposé des mo- 
tifs soumis à TAssemblée), la composition et les attributions du conseil 
d'État ne pouvaient être réglées d'une manière définitive qu'au moment 
où l'Assemblée nationale donnerait au pays, avec sa constitution défini- 
tive, son organisation administrative et judiciaire ; mais, en attendant, 
il importait de pourvoir à l'exécution des lois en vigueur ; il importait 
donc de réorganiser « pour un temps dont personne ne pouvait assi- 
gner la durée , » le conseil d'État, appelé par les lois à intervenir 
dans l'expédition d'un nombre considérable d'affaires administraUves 
et dans le jugement en dernier ressort des litiges qui composent 
le contentieux administratif. 

La commission provisoire n'avait, d'ailleurs, été instituée par le dé- 
cret du. 15 septembre 1870, que pour délibérer sur les affaires ur- 
gentes; le caractère restrictif de sa mission et le petit nombre des 
membres qui la composaient ne répondaient plus par conséquent aux 
besoins de la situation. 

Sans contester ces derniers points, la commission chargée * par 
l'Assemblée nationale d'examiner le projet de loi du gouvernement re- 
connaissait, par l'organe de son rapporteur, M. Batbie, dans un premier 
rapport déposé le 29 janvier 1872, que le gouvernement, en présentant 
un projet de loi prov/so/r^, avait voulu ajourner la discussion des ques- 
tions que la composition et les attributionsdu conseil d'État pouvaient 
faire naître ; mais elle ajoutait qu'il était impossible de limiter la contro- 
verse sur des questions si graves, car « ces questions (était-il dit dans 



i Voir le texte de l'exposé des motifs, page 91 . 
* t La commission était composée de la manière suivante : BIM. Saint-Marc Gi- 
nrdin, prétident; de Rémasat, tecrétaire; Batbie, rapporteur; Limpérani, Ha- 
mille, Clément, Girand, le baron de Jouvenel, Kolb Bernard, Baze, le marquis de 
Chasseloup-Lanbat, Marc-Dufraisse, le dnc de Broglie, Grivart, Bethmont. 
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ce rapport), qu'on devait r(?server, sont posées par des hommes con- 
vaincus qui trouvent l'occasion bonne d*en chercher la solution. C'est 
ce qui est arrivé dans la commission. Toutes les difficultés y ont été 
examinées aussi longuement que s'il s'était agi de faire une loi déflni- 
tive, de sorte que le mot provisoire n'aurait même pas eu pour effet 
d'abréger notre travail, i 

Devant l'Assemblée, ces mômes idées ont été reproduites. Ainsi, 
M. Gambetta (séance du 19 février 1872), tout en se déclarant partisan 
d'un conseil d'État, aurait voulu lui donner une organisation parfaite- 
ment harmonique au pouvoir central et à la forme de ce pouvoir. Sui- 
vant lui, par conséquent, il était logique de commencer par organiser 
le pouvoir et de faire ensuite des institutions semblables et adéquates. 
De son côté (séance du 29 avril 1872), M. Target proposait un contre- 
projet portant en substance, qu'en attendant qu'il eût été statué sur la 
constitution politique du pays, le décret du 15 septembre 1870 con- 
tinuerait à recevoir son exécution, et que le gouvernement serait auto- 
risé à porter jusqu'à 16 le nombre des conseillers d'État de la com- 
mission provisoire, jusqu'à 20 celui des maîtres des requêtes, et jusqu'à 
2Ii celui des auditeurs; enfin d'autres membres (parexemple M. Bardoux) 
exprimaient la crainte qu'on ne préjugeât intempestivement une ques- 
tion importante, celle de l'existence d une deuxième chambre, en or- 
ganisant le conseil d'Etat en ce moment. 

Le garde des sceaux (M, Dufaure) et le rapporteur (M. Batbie), 
dans les séances du 19 février et du 29 avril 1872), ont combattu ces 
combinaisons qui aboutissaient à la prolongation d'un régime provi- 
soire ou transitoire; comme l'exposait M. Dufaure, la commission 
provisoire n'avait pas d'attributions, le décret qui l'institue ayant sous- 
entendu les attributions existantes à l'heure où il était rendu , et résultant 
des décrets de l'empire. Il y avait une autre raison pour ne pas demeu- 
rer dans le ^italu quo et M. le garde des sceaux avait également le soin 
de l'indiquer : le gouvernement, proûtant des dispositions de la loi 
de 1849, proposait dans son projet d'élargir le rôle du conseil d'État 
jusqu'au point de substituer des jugements aux simples avis qu'il don- 
nait au contentieux. Il rétablissait le tribunal des conflits. L'organisa- 
tion nouvelle, toute provisoire qu'elle pût être, contenait donc des 
innovations considérables et qu'il importait de faire consacrer dès à pré- 
sent par la loi. Dans la même séance (29 avril) M. le garde des sceaux, 
insistant pour obtenir de l'Assemblée la création « d'un véritable con^ 
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seil d'État , » terminait ainsi son discours : t Tenez bien pour 
certain que rautorité morale n'est pas inutile pour les corps que vous 
chargez de Tadministration dans notre pays..... Ne disons pas si sou- 
vent au pays et à Tétrangcr que nous ne sommes ici qu'une réunion 
de pouvoirs provisoires, passagers, précaires, qui représentent fortuite- 
ment la France, et n'affaiblissons pas l'autorité de notre grande patrie 
en nous affaiblissant nous-mêmes ! > 

L* Assemblée, écartant les solutions provisoires, a donné gain de 
cause à Topinion soutenue par la commission et par le gouvernement. 
Le projet soumis à ses délibérations par la commission ne différait, 
d'ailleurs, que sur un point important de celui du gouvernement, c'est- 
à-dire sur le mode de nomination des membres du conseil d'État. M. le 
garde des sceaux le constatait lui-même (séance du 29 avril 1872) : 
« Dans les 29 articles qui vous sont présentés (disait-il) c'est le seul 
dissentiment sérieux qui se soit élevé entre nous. » 

Ce projet qui, en définitive, a été adopté par l'Assemblée avec peu 
de modifications, procède de deux grandes lois, l'une, celle de 1845, 
faite sous la monarchie, Tautre, celle de 1849, faite sous la république, 
l'une et Tauire constituant un conseil administratifs mais qui , sous le 
régime de 1849, participait néanmoinsà l'œuvre législative. On sait avec 
quel soin, avec quelle maturité a été préparée la loi du 19 juillet 1845. 
De 1833 à 1838, six projets de loi avaient été présentés surle conseil 
d'État ; à chacune de ces présentations, de longs débatss'engageaient sur 
les attributions à donner à ce conseil; enfin , le projet, qui devait être 
converti en loi le 19 juillet 1845, est apporté à la Chambre des pairs le 
30 janvier 1843, à la Chambre des députés le 26 avril, où il était re- 
pris en janvier 1844, puis en janvier 1845, et il revenait à la Chambre 
des pairs le 17 mars pour y être définitivement adopté le 8 mai, après 
d'importantes discussions auxquelles M. Dumon, M. Vivien, M. Odilon- 
Barrot, M. Dufaure, M. deChasseloup-Laubat avaient pris une part des 
plusactives. A cette occasion, s'était naturellement posée la grande ques- 
tion de savoir si, dans Texercice de ses attributions judiciaires, le conseil 
d'Étal offrait les garanties d'indépendance qu'on trouve chez la magis- 
trature ordinaire, ou s'il devait être placé en dehors de l'administration 
et constitué comme un tribunal séparé et indépendant de l'autorité 
administrative — M. Persil la résumait ainsi dans son rapport : 

€ L'opinion unanime de votre commission, conforme au vote émis 
par la chambre de 1834, est que la décision des 'affaires contentieuses 
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administratives appartient au gouveroement qoi ne saurait la déléguer 
sans abdiquer. Le conseil d'Etat est Tinstrument dont il se sert pour 
la rendre (l'administration provoque et reçoit ses avis); mais c'est, en 

dernière analyse, le gouvernement seulqxû doit rendre la décision 

Ce principe a toujours prévalu en France avant comme après 1789 

le gouvernement doit conserver la suprême autorité sur les actes de sa 
compétence ; — attribuez-en la connaissance à un pouvoir quelconque, 
administratif ou judiciaire, sous quelque désignation que ce soit, c'est 
un supérieur que vous aurez créé ; le gouvernement n'aura plus dans 
l'État que la seconde place, il aura cessé d'être gouvernement. » La loi 
du 19 juillet i8/i5 était en quelque sorte la codification de toutes les 
ordonnances antérieures, et les attributions qu'elle conférait au conseil 
d'État ont été résumées en ces termes par le rapporteur, M. de Chasse- 
loup-Laubat, dans la séance de la Chambre des députés du 27 fé- 
vrier 1845 : « Tantôt le conseil d'État n'est consulté que d'une manière 
facultative par les ministres, lorsqu'il s'agit, par exemple, de projets de 
lois, de projets d'ordonnances, de questions qu'on peut lui soumettre 
ou ne lui soumettre pas; tantôt la loi, en déléguant an pouvoir exé- 
cutif une partie de la puissance législative, a voulu entourer l'exercice 
de cette puissance de certaines garanties eta exigé que le conseil d'État 
soit consulté; c'est ce qu'a fait la constitution de l'an viii, lorsqu'elle 
a dit que le conseil d'État était chargé de rédiger les règlements d'ad- 
ministration publique et les décrets rendus dans la forme de ces règle- 
ments ; tantôt , enfin, le conseil d'État est saisi, en vertu de dispositions 
législatives et réglementaires, de la connaissance de certaines affaires, 
soit administratives, soit contentieuses (y compris les conflits) et sur 
lesquelles non-seulement on ne peut pas se dispenser de le consulter, 
mais encore pour lesquelles seul il doit préparer la solution... » A 
cette époque le conseil d'État ne pouvait que proposer les ordonnances 
statuait sur les affaires administratives et contentieuses, et n*exerçait 
encore^ sous la présidence du garde des sceaux, qu'une justice réservée. 
Sous ce régime tous les membres du conseil d'État étaient nommés 
par le pouvoir exécutif. 

I La loi du 3 mars 1 8^9 vint donner un rôle nouveau au conseil d'État , 
et M. Vivien, dans son rapport à l'Assemblée constituante du 10 janvier 
1849, le caractérisait de la manière suivante : « La constilulion, en re- 
mettant le pouvoir exécutif à une assemblée unique sortie du suffrage 
universel, et le pouvoir exécutif à un président issu de la mémo origine, 
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a voulu qu'uQ corps intermédiaire se plaçât entre les deux pouvoirs, 
leur prêtât son appui, les éclairât de ses connaissances propres, allé- 
geât leur responsabilité par son concours, facilitât leurs relations mu- 
tuelles et tempérât ce que rassemblée unigtie pouvait avoir de trop 
hardie ce que le gouvernement pouvait avoir d'arbitraire. » 

Ce conseil d'État devait suppléer en partie une seconde chambre, 
faire en partie Toffice du conseil d*État de la monarchie, mais le rap- 
port de M. Vivien le déclare : « il n'était ni la seconde chambre, ni le 
conseil d'État de la monarchie. » 

Trois traits principaux le distinguaient du conseil d*État de 18/i5 : 
en premier lieu, il participait nécessairement à la préparation et à la 
rédaction des lois, et il était le conseil obligé du gouvernement pour 
celles que le gouvernement proposait, le conseil facultatif pour celles 
qui venaient de l'initiative parlementaire; en second lieu, il était élu 
par l'Assemblée nationale, et se retrempait dans chaque législature par 
un renouvellement partiel ; enfin il ne jugeait plus les conflits d'attri- 
butions qui étaient déférés à un tribunal spécial. 

D3ns ce système, le conseil d'État était donc le produit d'une élec- 
tion au second degré; il était élu par une assemblée sortie elle-même 
du suffrage universel. 

Non-seulement le pouvoir exécutif n'avait aucune action sur le choix 
des conseillers d'État, mais certains actes de ce pouvoir étaient sou- 
mis au contrôle du conseil d'État. Ainsi, en vertu de la constitution, le 
président de la République ne pouvait user du droit de grâce ni révoquer 
un maire de commune sans avoir pris l'avis du conseil d'État ; il ne 
pouvait accorder la naturalisation sans un avis favorable de ce conseil. 

Comme nous l'indiquions plus haut, l'organisation nouvelle participe 
de celle de 1845 et de celle de 1849. 

Comme en 1845, le nouveau conseil d'État ne sera appelé qu'à don- 
ner des avis au gouvernement, lorsqu'il sera consulté, soit en exécu- 
tion des règlements, soit en vertu de l'initiative des ministres ; il sera 
principalement appelé à délibérer sur les affaires administratives et 
contentieuses ; il n'interviendra plus, d'une manière permanente et 
obligatoire dans la préparation des lois; mais cependant, de même qu'en^ 
1849, c'est un auxiliaire pour la préparation des projets de lois, qu'ils 
émanent du gouvernement ou de l'initiative parlementaire; seulement, 
ce qui était obligatoire en vertu de la loi de 1849, n'est q\xe facultatif 
avec la loi de 18 72. Ajoutons que, comme le rappelait le garde des sceaux, 
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M. Dufaure (séance du 29 avril 1872}, l'Assemblée, sur la proposition de 
sa commission des finances, a déjà montré ce qu'elle entendait faire à 
cet égard, en renvoyant au conseil d*État, pour les détails des lois d*im- 
pôts, un grand nombre de règlements d*administration publique ; en 
outre, dans la loi sur les conseils généraux, elle a donné le pouvoir 
au conseil d'État, en cas d'illégalité, d'excès où d'abus de pouvoirs, de 
casser les délibérations des conseils généraux ; enfin , de même qu'en 
1849, le nouveau conseil d'État statuera avec un pouvoir propre sur le 
contentieux administratif; ses décisions auront même, en pareil cas, la 
valeur de jugements, et ne seront plus de simples avis soumis à l'ap* 
probation du pouvoir exécutif. 

En ce qui concerne la participation du conseil d'État aux travaux 
législatifs, la loi du 3 mars 1849 portait (article 31) que, sur la de* 
mande des commissions ou des comités de l'Assemblée nationale, la 
section de législation (à laquelle était réservé l'examen des projets de 
loi) désignait des conseillers d'État et des maîtres des requêtes pour 
exposer l'avis du conseil d'État dans les comités ou commissions de 
l'Assemblée nationale. — Ainsi, comme le remarquait M. Batbie, dans 
son Traité de droit public et administratif (iome 3 page 392), « après 
avoir été élaborés par le conseil d*État, les projets étaient envoyés à 
l'Assemblée nationale sans y être suivis par des commissaires pris dans 
le conseil. 11 en résultait que les avis du conseil d'État n'avaient que 
peu d'influence sur l'Assemblée, devant laquelle ils n'étaient pas soute- 
nus. Les représentants qui en adoptaient les idées, les développaient 
comme leur appartenant, de telle sorte que tantôt l'abandon, tantôt 
le plagiat annihilaient le rôle du conseil d'État. » 

La loi de 1872 complète sous ce rapport celle de 1849; elle dispose, 
dans son article 8 (et cette disposition a été introduite par la commis- 
sion de l'Assemblée, car elle ne figurait pas dans le projet du gouver- 
nement), que « des conseillers d'État peuvent être chargés par le gou- 
vernement de soutenir devant l'Assemblée les projets de loi qui ont été 
renvoyés à l'examen du conseil d'État. 

On se souvient que d'^iprès les articles 3 et 4 du décret du 5 février 1 867 , 
les projets de lois ou de sénatus-consultes, après avoir été élaborés au 
conseil d'État, conformément à l'article 50 de la constitution de l'em- 
pire, étaient rerais à l'empereur par le président du conseil d'État qui 
y joignait les noms des commissaires qu'il proposait pour en soutenir 
la discussion devant le Corps législatif ou le Sénat. Un décret impérial 
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ordonnait la présentation du projet de loi au Corps législatif, et du 
sénatus-consulte au Sénat, et nommait les conseillers d'État chargés 
de soutenir la discussion. 

La disposition analogue qui fait l'objet du dernier paragraphe de 
l'article 8 a donné lieu devant l'Assemblée à des discussions qu'on 
trouvera rapportées sous la rubrique de cet article. Les objections 
qu'elle rencontrait peuvent à peu près se résumer de la manière sui- 
vante : d'une part on disait : faut-il se borner à faire un conseil d'État 
avec un pouvoir purement consultatif, ou ne vaudrait-ii pas mieux or- 
ganiser tout de suite une seconde Chambre ayant une véritable puis- 
sance législative.? Si Ton doit faire plus tard une seconde Chambre, ce 
serait une superfétation que de donner aujourd'hui au conseil d*État 
une part dans l'œuvre législative. « Nous ne voulons pas, s'écriait 
M. Gambetta, la fausse monnaie d'une seconde Chambre. » 

Enfin, on reprochait au projet de la commission de faire du conseil 
d'État un corps trop politique. 

Dans le premier ordre des idées ci-dessus indiquées, M. le mar- 
quis de Chasseloup-Laubat avait proposé à la commission un contre- 
projet donnant au conseil d'État des attributions importantes en matière 
législative, en élevant considérablement le nombre de ses membres. 

D'après son système, 172 conseillers auraient été nommés p^r les 
conseils généraux. Pour cette nomination, dit M. Batbie dans son pre- 
mier rapport, tous les membres des conseils généraux des départe- 
ments dépendant du ressort d'une cour d'appel se réuniraient au 
chef-lieu de la cour, et auraient à élire les conseillers à raison de 
deux par chaque département compris dans le ressort ; un , pris 
parmi les candidats domiciliés dans le département, l'autre pouvant 
être choisi en dehors. Les conseillers d'État seraient élus pour 8 ans, 
renouvelables par moitié tous les !i ans. 

Le conseil d'État devrait, chaque année, se diviser en six comités 
correspondant aux grands services publics. Il désignerait 2> mem- 
bres auxquels devroient être réunis ik conseillers adjoints à la 
désignation du gouvernement, ce qui ferait 42 membres chargés de 
toutes les attributions administratives et contentieuses du conseil 
d'État actuel. 

Avant de proposer une loi à l'Assemblée nationale, le gouvernement 
devrait nécessairement l'envoyer au conseil d'État. Le comité compé- 
tent serait saisi, et un rapport serait fait en séance secrète au conseil 
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d'État. La loi préparée aîDsi serait remise au gouYemement qui pour- 
rait bu non en saisir l'Assemblée nationale. 

Si l'Assemblée nationale adoptait la loi telle qu'elle lui aurait été 
présentée, elle serait immédiatement promulguée. Si au contraire 
l'Assemblée y introduisait des modifications, la loi serait reportée au 
conseil d'Etat, qui, après un rapport du comité, délibérerait alors 
en séance fmbliqtie. 

Dans le cas où aucun amendement ne serait apporté par le conseil 
d'État, la loi serait promulguée ; autrement la loi amendée serait ren- 
Toyée, avec les modifications proposées par le conseil, à l'Assemblée 
nationale qui prononcerait définUivement. 

M. de Chasseloup-Laubat réservait donc le dernier mot à l'Assem- 
blée, et maintenait ainsi sa souveraineté législative ; il ne donnait pas 
un pouvoir de décision au conseil d*État, mais, tout en ne lui accordant 
qu'un rôle en quelque sorte consultatif, il pensait qu'ainsi organisé lo 
conseil d'État aurait une puissance plus réelle peut-être et plus effi- 
cace que celle d'une seconde Chambre proprement dite, parce que 
d'abord il serait chargé de l'examen préalable, de la préparation de 
toutes les lois, ce qui à ses yeux avait une importance considérable, et 
qu'ensuite, parla publicité de la délibération, lorsque des modilica- 
tions auraient été introduites dans la loi, il aurait fait connaître à 
l'Assemblée nationale ses motifs de divergence en présence de l'opi- 
nion publique. 

Après avoir ainsi analysé ce projet, le rapport de M. Batbie concluait 
de la manière suivante : 

€ Le contre-projet de M. de Chasseloup-Laubat avait, au moment ofi 
la commission en fut saisie, l'avantage de résoudre la question de la 
deuxième Chambre sans toucher à la controverse, qui alors n'était pas 
encore éteinte, sur le point de savoir si nous avions le pouvoir consti- 
tuant. Depuis que l'Assemblée a. décidé qu'elle se considérait comme 
investie du pouvoir constituant, la manière habile dont cette question 
était tournée par M. de Chasseloup Laubat avait moins d'importance. 
Si nous sommes d'avis d'établir une deuxième Chnmbre, nous po\*vons 
aujourd'hui le faire ouvertement et nous n'avons besoin d'aucun dé- 
tour. Faut-il se borner à faire un conseil d'État avec un pouvoir pu- 
rement consultatif ou ne vaudrait -il pas mieux organiser une deuxième 
Chambre ayant une véritable puissance législative ? M. de Chasseloup- 
Laubat est convr.incuque, par les raisons que nous venons d'indiquer et 
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pour éviter des conflits, il serait préférable de n'instituer qu'uH conseil 
d'État ayant TinQuence de fait que donne la discussion publique et non 
la puissance qui pourrait faire naître entre deux Assemblées souverai- 
nes un antagonisme sans issue. 

c Tous nous avons reconnu que la proposition de notre collègue ne 
ressemblait à aucune des combinaisons qui, jusqu'à présent, avaient 
été imaginées. Or, cette qualité nous séduisait d'autant plus que 
faire du nouveau nous paraissait être au moins très-difficile dans un 
pays où tant de constitutions se sont succédé. Si nous n'avons pas cru 
devoir nous prononcer sur ce contre-projet, c'est que les précau- 
tions prises par son auteur n'auraient pu arrêter la discussion sur la 
question de la deuxième Chambre. Elle aurait été posée malgré nous et 
nous aurions subi les retards que le projet de M. de Chasseloup-Laubat 
aurait peut-être pu abréger. Or, nous avons besoin de pourvoir aussi- 
tôt que possible à la réorganisation du conseil d'Ëtat, et nous ne 
pouvons plus longtemps faire attendre un service qui est en souf- 
france. Nous n'avons donc pas voulu -porter au fond un jugement sur 
la proposition de notre collègue ; il pourra la présenter de nouveau 
lorsque viendra le moment où sera mise en discussion la quesfîon de 
la deuxième Chambre, u 

La création d'une seconde Chambre étant ajournée et la constitution 
d'un conseil d'État, principalement corps administratif, étant celle qui 
prévalait, certains orateurs trouvaient, comme nous l'avons rappelé 
plus haut, que le projet de la commission donnait au conseil d*Ëtat un 
rôle trop politique. « Non-seulement, disaient-ils, vous lui attribuez une 
part considérable dans l'élaboration des lois, mais vous donnez à des 
conseillers d'État, qui, quelque soit le mode de leur élection, n'émane- 
ront pas du suffrage universel, le droit de prendre pied dans TAssem- 
blée, de porter la parole à la tribune: c'est une usurpation, c'est pres- 
que une invasion» (M. Bertauld, 30 avril 1872), et M. Rivet demandait 
(même séance) que la commission fit nettement connaître si c'était un 
corps politique ou un corps administratif qu'elle avait voulu instituer. 

A cette question, M. le garde des sceaux répondait que, dans la pensée 
du gouvernement comme dans celle de la commission, le-<:onseil 
d'État était un corps administratif et un corps administratif nécessaire. 
Il ajoutait : c Ceux qui trouveront que la nomination des conseillers 
d'État par l'Assemblée fait de^ ce conseil un corps trop politique re- 
pousseront ce mode de nomination. » Et le rapporteur, M. Balbie, 
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soutenant au nom de la commission le système de Télection des 
conseillers d'État par TAssemblée, déclarait que le fait seul de cette 
élection ne constituerait pas le conseil d'État corps politique. Il rap- 
pelait que, sous le premier comme sous le second empire, le conseil 
d'État était un corps politique parce qu'il avait un pouvoir propre en 
matière de législation et cependant il était nommé par Tempereur. La 
commission, continuait-il, est d'accord avec le gouvernement pour 
faire aujourd'hui du conseil d'État une Assemblée purement admi- 
nistrative^ car , même en matière de législation , le conseil peut 
seulement être consulté sur un projet de loi. 

En résumé, de l'exposé du gouvernement, des rapports de la 
commission et de l'Assemblée, il semble résulter que le but que 
l'on s'est proposé d'atteindre dans la loi du 24 mai 1872, c'est de 
donner au conseil d'État une organisation en harmonie avec les 
circonstances actuelles, avec le gouvernement parlementaire, d'en 
faire un instrument principalement administratif et, dans certains 
cas, législatif. M r Batbie disait, dans son second rapport : législatif 
par exception. Il ajoutait : t Cependant, l'exception pourra devenir 
la règle : car si les membres du conseil d*État le veulent, ils atti- 
reront la confiance soit de l'Assemblée, soit du gouvernement, si 
bien, on peut l'affirmer sans trop s'avancer, que la préparation des 
lois, bien qu'en droit elle ne lui soit conférée qu'exceptionnellement, 
deviendra Tattribution la plus importante du conseil d'État. » 

En somme, qu'il n'y ait qu'une Chambre ou qu'il y en ait deux, 
que la France soit en monarchie ou en république , sous tous les 
gouvernements réguliers il y a toujours eu un conseil d'État, et 
alors même que toute participation à l'élaboration des lois serait 
enlevée à ce conseil, alors même que des restrictions seraient ap-> 
portées à sa compétence en matière contentieuse, ce qui nous parait 
inadmissible, une place considérable lui resterait encore, car ses 
attributions d'administration pure sont nombreuses et variées. Comme 
l'a dit M. le garde des sceaux avec l'autorité qui s'attache à sa 
parole, c'est une institution nécessaire. Nous avons la confiance et 
l'espoir qu'on pourra dire du conseil d'État de 1872 ce que l'illustre 
Vivien disait du conseil d'État de 1849 : t II sera un secours puissant, 
jamais une entrave ; il viendra en aide à tous les pouvoirs, à l'As- 
semblée, au gouvernement ; il facilitera leur marche respective et 
t leurs rapports mutuels ; la législation et l'administration lui devront 
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« leurs progrès, leurs améliorations, les citoyens une protection effi- 
« cace dans Texercice de leurs droits , dans la défense de leurs 
« intérêts, et nous aurons ainsi fondé une de nos institutions les plus 
« essentielles. » 

Nous avons pensé qu*il ne serait peut-être pas sans utilité^ ni sans in- 
térêt pour ceux que leurs études ou leurs fonctions mettent en rapport 
avec le conseil d'État de trouver réunis, dans quelques pages, les prin- 
cipaux textes qu'il est bon d'avoir sous les yeux pour se rendre compte 
aisément de l'organisation nouvelle. — Dans ce but, nous avons groupé 
ici les renseignements ou documents suivants : 

l» Le texte de la loi du 2li mai 1872 ; au-dessous de chacun de ses 
articles nous donnons un extrait, soit de l'exposé des motifs du gouver- 
nement, ^oit des rapports de la commission, ou Une analyse des dis- 
cussions qui ont eu lieu à l'occasion de ces articles au sein de l'Assem- 
blée ; 

2* L'exposé des motifs du gouvernement ; 

3o Les trois rapports de M. Batbie ; 

A la suite du dernier de ces rapports nous reproduisons, sous forme 
de tableau synoptique, les différentes modifications qu'a subies chaque 
article depuis le projet du gouvernement et ceux de la commission 
jusqu'à la loi adoptée par la Chambre; 

4"* La loi du 19 juillet 18&5 et celle du 3 mars 18&9 sur le conseil 
d'État, puisque c'est à ces deux actes que l'organisation actuelle se 
réfère principalement ; 

5^ Un résumé chronologique des actes relatifs au conseil d'État depuis 
1789 jusqu'à ce jour; 

6^ L'arrêté du garde des sceaux, en date du 16 août 1872, et les ex- 
traits du règlement du 9 mai 1849 sur le concours des auditeurs ; 

7'' Le décret du 24 août 1872 portant règlement ii^térieur du oon- 
seil d'État. 

8"" Enfin, $ous la rubrique Composition du conseil d'État^ nous pu- 
blions les nominations connues au moment où paraît.cet opuscule. 
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TITRE !•'. 
Composition du conseil d'État. 

ARTICLE !•'. 

Le conseil d'Etat se compose de vingt-deux conseillers d'Etat en service Art. i«*^. 
ordinaire, et de quinze conseillers d'Etat en service extraordinaire. 

Il y a auprès du conseil d'Etat : i» vingt-quatre maîtres des requêtes, et 
2* trente auditeurs. 

Un secrétaire général est placé à la tête des bureaux du conseil ; il a le 
rang et le titre de maître des requêtes. 

Un secrétaire spécial est attaché au contentieux. 

Dans le projet du gouvernement ^^ rarticle l*' différait sensiblement 
du texte qui a été adopté par TAssemblée nationale et qui est 
ci-dessus reproduit. Indiquons ces différences : 

Service ordinaire. — Le conseil d*État devait, dans ce projet, se 
composer t jusqu'à ce qu*il en soit autrement ordonné » d*un vice- 
président, de 21 conseillers d'Etat, de 24 maîtres des requêtes et de 
2/t auditeurs. L'exposé des motifs rappelait que le nombre des conseil- 
lers d'Etat en service ordinaire était de 30 en 1845, de 40 en 1849, 
de 50 en 1852. Pour les maîtres des requêtes, le gouvernement faisait 
remarquer que le chiffre proposé par lui (24), était celui de 1849; mais 
qu'il était inférieur à celui de 1845 et de 1852. Quant aux auditeurs, 
le chiffre proposé par le gouvernement (24) était celui de 1849. 

La commission, de son côté, avait proposé d'abord de composer le 
conseil d'Étal comme il suit : 28 conseillers d'État en service ordi- 
naire, 15 en service extraordinaire, 24 mattres des requêtes et 30 audi- 
teurs. Ainsi qu'on le verra à l'article 4, le président du conseil d*État 
était nommé par les conseillers en service ordinaire. 

Lors de la troisième délibération, à la séance du 23 mai, M. Batbie 
rendant compte ^ des modifications que la commission proposait d'in- 
troduire dans son travail tel qu'il était sorti des précédentes délibérations 
de l'Assemblée, s'exprimait en ces termes, en ce qui concerne l'arti- 
cle 1*' : < Dans un but d'économie, nous nous proposons de réduire de 
28 à 22, le nombre des conseillers en service ordinaire. Nous revenons 



I Voir Texposô des motifs de ce projet, page 9f . 
t Voir son rapport in extemo, page 127. 
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Art. i«^ ainsi au chiffre qui était proposé dans le projet du gouvernement; nous 
croyons que ce nombre sera suffisant pour l'expédition des affaires. Nous 
rappellerons que le nombre des conseillers n'était que de 30, d'après 
l'ordonnance de 1839 et la loi de 1845; or, à celte époque, tous les 
conseillers siégeaient à l'audience publique du contentieux, et, d'un 
autre côté, beaucoup d'affaires d'administration pure qui, depuis 1852, 
se terminaient à la préfecture, étaient 30umhes à l'examen du conseil 
d'État; celte réduction de compétence explique une diminution corres- 
pondante dans le chiffre des conseillers. 

« Aux membres composant le service ordinaire, les législations anté- 
rieures ont joint ordinairement un certain nombre de fonctionnaires 
publics, principalement des secrétaires généraux et directeurs des 
ministères, qui composaient ce qu'on a appelé, suivant les époques , le 
service extraordinaire ou le service oïdinaire hors sections. Le con- 
cours de ces fonctionnaires aux travaux du conseil a certainement des 
avantages, mais on avait pensé en 18&9 que ces avantages pouvaient 
être obtenus sans que la composition du conseil fût altérée; dansée 
but, la loi avait disposé que les membres de Tlnstitut et autres corps 
savants, les chefs de service désignés par les ministres et les magis- 
trats pourraient être appelés dans le sein du conseil, avec voix consul- 
tative. II semble opportun, dans les circonstances actuelles, de se 
borner à reprendre celte disposition de la loi de 1849 : c'est ce que 
fait l'article 12 du projet. » 

Mais la commission n'a pas trouvé cette combinaison suffisante, et 
M. Batbie dans son rapport en donne ainsi les motifs : 

A Service extraordinaire : L'exposé des motifs du gouvernement 
contenait à ce sujet le passage suivant : 

La loi du 26 janvier 1852, reproduisant en ce point comme en 
beaucoup d'autres celle de l'an VIII, distinguait le service orditiaire 
hors sections et le service extraordinaire. Au premier, appartenaient 
les directeurs et secrétaires généraux qui étaient appelés, avec voix 
délibérative, aux assemblées générales seulement, et ne prenaient 
pas part aux travaux des sections. Quant au service extraordinaire, 
c'était surtout une distinction honorifique conférée à des conseillers, 
maîtres des requêtes et auditeurs qui , sortant du conseil, désiraient 
s'y rattacher par une qualification propre à leur donner du relief. En 
règle générale, les conseillers du service extraordinaire ne prenaient 
aucune part aux travaux du conseil d'État, soit en assemblée générale, 
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soit «1 section, à moins qu'ils n'y fussent expressément apnelés n,r 
un décret, et ce décret n'avait de valeur que pour l'affaire «~S.iï 
roccasiou de laqueUe il avait été rendu. ^^ ' «'f«''« »P«5ciale à 

«A notre avis, œ qu'il y a de mieux à faire pour procurer une asso- 
aation utile de la théorie avec la pratique administrative, Cesl de don- 
ner aux direcleure et secréUires généraux le titre decon;eiilers eaZ 
vice extraordmaire, avec voix déUbéraUve, mais seulement dans les 
affaires ressortissant à leur administration, et voix consultative da^ 
toutes les autres. Le titre de conseiUer leur donnera le droit d'enï^ 
au conseU sans y être convoqués spécialement. Grâce à cette Qualité 
Us n yserontpas reçuscomme des étrangers et y jouiront d'une autorité 
d autant plus grande que leur situation ne sera pas inférieure à ceUe des 
autres membres. D'un autre côté, leur concours éclairera la majorité 
sans la dénaturer. «-«jviimj 

. Nous nous sommes demandé s'il n'y aurait pas un défaut de cohé- 
rence à faire siéger ensemble des conseillers dont les uns seront 
nommés par l'Assemblée et les autres par décret. En y réfléchissant, 
il est facUe de voir que cette contradicton n'est pas réelle et qu'il est 
naturel de faire désigner par le chef du pouvoir exécutif les membres 
qm doivent former le Uen entre le conseil d'État et l'administration 
active. 

« Quant à ceux qui veulent se retirer avec une distinction honorifique 
le titre de conseiller d'État honoraire suffira pour leur donner satirfac^ 
tion, d'autant mieux que c'est celui qui a été adopté pour d'autres fonc- 
tions, même très-haut placées, notamment pour la Cour des comptes 
et la Cour de cassation. L'honorariat, parce que le droit de siéger n'y 
est pas attaché, ne comporte aucune limitation de nombre- il en e»t 
autrement du service extraordinaire. ' 

« Pour éviter l'encombrement des séances, nous vous proposons 
d'adopter le maximum de quinze que la loi de 1852 avait fixé pour le 
service ordinaire hors sections. Les conseiUers en service extraordi- 
naire ne seront d'ailleurs pas exclus des réunions des sections ; c'est 
même là qu'Us peuvent se rendre le plus utiles pour l'éclaircissement 
des affiEiires que leurs bureaux ont préparées. 

« Le service extraordinaire tel que nous vous proposons de l'orga- 
niser, aura, nous n'en doutons pas, les résultats que M. Dumon dans 
son rapport de 1843 à la Chambre des députés, avait heureuiment 
formulés en ces termes : « Il est l'instrument d'une action et d'une 

COICSCIL ifttkT. a 
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Art. fr. réaction réciproque cpii donne aux faits administratifs une juste in- 
fluence sur la jurisprudence du conseil d*État et qui rend h la jurispru- 
dence du conseil d'État une juste influence sur la pratique adminis- 
trative. Cette communication ne s'établirait qu'imparfaitement par voie 
de correspondance ou par voie d'enquête. Les informations écrites sont 
toujours incomplètes ; les consultations orales placeraient Tadministra- 
tion dans une situation d'infériorité ; cette mission serait éludée ou 
mai remplie. L'association du conseil d'état avec l'administration ne 
se réalise entièrement que par la participation, avec les mêmes titres 
et les mômes droits, à une délibération commune. » La voix consulta- 
tive dans toutes les affaires avec la voix délibérative pour celles qui 
ressortissent à leur service et le titre de conseiller d'État, tels sont 
les moyens qui nous ont paru suffisants pour établir ce que M. Dumon 
appelait c la délibération commune avec les mômes titres et les mômes 
droits. » 

Le projet de la Commission faisait donc entrer dans la composition 
du conseil d'Etat 15 conseillers en service extraordinaire. 

Â la 2« délibération (30 avril 1872), M. Fresneau demande la sup- 
pression des mots : et de 15 comeillers d'État en service extraordi- 
naire \mivmi lui, la combinaison des articles 1 et 11 aurait pour ré- 
sultat de donner dans les sections la majorité au gouvernement et de 
fausser la délibération en assemblée générale. 

M. Batbiej rapporteur, explique quelle est l'utilité ou plutôt la néces- 
sité du service extraordinaire : 

c M. Fresneau (dit-il) a invoqué l'exemple de ta constitution de 18i8 
et Tautorité de M. Vivien, pour demander la suppression du service 
extraordinaire. Les auteurs de la constitution de 18/i8 et ceux de la loi 
du 3 mars 18^9 pensèrent, en effet, que ce rouage était inutile et 
pouvait être remplacé par une disposition en vertu de laquelle le con- 
seil d'État avait toujours le droU d'appeler dans son sein toutes les 
personnes dont les lumières pourraient être utiles à ses délibérations. 

c C'est cet article que le projet de loi actuel reproduit à l'article 1i, 
qui est ainsi conçu : 

c Le gouvernement et le président du conseil d'État peuvent appe- 
« 1er à prendre part aux séances de l'Assemblée ou de ses sections, avec 
c voix consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales 
€ mettraient en mesure d'éclairer la discussion. » 

« Et ces personnes que leurs connaissances spéciales mettaient en 
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mesure d'éclairer la diacossion, pouvaient ôtre prises dans Tadminis- ^^ ^"'* 
tration ou en dehors. 

« Cet article a été reproduit parce qu'il crée une faculté qui peut, dans 
certaines drconstanoes, être très-utile ; mais la pratique a démontré 
que cette disposition était insuffisante et qu'en réalité on n'appelak 
que très-rarement du dehors des personnes dont le concours aurait 
été très-utile aux délibérations du conseil d'État. 

< C'est pour cela que, dans le projet, on a cumulé la disposition qui 
avait été imaginée par les auteurs de la loi de 18&9, avec le maintien 
du service extraordinaire qui existait avant 18&8. 

c II est à remarquer, en effet, toutes les fois qu'un corps est constitué, 
que, dès le commencement de ses travaux, même lors qu'il est encore 
sans tradition, l'esprit d'exclusion ne tarde pas à s'y produire. Je 
n'ai pas oublié — j'étais alors attaché au conseil d'État dans la si* 
tnation modeste d'auditeur, mais quelque petite qu'elle fût, ma posi- 
tion me permettait d'être témoin — que si on proposait d'appeler 
un membre du dehors , dont les connaissances spéciales auraient 
pu éclairer la délibération du conseil d'État, la majorité décidait le plus 
souvent qu'on n'appellerait personne et que le conseil d'État déciderait 
seul. 

< J'ajoute que si, par exception, des étrangers étaient appelés, ils y 
parlaient sans autorité et qu'après les avoir entendus, on se levait 
pour les remercier de leur obligeance, sans même les retenir pour 
pour prendre part à la délibération. 

c Que faut-il pour établir des rapports utiles entre le conseil d'État 
et l'administration active ? 11 faut que ce service soit régulier et c'est 
pour cela que nous avons maintenu le service extraordinaire, que nous 
avons donné au gouvernement le droit de choisir parmi les secrétaires 
généraux des ministères, parmi les directeurs généraux, parmi tous 
ceux en un mot qui occupent un rang élevé dans l'administration , des 
conseillers en service extraordinaire, qui viendront siéger au conseil 
d'État en vertu de convocations régulières et dans des conditions qui, 
en leur donnant le titre qui appartient au service ordinaire, leur pro- 
cureront l'égalité avec leurs collègues et assez d'autorité pour être 
écoutés. 

c Noua repoussons l'amendement de M. Fresneau ». 
* L'amendement de M. Fresneau a été écarté. 

. Rappelons ici à propos du $erviee extraordinaire ce que disait 
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Art. t«^ M. Martin du Nord S alors garde des sceaux, en présentant le pro* 
jet de conseil d'État, en avril 18/i3 : c Nous pensons que nul ne mécon- 
naît aujourd'hui les avantages de rechange de lumières entre les mem- 
bres du service ordinaire du conseil d*État, plus particulièrement 
voués à la défense permanente de notre organisation administrative! 
et les chefs de l'administration, plus naturellement préoccupés et plus 
directement instruits des besoins actuels et des faits nouveaux qui se 
produisent immédiatement sous leurs yeux. » 

Et M. Dumon (6 juillet 18&3) : c L'administration doit être représen- 
tée dans les délibérations du conseil d*État. Les besoins auxquels elle 
doit satisfaction, les renseignements de fait qu'elle possède» sont ex- 
posés par des conseillers d'État et des maîtres des requêtes en service 
extraordinaire, nécessairement choisis parmi les chefs de service des 
départements ministériels. » 

Enfin M. Vivien (10 janvier 1849) : « L'ancien conseil d'État comp- 
tait dans ses rangs, sous la qualification de service extraordinaire, des 
membres de l'administration active, des chefs de service de chaque 
ministère et cette adjonction leur était souvent d'une grande utilité. > 

Le nombre des conseillers d'État en service ^ctraordînaire était de 
30 en 1845 ; sous Tempire, il avait été porté successivement de 15 à 
18, puis à 20; — la loi du 24 mai 1872 en a fixé le chiffre à 15. 



Art. 2. 



ART. 2. 

Les ministres ont rang et séance à l'assemblée générale du conseil d'État 
Chacun d'eux a voix délibéraiive, en madère non contenliease, pour les 
affaires qui dépendent de son ministère. — Le garde des sceaux a voix dé- 
libérative toutes les fois qu'il préside soit l'assemblée générale, soit les sec- 
tions. 

D'après le projet du gouvernement, les ministres auraient eu rang, 
séance et voix délibérative au conseil d'État^ quand il délibérait en ma- 
tière non contentieuse ; en ce cas, la présidence appartenait au garde 
des sceaux. A son défaut, et en Vabsence des autres ministres, la pré- 
sidence appartenait au vice-président du conseil. 

Tous les ministres simultanément avaient ainsi rang, séance et vdx 

< An sein de la commission de la loi de 1872, an parent de M. MarUn do Nord» 
l'honorable M. Hamiile est encore nn de ceux qui ont soutena avec le plus d'au- 
torité et d'énergie la nécessité de consUtuer fortement le service extiaordiBaire. 
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délibéliitive aax assemblées générales du conseil d*Etat. c Cette propo- Art t 
shion (dit le rapporteur), nous a paru être dangereuse, parce qu'elle 
est de nature à changer la majorité ordinaire du conseil d'Etat et k 
modifier brusquement la jurisprudence. Il suffit de donner rang, séance 
et Yoîx délibérative à chaque ministre dans les questions et affaires 
de son ressort. Par ce moyen on introduira dans la discussion celui 
des ministres qui est le mieux en état de Téclairer, et on évitera Tin- 
convénient d'altérer la pensée du conseil d'Etat. » 

La commission proposait donc la rédaction suivante (séance du 
30avrill872): 

« Les ministre ont rang et séance au conseil d'Etat. 

€ Chacun d'eux a voix délibérative en matière non contentieuse pour 
f les affaires qui ressortissent à son ministère. » 

If. Raudot demande le rejet de cet article (même séance) : suivant 
lui, cette disposition conduit le ministre, quand il demande un avis sur 
une questton, à délibérer lui-même sur cette question avec une section 
de cinq personnes, où il se transporte avec deux ou trois de ses fonc- 
tionnaires et oiî il trouve un maître des requêtes nommé par l'exécutif 
ou un auditeur qui attend une nomination de l'exécutif ; cette dispo- 
sition a été empruntée à l'organisation de 1852, — elle est mauvaise. 

M. Batbie, rapporteur : t Ce n'est pas seulement dans l'organisation 
de 1852, mais dans celle de 1845 que se trouve le germe de la dispo- 
sition critiquée par M. Raudot. Même en 18/i5, non-seulement les 
ministres avaient rang et séance au conseil d'Etat, mais le conseil 
d'Etat était présidé par le garde des sceaux, ou, en son absence, par 
un des ministres présents à la séance. » Le projet du gouvernement 
n'était donc^ sous ce rapport, que la reproduction delà loi de 1845 ; le 
garde des sceaux aurait présidé le conseil d'Etat, et dans les sections, 
les ministres présents auraient eu non-seulement voix délibérative 
pour toutes les affaires (tandis que le projet ne la leur donne aujourd'hui 
que pour les affaires de leur département), mais, de plus, la présidence 
de la section. La commission a trouvé cela excessif et d'accord avec le 
garde des sceaux, elle a réHigé, comme on l'a vu plus haut, l'article 2. 

Enfin, quant au calcul fait par M. Raudot, il manque d'exactitude ; 
dans la section, il y aura cinq vobc appartenant au conseil d'Etat, et six, 
au cas où le rapport est confié à un maître des requêtes ou à un au- 
diteur ; l'administration ne s'y trouve représentée que par deux voix; 
celle du ministre et celle du conseiller en service extraordinaire . 
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M. Gambetta (même séance, SO avril 1872), — répondant à Toiv- 
jection que les ministres ne peuvent pas délibérer dans une affaire sor 
laquelle ils demandent un avis, fait remarquer que quelque chose, au 
contraire, est de nature à donner à l'avis du conseil d'Etat sa valeur et 
son influence sur l'esprit des ministres, c'est qu'on y aura discuté de 
part et d'autre avec une égale autorité. 

Si la majorité s'est formée ccmtce l'avis du ministre, ce sera le seul 
moyen de le faire revenir d'une opinion qui n'aura pas rencontré, 
même avec son intervention directe et délibérative, l'avis de la majo- 
rité. D'ailleurs, même à l'unanimité, cet avis n'oblige pas le ministre. 

M. Lenoêl pense que le ministre qui entre dans le sein du conseil 
d'Etat doit y venir comme dans le sein d'une commission de l'Assemblée, 
*sans prendre part à la délibération. 

M. Saint-Marc Girardin : € Un ministre n'arrive pas dans une section 
pour imposer son avis, car il aurait une meilleiu^ manière de le ftdre 
triompher, ce serait de ne pas consulter du tout. » — L'intervention 
des^ninistres ne serait dangereuse que pour le contentieux, et, sous oé 
rapport, le projet ajoute, loin de retrancher, aux garanties qui exis- 
taient pour l'indépendance du conseil. 

A la seconde délibération, l'article 2 est adopté tel que l'avait pré- 
senté la commission. 

A la troisième délibération, sa rédaction est légèrement modifiée en 
un point où il est dit : « pour les affaires qui dépendent de son minii* 
tère > au lieu de : « qui ressortissent ; » de plus, on y ajoute un 
dernier paragraphe pour donner voix délibérative, soit en assemblée 
générale, soit en section, au garde des sceaux, puisque la commission 
propose, à cette troisième délibération, de donner la présidence du 
conseil d'Etat au garde des sceaux. 



A&T. 3. 



itit 34 Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont élus par l'Assemblée na- 
tionale, en séance publique, au scrutin de liste et à la majorité absolue. 
Aprc^s deux épreuves, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les can- 
didats qui ont obtenu le plus de suffrages en nombre double de ceux qui 
restent encore à élire. 
Avant de procéder à Télection, l'Assemblée nationale chai|^ une com- 
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misaion de quinze membres, nommée dans les bureaux, de lui proposer une ^'^* ^' 
liste de candidatures. 

Cette liste contient des noms en nombre égal à celui des conseillers à 
élire, plus une moitié en sus ; elle est dressée par ordre alphabétique. 

L'élection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après la dislribu* 
tk>n et la publication de la liste. Le choix de TA^isemblée peut porter sur 
des candidats qui ne sont pas proposés par la commission. 

Les membres du conseil d'Etat ne pourront être choisis parmi les mem- 
bres de rÂsscmblée nationale. 

Les députés démissionnaires ne pourront être élus que six mois après leur 
démission. 

En cas de vacance, par déct^s ou démission d'un conseiller d'Etat, TAs- 
scmblée- nationale procède, dans le mois, à Télection d'un nouveau membre. 

Les conseillers d Etat en service ordinaire peuvent être supendus pour 
un temps qui ne pourra pas excéder deux mois, par décret du président de 
la République, et, pendant la durée de la suspension, le conseiller suspendu 
sera remplacé par le plus ancien maître des requêtes de la section. 

L'Assemblée nationale est de plein droit saisie de TafTaire par !e décret 
qui a prononcé la suspension ; à l'expiration du délai, elle maintient ou ré- 
voque le conseiller d'Etat. 

En cas de révocation, on procède au remplacement dans le mois. 

Les conseillers d'Etat sont renouvelés par tiers tous les trois ans; les 
membres sortants sont désignés par le sort et indéfiniment rééligibles. 

L'article 3 est celui sur lequel a porté le plus grand effort de la dis- 
cussion au sein de l'Assemblée ; c'est à l'occasion de cet article, en 
effet, que se sont trouvés en présence les deux systèmes opposés pour 
le mode de nomination des conseillers d'Etat. Dans son projet, le gou- 
vernement réservait cette nomination au chef du pouvoir exécutif, et 
l'article 3 était ainsi rédigé : c Le vice-président, les conseillers 
d'Etat et maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire du 
contentieux, sont nommés par le chef du pouvoir. exécutif. » Il dis- 
posait, en outre, que les membres du conseil d'Etat ne pouvaient être 
révoqués qu'en vertu d'arrêts individuels pris en conseil des ministres 
et cootre-signés par le garde des sceaux. — La commission, au 
contraire (et c'est le principe qui a prévalu devant l'Assemblée), 
proposait de faire élire les conseillers d'État par l'Assemblée nationale 
et d'accorder au président de la République le droit de les suspendre 
pour un temps ne pouvant excéder deux mois. -* A l'expiration de ce 
délai, l'Assemblée maintiendrait ou révoquerait le conseiller d'État. — 
La question a été longuement débattue de part et d'autre, et nous ne 
croyons pas sans intérêt de reproduire ici les principales phases de la 
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discussion en détachant des discours des divers orateurs ce qui se rap- 
porte au mode de nomination des conseillers d'État. 

A la première délibération (19 févri^ 1872) M. Antunin Lefèvre- j 

Ponialis s'exprimait ainsi : 

« La nomination des conseillers d'État, transférée du pouvoir exé- J 

cutif au pouvoir législatif, sans renouvellement partiel, c'est-à-dire, à ^ 

titre viager, sauf le cas de révocation, comporte à coup sûr certaines 
réserves. Le renouvellement partiel a été admis sur la proposition de 
M. Bertauld. Mais, en principe, elle me parait destinée à élever le rôle 
du conseil d*Etat, à grandir son importance et à lui donner dans l'opi- 
nion publique un crédit qui ne manquera pas de tourner à sa force et 
à son honneur. La nomination des conseillers d'État transférée au 
pouvoir législatif garantira au conseil d'Etat, dans le cercle si large 
de ses attributions administratives, l'autorité et Tindépendance dont 
il a besoin, toutes les fois qu*il est appelé soit à user de son pouvoir 
réglementaire, soit à délibérer sur les projets de décrets du pouvoir 
exécutif, soit à éclairer par ses avis les ministres qui sont intéressés 
ou obligés à lui demander son concours dans les différentes branches 
de leurs départements, soit enfin à maintenir l'unité et l'harmonie 
dans le grand corps de l'administration française. 

< En même temps, la nomination des conseillers d'Etat, transférée 
au pouvoir législatif, servira nécessairement à étendre le cercle de 
ses attributions législatives. 

« Une fois annexé en quelque sorte au parlement, faisant corps avec 
lui et jouissant de sa confiance, le conseil d'Etat, soit par la prépa- 
ration des lois nouvelles, soit par la codification des lois anciennes, 
déchargerait nos assemblées de ce surcroît de besogne auquel nous ne 
pouvons pas toujours suffire, et pour lequel nous trouverons des 
auxiliaires d'élite dans les conseillers d'Etat, quand ils seront devenus 
nos délégués. » 

M. Bardoux (même séance), c Le conseil d'État, par le fait, sera 
supérieur aux ministres ; il est à l'abri d'un vote de l'Assemblée, d'un 
changement de politique. N'ayant pas été nommé par le ministère, ne 
pouvant être révoqué que par l'Assemblée nationale, élisant directement 
son président, ses présidents de section, il est en dehors du pouvoir 
exécutif. > 

M. Batbief rapporteur (même séance). 

Nous avons voulu avant tout, et c*6st ce qui explique notre 
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pnqet sur k nomination des conseillers d'État, que les avis donnés au ah. z. 
gouveroement, lorsque celui-ci sera obligé par la loi de les deman- 
der, soient des avis non-seulement édairés, mais exprimés avec une 
complète sincérité. » 

Sur la même question (mode de nomination des conseillers d'État), 
à la seconde délibération, M. Target, en présentant son contre-projet, 
s'exprimait ainsi (29 avril 1872) : c Si la France croit devoir con- 
fier ses destinées à une seule Assemblée, je n'hésite pas à déclarer 
que je voterai, ce jour-là, la nomination du conseil d'État par l'As- 
semblée. Il faudra néeessairement qu'elle puisse prendre dans ce 
conseil d'État ses conseillers pour l'aider dans la préparation des 
lois, ou, ce qui est plus nécessaire encore, dans leur rédaction. 
Hais si, oonmie je l'espère, cette Assemblée ou celle qui lui succé- 
dera, décide qu'il y aura, aussi bien sous la République que sous 
la monarchie, le gouvernement cqnstitutionnel, c'est-à-dire deux As- 
semblées, eh Inen ! alors, dans ce cas, c'est le pouvoir ministériel 
que vous élevez, et avec le pouvoir ministériel, vous devez con- 
server, absolument conserver au gouvernement le droit de nommer, 
comme il l'entendra et comme il le voudra, les membres du conseil 
d'État, n 

En répondant à M. Target, le rapporteur, M. Batbie, a fait remarquer 
que la loi sur le conseil d'État, telle qu'elle est conçue, ne peut dépen- 
dre du point de savoir s'il y aura une ou deux Chambres. A toutes les 
époques, du moins sous tous les gouvernements réguliers, qu'il y eût 
une Chambre ou qu'il y en eût deux, il y a eu un conseil d'État. Sous 
la Restauration, il y avait deux Chambres, il existait un conseil d'État ; 
sous le gouvernement de Juillet, il y avait deux Chambres, il y avait 
un conseil d'Etat 7 en 18/i8 il n'y avait qu'une Chambre, il y avait 
un conseil d'État. 

A la séance du 30 avril 1872, M. Bertauldy rentrant dans la dis- 
cussion générale, combat la nomination des conseillers d'Etat par l'As- 
semblée : il fait remarquer que la justice de droit commun, inamovible, 
est nommée par l'exécutif, taudis que la justice exceptionnelle, admi- 
nistrative, sera nommée par le pouvoir législatif. En outre, elle doit 
être représentée par des juges amovibles, et les conseillers d'État, d'a- 
près le projet, seraient dotés d'une véritable inamovibiUté, non-seu- 
lement contre l'exécutif, mais aussi contre l'Assemblée. 

En tous oas, il demande que, si l'Assemblée retient le droit de nom- 
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Art. 8. mer les conseillers d'État» il soit déclaré qu'il y a incompatibifité entre 
les fonctions de député et celles de conseiller d'État 

Celte dernière proposition est acceptée par la commission (déclara- 
tion de M. Batbie). A la même séance M. Bardoux propose, de concert 
avec M. Bertauld, un amendement ayant pour objet de laisser tempe- 
rairement au gouvernement le droit de nommer les conseillers d'État 
et les maîtres des requêtes, c Le conseil d*É(at, dit-il, est un donneur 
d'avis, un auxiliaire du pouvoir exécutif, et cependant on le place au- 
dessus de ce pouvoir, on le rend plus fort que lui, on Tempéche d'être 
révoqué par lui ; on lui donne le droit considérable de venir, en dehors 
de lui, par ses rapporteurs, par son président, discuter tous les pro- 
jets de loi devant l'Assemblée. > 

M. Alfred Giraud (séance du t*' mai 1872) : « Les lois organiques 
d'un pays doivent être en relation, en harmonie avec les institutions 
fondamentales de ce pays. Qu'était le conseil d'État sous la monar- 
chie ? C'était le conseil du roi ou le conseil de l'empereur. Même en 
matière contentieuse, il n'avait pas un pouvoir propre indépendant ; le 
roi ou l'empereur retenait la justice ; on avait besoin de sa signature 
et de son assentiment, pour que les avis du conseil d'Etat devinssent 
de véritables arrêts. Aujourd'hui, la juridiction contentieuse du conseil 
d'État n'est plus une juridiction retenue, ce grand corps a la juridiction^ 
pleine, le merum imperium ; ses avis deviennent des arrêts. Dans ces 
conditions, est-il possible que les nominations du conseil d'État soient 
faites d'après les mêmes règles que sous la monarchie? La délégation 
précaire et passagère du pouvoir ne peut avoir les mêmes préroga- 
tives que la délégation héréditaire. L'Assemblée est le pouvoir souverain. 
La nomination des conseillers d*État par elle n'est donc pas un acte 
d'empiétement sur le domaine de l'exécutif. Aux États-Unis, l'une des as- 
semblées, le Sénat, nomme les principaux fonctionnaires ; en France, 
avant et après la révolution de 1848, les membres de la commission 
chargée de remplir les fonctions de conseil d'État ont été nommés par 
l'Assemblée constituante. « Il nous paraît nécessaire, disait, à cette oc- 
casion, M. Vivien, qu'il existe entre le conseil d'État et l'Assemblée, un 
lien commun qui assure que le même esprit dirigera les deux corps. » 
Mais pourquoi alors le pouvoir exécutif nomme- t-il les juges? Cest 
parce qu il serait impossible à une Assemblée de nommer plus de 6,000 
magistrats ; que ces nominations là ne sont pas politiques, tandis que, 
bien que la commission n'ait pas rinttntion de faire du conseil d'Éttt 
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on corps politique, cependaDt, il y a certaines considérations qui ne ^^^ '• 
sont pas étrangères à l'ordre politique, qui peuvent influer sur la no- 
mination des conseillers d'État. Ce sont dès commissions nommées par 
l'Âssembléei qui participent à deux droits réguliers, au droit de 
grâce et à celui de la vérification des grades. Le conseil d*État, 
eafin, a une juridiction propre, indépendante. Le gouvernement 
n'ayant plus aujourd'hui le droit de signer les arrêts de ce conseil, il 
est naturel qu'il n'ait plus le droit de nommer le conseil. Élu par l'As- 
semblée, le conseil d*État représentera ses idées, il sera en parfait ac- 
cord avec le pouvoir exécutif, qui est Témanation de la môme As- 
semblée, mais il ne faut pas que les conseillers d*État soient en quelque 
sorte nommés à vie par ]'Âssemblée,et M. Giraud présente un amende- 
ment à l'article 3, portant que « les conseillers d'État sont renouvelés 
par tiers tous les 3 ans; les membres sortants sont désignés par le 
sort, et indéfiniment rééligibJes. i 

La commission adhère à ces amendements. (Voir plus loin deux autres 
amendements sur la même question.) 

M. Duveryier de Hauranne pense que, si le conseil d'État a des attri- 
butions politiques, c'est à 1* Assemblée à le nommer, mais que si, comme 
c'est sa conviction, le conseil d'État est simplement un corps admi- 
nistratif, la nomination de ses membres doit revenir à l'administration. 
En somme, ce serait une anomalie, que de donner à une Assemblée dé- 
fibrante la nomination de juges, au moins au contentieux, entre les 
citoyens et l'administration. 

Jlf . Dufaure^ garde des sceaux (i*' mai 1872) : c Pourquoi faisons-nous 
une loi sur le conseil d'Etat? Nous n*avons pas voulu, comme en 1848, 
faire tout d*abord une constitution. Il fallait auparavant reconstruire un 
édifice ébranlé par un double malheur : au nombre de ses pièces néces- 
saires se trouvait le conseil d'État, en tant que corps administratif, et 
en aucun degré comme corps politique. Le gouvernement demande à 
nommer ce corps administratif. On invoque contre cette proposition le 
précédent de 1848; mais la situation n'est pas la même. £n 1848, la 
eonstitntion, qui créait le conseil d'État, instituait deux grands pou- 
voirs qui devaient devenir rivaux. Au milieu de ces deux pouvoirs, on 
avait besoin d'un conseil d'État non-seulement administratif, mais 
quasi-politique, suivant l'expression de M. Vivien, rapporteur de la loi 
de 1849, et le conseil d'État de cette époque supplée en partie une se- 
CQDàe Chambre, et fait en partie l'office du conseil d'État de la monar^ 
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Art. 8* cbie ; a mais il n*est ni une seconde Chambre, ni le consdl d*État de la 
monarchie. » Ce corps mixte intermédiaire, avec des attributions poli- 
tiques, l'Assemblée ne pouvait pas donner le droit de le nommer à 
un pouvoir rival nouveau comme elle, et plus puissant qu'elle. Mais 
aujourd'hui, quand l'Assemblée est souveraine, peut-on dire que le 
pouvoir qui tient tout d'elle est un pouvoir rival? Pourquoi s'écarter 
de la règle suivie depuis 70 ans? 11 y a aussi le danger des conflits, 
non entre le président de la République et les conseillers d'État, s*il 
les nomme, mais entre les conseillers d'État et un président de la Ré- 
publique, indépendants absolument les uns des autres, ayant la même 
origine. En outre, pas de responsabilité de choix, si c'est l'Assemblée 
qui nomme ; une responsabilité réelle, si c'est le président de la Ré- 
publique. Mais l'Assemblée est souveraine, elle a le droit de nommer 
tous les membres que nommait le roi souverain. Cependant, en (ace 
d'élections prochaines, à quels excès, avec cette disposition, ne pour- 
raient pas se porter les membres d'une Assemblée, revendiquant, usur- 
pant tous les pouvoirs I 

M. Dufaure termine ainsi : 

c Si vous accordez les conseillers d'État nommés par vous, vous 
n'avez plus rien à demander. Je le répète , je sais bien que Ton 
ne jette pas les yeux sur l'avenir, que l'on se préoccupe peu des 
institutions que l'on fonde. £h bien, maintenant que nous voulons or- 
ganiser quelque chose dans le pays, songeons au présent, je le veux 
bien, organisons, donnons à la nation toutes les ijistitutions adminis- 
tratives dont elle a besoin, avant même que la constitution soit faite, 
mais, au nom du ciel ! pour satisfaire nos désirs, nos vœux, nos idées 
du moment, gardons-nous de compromettre l'avenir, et vous le com- 
promettez I 

€ Et contre cela, Messieurs, il n'y a qu'une règle, sachez le iûen, 
qu'une garantie que vous ne devez pas abandonner, qui a été formulée 
par l'immortel génie de Montesquieu et proclamée par la grande As- 
semblée constituante, la règle de la séparation des pouvoirs. 

< Or, le conseil d'État, de sa nature, est un agent d'exécution déii- 
béraut ; il n'est pas législateur ; il ne peut pas l'être ; il ne l'est même 
pas dans les règlements d'administration publique ; c'est un mode 
général d'exécution, ce n'est pas un acte de législation, il appartient 
au pouvoir exécutif, c'est sa nature. Lisez toutes nos diartes, vous 
y trouverez que les ordonnances et les règlements sont des modes 
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^exécution des lois et qu'ils sont confiés à la surveillance du con- ^^' '• 
sel] d*ÉUt. 

c Voilà, Messieurs, la vérité. Le conseil d'État appartient, de sa 
nature, au pouvoir exécutif. Il n'a appartenu qu'accidentellement et 
un moment à un qunsî-pouvoir législatif. Ne brisez pas cette barrière, 
eHe est votre garantie contre Tanarchie, d*im côté, et le despotisme 
de l'autre. 

c Je regretterais beaucoup que cette Assemblée eût donné le triste 
exemple de méconnaître cette garantie, de briser cette barrière. » 

M. Batbiôy rapporteur : c On a donné à la question des proportions 
qu'elle n'a pas : ou reproche à la commission de vouloir attribuer au 
conseil d'État le caractère d'une assemblée politique ; il ne pourrait 
l'avoir que par ses attributions et par le mode de nomination. Sur les 
attributions la commission est d'accord avec le gouvernement pour 
faire du conseil d*État une assemblée purement administrative ; car, 
même en matière de législation, elle peut seulement être consultée sur 
le renvoi de projets du gouvernement et de l'Assemblée. La nomina- 
tion par l'Assemblée en fait-elle un corps politique ? Cela ne se peut 
pas. Le conseil d'État a été un corps politique sous le premier empire 
et sous le second, parce qu'il avait, en matière de législation, un pouvoir 
propre ; parce qu'une loi ne pouvait être présentée au Corps législatif 
sans avoir été préparée par le conseil d'État, et que le Corps législatif 
ne pouvait pas introduire un amendement sans l'assentiment du con- 
seil d'État ; à cette époque, c'était un corps politique, parce qu'il était 
convié à l'exercice de la puissance législative. Et cependant, il était 
Dommé par décret impérial. 11 n'y a donc aucune espèce de consé- 
quence à tirer du mode de nomination. Quant aux conflits, ils sont 
impossibles parce que le conseil d'État n'est qu'un corps consultatif, le 
.dernier mot appartient donc toujours au chef du pouvoir exécutif. Le 
principe de la séparation des pouvoirs est une garantie de liberté ; il 
faut, suivant la belle expression de Montesquieu, que les choses soient 
disposées de cette manière, que le pouvoir arrête le pouvoir. Cela est 
vrai, mais Montesquieu n'a dit nulle part par quels moyens cette sépa- 
ration doit être établie. Il y a plusieurs manières de l'assurer et pourvu 
qu'elle existe, la garantie est suffisante. Si le conseil d'État est trop 
puissant, ne dites pas que le principe de la séparation des pouvoirs est 
violé parce que nous instituons un pouvoir à côté d'un autre ; autant 
vaudrait nous reprocher de trop séparer les pouvoirs. Enfin, on dit : 



Art. 3. 
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pourquoi imposer au gouvernement des conseillers qui pourraient 
n*avoir pas sa confiance ? Mais d'abord, en matière législative, si le 
conseil d*État est le conseil du pouvoir exécutif, il est aussi celui de 
l'Assemblée, car les articles relatifs aux attributions portent que le 
conseil d'État prépare les lois qui lui sont renvoyées soit par le gou- 
vernement, soit par TAssemblée. De même pour les projets émanés de 
l'initiative parlementaire; il n'est donc pas extraordinaire que l'Assem- 
blée retienne la nomination du conseil d'État en matière législative. 
Quant à la matière administrative, il est nat«irel. dit-on, que le gou- 
vffluement, chargé de l'administration, puisse choisir ses conseillers, 
parce que ce n*est qu'après avoir pris leur avis qu'il peut agir, et qu'il 
doit le prendre sous peine d'excès de pouvoir . Mais cet avis est 
demandé dans l'intérêt des particuliers, et cet int^t veut que cet 
avis soit donné dans les meilleures conditions d'indépen&nce; la diua- 
tion qui sera faite à des conseillers émanés de l'élection leur donnera 
plus de solidité, plus d'autorité, plus de liberté. Si l'on jette un regard 
sur l'ensemble de notre administration, on voit qu'à tous les degrés de 
l'échelle de la hiérarchie administrative, la délibération est confiée h 
des corps indépendants ; que ceux qui doivent recevoir les avis ne 
sont pas appelés à nommer leurs conseillers et que, au contraire, à 
tous les degrés, on leur donne des conseillers qu'ils n'ont pas choisis, 
précisément parce qu*on veut qu'il y ait une indépendance complète 
entre l'action de ceux qui reçoivent et la délibération de ceux qui don- 
nent les avis. 11 faut aller jusqu'au bout, et établir au sommet, au 
pouvoir central, ce qui est la règle aux extrémités. » 

L'amendement, qui proposait de faire nommer les conseillers d'État 
par le chef du pouvoir exécutif, en vertu d'arrêtés pris en conseil des 
ministres, est rejeté par 338 votants contre 316. 

A la suite de ce vote, ilf . le comte de Douhet retire l'amendement 
qu'il avait présenté et qui était ainsi conçu : 

c La nomination des conseillers d'État en service ordinaire se fait 
de la manière suivante : 

c Deux tiers plus un d*entre eux sont élus par l'Assemblée natio- 
nale en séance publique au scrutin de liste. 

c Le 3* tiers est nommé directement par le président de la Répu- 
blique. 
. (Le reste comme au projet.) 
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IncoiiPATiBiLiTf . — A la séauœ du 2 mai 1872, M. Bertauld propose An. t. 
un ameodeineDt ainsi conçu : 

€ Les membres du conseil d'État ne pourront ôtre choisis parmi les 
membres de l'Assemblée nationale. » 

« Aujourd'hui, dit M. Bertauld^ qu'il est décidé que nous serons les 
. électeurs, nous ne pouvons être les élus. » If. Princel^ou fait remarquer 
que cet amendement est un retour à sa proposition primitive. La loi 
sur les incompatibilités n'admet d'exceptions qu'en faveur des ministres 
plénipotentiaires, des ambassadeurs, du préfet de la Seine, des sous- 
secrétaires d'État, et pour les fonctions données au concours ou à 
Vélection ; il y a donc lieu, puisque les conseillers d'État sont à l'élec- 
tion, de faire rentrer leur nomination, à l'aide de l'amendement de 
M. Bertauld, dans la loi précitée. Cet amendement est adopté et forme 
le 5* § de l'article 3. 

Dipurés DÉmssiONNAiRSS. — A la 3* délibération (séance du 2& mai 
1872), M. Mazeau propose la disposition suivante : c Les députés dé- 
missionnaires ne pourront être élus que 6 mois après leur déaiission. > 
U fait remarquer que c'est l'application de la proposition Princeteau 
(27 avril 1872). 

M. Sa^iie, rapporteur : « Ce n'est pas sur la demande de la commis- 
sion qu'a été introduit le paragraphe qui déclare les députés inéligibles, 
mais sur la proposition de M. Bertauld. La commission s'en rapporte à 
l'appréciation de l'Assemblée sur l'amendement de M. Mazeau. > Cet 
amendement est adopté. 

RivoGATiON. (8* § de l'article 3.) — La commission (voir le 1*' rap- 
port de M. Batbie) s'était arrêtée d'abord à l'idée de faire révoquer 
les conseillers d'État par l'Assemblée, sur la proposition du gouverne- 
ment, mais elle a craint les conflits, et s'est arrêtée à la disposition for- 
mulée dans le 8* § de l'article 3. 

Sur ce paragraphe, M. Laboulaye proposait (2 mai 1872) un amende- 
ment portant : 

c Les membres du conseil d'État peuvent être révoqués en vertu 
d'arrêtés individuels pris en conseil des ministres. » 

D'après M. Laboulaye^ il y a une équivoque sur le caractère et 
sur les attributions du conseil d'État. Suivant la gauche, c'est un 
conseil de gouvernement ; suivant la droite, c'est le tuteur du gou- 
vernement. Pour faire disparaître ce dernier caractère, il faudrait don- 
ner au gouvernement le droit de révoquer les conseillers d'État. 
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Art. s. M. Baragnon. c L'Assemblée nommant et le goUveraemeDt révo- 
quant, ce système serait le conflit perpétuel organisé entre le pouvoir 
exécutif et l'Assemblée. » 

M. Batbie, rapporteur. « Si cet amendement était adopté, les con- 
seillers d'État sortiraient aujourd'hui de l'élection par l'Assemblée; de- 
main ils pourraient être révoqués par le gouvernement ; mais si cette 
révocation n'avait pas l'assentiment de l'Assemblée, celles! pourrait, 
dans un mois, renouveler la nomination du conseiller destitué. Le 
conflit serait fréquent et on armerait en quelque sorte le gouvernement 
contre l'Assemblée. » 

L'amendement est rejeté. 

Renouvellebient (dernier paragraphe de V article 3). — On a vu plus 
haut (séance du 1*' mai 1872) que M. Alfred Giraud proposait de 
renouveler le conseil d'État par tiers tous les 3 ans. 

M. Antonin Lefèvre-Pontalis a présenté le lœdemain (2 mai 1872) 
un amendement ainsi conçu : 

f Les membres du conseil d'État sont renouvelés par moitié dans les 
deux mois de chaque législature au scrutin secret et à la magorité 
absolue. 

c Ils sont rééligibles. » 

M. Lefèvre-Pontalis dit que, pour maintenir l'accord entre les élec- 
teurs et les élus, le renouvellement de chaque législature entraîne le 
renouvellement du conseil d'État. 

De leur côté, MM. Cyprien Girerdy E. Lamy, Wamier et Edmond 
Turquet, proposent la disposition suivante : 

c Ils (les conseillers d'État) sont renouvelés par tiers tous les trois 
ans ; les membres sortants sont désignés par le sort et indéfiniment 
rééligibles. » 

M. Cyprien Girerd. c Dans sonprojetoriginaire,Ia commission de- 
mandait, en quelque sorte, que les conseillers d*État fussent nommés à 
vie. M. Lefèvre Pontalis demande qu'ils soient renouvelés par moitié 
au commencement de chaque législature nouvelle. Ce système est em- 
prunté à l'article 72 de la constitution de 18/i8, d'après lequel le con- 
seil d'État devait être renouvelé par moitié dans les deux premiers mois 
de chaque législature ; chaque législature se renouvelait elle-même 
tous les 6 ans ; la nomination des conseillers d'État était ainsi faite pour 
12 ans. Mais cela tenait à ce que la constitution avait organisé le re- 
nouvellement des législatures et à ce que les législatures devaient se 
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substituer intégralement les unes aux autres après une période fixe. ^^ 
Rien de semblable n'a été déterminé aujourd'hui ; de telle sorte qu*on 
ne pourrait pas dire quelle serait la durée du mandat des conseillers 
d'État si Ton adoptait l'amendement de H. Lefëvre-Pontalis. Nous pro- 
posons de la fixer, en disant que les conseillers élus seront renouvelés 
par tiers tous les 3 ans. On donnera ainsi satisfaction à un double inté- 
rêt, en conservant l'esprit ancien, Fesprit traditionnel, et en faisant 
pénétrer l'esprit nouveau, les idées nouvelles, de façon à ce que ni 
l'un ni l'autre de ces éléments n'absorbe entièrement l'autre. 

La commission demande la priorité pour l'amendement de M. Cyprien 
Girerd, se réservant, au cas où il ne serait pas accepté par l'Assemblée, 
de se rallier à celui de M. Lefèvre-Pontalis. 

L'amendement de M. Girerd est adopté. 

A la troisième délibération (2& mai 1872), M. de Lacretelle et plu- 
sieurs de ses collègues avaient présenté à l'article 3 un paragraphe ad- 
ditionnel ainsi conçu: c Les membres du conseil d'état seront soumis à 
la réélection dans le premier mois qui ouvrira la session d'une nouvelle 
Assemblée nationale. > 

Ce paragraphe est rejeté. 

Ballottage : Le l*'§de l'article 3 dispose que les conseillers d'État sont 
élus au scrutin public et à la majorité absolue et qu'après deux épreuves, 
il est procédé au scrutin de ballottage. Dans la séance du 25 juillet, une 
question a été posée pour savoir si ce scrutin de ballottage devait avoir 
lieu à la majorité absolue, comme pour le premier tour, ou à la majorité 
relative. M. le marquis de Momay soutenait cette dernière opinion. 
Le président de l'Assemblée (M. Grévy) a fait remarquer que le ballot- 
tage n'implique pas nécessairement la majorité relative. L'article 3 dit: 
€ àla majorité absolue » sans restriction aucune. Seulement, il resserre 
l'élection entre un certain nombre de candidats, afin qu'elle ne porte 
pas sur un trop grand nombre de noms, mais il n'implique nullem^t 
qu'on renoncera à la majorité absolue pour procéder au scrutin à la 
nugorité relative. 

M. Balbie^ rapporteur, déclare que ni les rédacteurs de la loi, ni la 
majorité de la commission n'ont jamais pensé qu'au troisième tour de 
scrutin, on abandonnerait la majorité absolue pour adopter la majorité 
relative. — L'Assemblée décide qu'il sera procédé le lendemain à un 
nouveau tour de scrutin et que l'élection devra être faite à la majorité 
des suffrages. 

C0!f8IIL d'état» 3 
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Art. 3. Mode de ifomNATioif aux vacances : L'article 3 reproduit à cet égard 
textuellement le texte de la disposition de l'article U de la loi du 
3 mars 1849. c En cas de vacance par décès ou démission d*un consdl- 
ier dÉtat, l'Assemblée nationale procède dans le mois à Télection d'un 
nouveau membre, n Cette disposition n*a soulevé aucune discussion. 
En 18i9, il avait été décidé {Moniteur du 25 janvier, page 252; thiver- 
git r, page 54, note 2) que, dans l'hypothèse prévue par cet article, il 
D*est pas nécessaire de remplir les formalités prescrites pour la pre- 
mière élection et pour les renouvellements au commencement de chaque 
législature. — M. Victor Lefranc fit rejeter un amendement contraire à 
cette doctrine en disant qu'il fallait laisser aux assemblées le droit 
d*instituer une commission, si elles le jugeaient nécessaire, afin de pré- 
parer des listes, mais qu'il ne fallait pas en faire une obligation pour un 
simple nom à choisir. 



ART. 4. 

Art. i. Le conseil d'État est présidé par le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et, en son absence, par un vice-président. Le vice -président est nommé 
par décret du président de la République et choisi paihni les conseillers en 
service ordinaire. 

En Tabsence du garde des sceaux et du vice-président, le conseil d'État 
est présidé par le plus ancien des présidents de section, en suivant Tordre 
du tableau. 

On a vu par les votes sur l'article 2 que le projet du gouvernement attri- 
buait la présidence du conseil au garde des sceaux, et, en son absence, 
aux autres ministres qui auraient eu également le droit de présider les 
sections correspondantes à leurs ministères, c Dans la pratique (por- 
tait à cet égard l'exposé des motifs présenté par M. Dubure), la direc- 
tion habituelle des travaux du conseil appartiendra au vice-président, et 
celle des travaux de chaque section, aux conseillers désignés à cetefifet. 
D'autre part, les ministres ne doivent pas participer aux délibérations 
du conseil, quand il statue en matière contentieuse, puisque le conseil 
rend alors de véritables jugements : dans ce dernier cas, c'estau vice- 
président du conseil, et, en son absence, au vice-président de la sec- 
tion du contentieux qu'est réservée la présidence. » 

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué à l'article 2, la commission n*ac- 
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œptait pas ces dispositions et, dans son premier rapport, on trouvait le An 4. 
passage suivant : 

c II nous a paru que ces dispositions diminueraient les présidents 
sans rehausser les ministres et que, d'un autre côté, l*indépendance 
des avis du conseil pourrait être amoindrie. La présidence des minis- 
tres, même celle du garde des sceaux, s'il faut en juger par les précé- 
dents, serait rarement effective. Pourquoi dès lors séparer le titre de la 
réalité et conférer à des fonctionnaires presque toujours absents un 
emploi qui deviendrait à leur égard purement fictif? La présidence des 
ministres serait d'ailleurs inconciliable avec l'article qui, dans le projet 
de la commission, ne leur accorde voix délibérative que dans les affaires 
de leur département ministériel. » 

De son côté, M. le garde des sceaux disait (séance du 1*' mai 1872) : 
€... Je n'ai pas insisté sur la présidence donnée de tout temps au 
garde des sceaux, sur la présidence donnée aux autres ministres, soit 
dans l'assemblée générale du conseil d*État, soit dans les sections. » 

A la seconde lecture (2 mai 1872) , l'article & est mis aux voix et rédigé 
en ces termes : 

c Le président du conseil d'État est nommé par les conseillers en 
service ordinaire, à la majorité absolue des voix et au scrutin secret. 
Les conseillers en service ordinaire sont seuls éligibles. 

c En Tabsence du président, le conseil d*État est présidé par le plus 
ancien des présidents de section, en suivant Tordre du tableau, » 

M. Beulé propose de remplacer le deuxième paragraphe par la dis- 
position suivante : 

c Le président du conseil d*État est nommé par l'Assemblée natio* 
nale, au scrutin secret, en séance publique, à la majorité absolue 
des suffrages. A chaque renouvellement de l'Assemblée, il est pro- 
cédé à une nouvelle élection du président du conseil d'État, qui peut 
être indéfiniment réélu. » 

L'action du président, dit M. Beulé^ ne sera pas seulement une action 
intérieure, dans le sein du conseil d'Etat» ce sera un rôle administratif; 
il aura des relations avec l'Assemblée nationale d'autant plus fréquentes, 
que l'article 8 lui accorde le droit de présence dans toutes les discussions 
des lois préparées par le conseil d'Etat. Sous d'autres régimes, on a 
reconnu l'importance du président du conseil d'Eiat. La loi de 18&5 
désignait pour cette fonction le garde des sceaux ou un autre ministre 
à son défaut; la Constitution de 18&8 (art. 71) désignait le vice-prési- 
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Art. 4. dent de la République dont le mandat durait k ans. VEmfite lui don- 
nait rang de minisire et place au conseil des ministres. — N'y inUîl 
pas une condition d'unité et de méthode à faire sortir d'une mteie élec- 
tion le président comme les conseillers d'Etat, et h modérer du même 
coup ses pouvoirs, en leur imposant une limite de temps ? C'est, de 
plus, un terme assigné à ses fonctions; autrement il n*y en a pas. 

La commission déclare (même séance) par l'organe de son rappor- 
teur, qu'elle maintient son projet. L'amendement de tf. Beulé est rejeté 
et l'article 4 adopté tel que la commission Ta formulé. 

Mais, à la séance du 2i mai 1872, le rapporteur, en exposant les 
modifications que la commission propose d'apporter au projet, tel 
qu'il était sorti de la seconde délibération, modifications « inspirées 
par l'esprit de conciliation » demande de donner la présideuce du 
conseil d'Etat au garde des sceaux et de n'instituer qu'un vice-préà- 
dent pour le remplacer au besoin. Il ajoute : < ce n'est pas une nou- 
veauté, car, de tout temps, la présidence du conseil d'Etat a été confiée 
à un personnage politique. Sous la Restauration et le gouyemementde 
Juillet, le ministre de la justice était de droit président du conseil d'Etat. 
D'après la Constitution de 1848, cette importante fonction appartenait 
au vice -président de la République. Enfin, sous l'empire, le président 
du conseil a toujours eu le rang et l'importance d*un ministre, car, dès 
le commencement, il était l'orateur unique du gouvernement devant 
les Chambres, et, à la fin, on lui avait donné le titre de ministre prési- 
dant le conseil d*£tat. Nous revenons à la tradition du régime parle- 
mentaire en appelant le garde des sceaux à présider le conseil, et ce 
retour a l'avantage, précieux dans la situation de nos finances, de pro- 
curer une réduction du crédit affecté à ce service. » 

Le vote de l'Assemblée consacre cette proposition. 

Présidents DE §egtion. (Pour leur nomination, voir l'article 10.) 



ABT. 5. 



Art. 5. Les conseillers d*État en service extraordinaire sont nommés par le pré- 
sident de la République ; ils perdent leur titre de conseiller d'Etat, de plein 
droit, dès qu'ils cessent d'appartenir à radministration active. 
Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spécial 



LOI DU 24 MAI 1872. 37 

da coolentîeiix sont nommés par décret do président de la Répabliqne ; ils An s. 
ne peuvent être révoqués qne par on décret individuel. 

Pour la nomination des mallres des requêtes, do secrétaire général on du 
secrétaire du contentieux, le vice-président et les présidents de section 
seront appelés à faire des présentations. 

Les décrets portant révocation ne seront rendus qu'après avoir pris l'avis 
des présidents. 

Les auditeurs sont divisés en deux classes, dont la première se compose 
de dix et la deuxième de vingt. 

Les auditeurs de deuxième classe sont nommés au concours, dans les 
formes et aux conditions qui seront déterminées dans un règlement que le 
conseil d'Etat sera chargé de faire. Ils ne restent en fonctions que pendant 
quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. 

Les auditeurs de première classe seront nommés au concours, dans les 
formes déterminées par le règlement du 9 mai 4849. Ne seront admis à 
concourir que les auditeurs de deuxième classe. 

Néanmoins , seront admis aux épreuves du premier concours qui aura 
lien après la promulgation de la présente loi, pour la première classe, tous 
les candidats âgés de vingt-cinq à trente ans, qui remplissent les conditions 
prévues par l'article 5 du règlement du 9 mai 4849. 

Les anciens auditeurs au conseil d'Etat et ceux qui ont été attachés à la 
conmiission provisoire instituée par le décret du 15 septembre 4870, seront 
dispensés des épreuves préparatoires. 

Les auditeurs de première classe reçoivent un traitement égal à la moitié 
de cekd des maîtres des requêtes ; la durée de leurs fonctions n*est pas 
limitée. 

Le tiers au moins des places des maîtres des requêtes sera réservé aux 
auditeurs de première classe. 

Les auditeurs tant de seconde que de première classe ne peuvent être ré- 
voqués que par des décrets individuels et après avoir pris l'avis du vice- 
président du conseil d'Etat délibérant avec les présidents de section. 

Les employés des bureaux sont nommés par le vice-président du conseil 
d'Etat, sur la proposition du secrétaire général. 

La première partie de l'article 5 n'a donné lieu à aucune discus- 

8100. 

La question du service extraordinaire avait été tranchée à roccasion 
de Tarticle l*' (voir les notes sur cet article). En ce qui concerne les 
tnattre de$ requêtes (voir la note sur l'article 6), le rapport de la com- 
mission, après avoir rappelé que leur noinination avait toujours été 
faite par le chd du pouvoir exécutif, même d'après la constitution de 
18&8 et la loi organique de 1849, poursuivait ainsi : 

« Nous vous proposons de consacrer encore une fois ce système, en 
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ajoutant cependant une condition qui n*a jamais été exigée et qui nons 
a paru être de nature à garantir la bonté des choix. A l'avenir le gou- 
vernement sera éclairé par les présentations du président du conseil 
d'État, délibérant avec tous les présidents de section. Nous ne faisons 
pas de catégories pour limiter les choix du pouvoir exécutif, et même 
les présentations faites par les présidents n'auront pas un caractère 
obligatoire. Évidemment les maîtres des requêtes seront presque tou- 
jours choisis parmi les auditeurs. Mais nous avons pensé que la puis- 
sance des titres à l'avancement serait assez forte pour protéger ces 
derniers, et c'est pour cela qu'il nous a paru être inutile de resserrer 
le gouvernement dans des limites trop étroites. Notre projet ne ré- 
serve donc pas aux auditeurs un certain nombre de vacances, parce 
que nous sommes certains que la proportion, pour si forte qu'elle fût, 
serait dépassée dans l'application. — C'est dans le corps des maîtres 
des requêtes que s'élèvera une pépinière où l'Assemblée pourra, plus 
tard, choisir des conseillers et où , certainement, elle les prendra souvent, 
bien que son droit d'élire ne soit pas restreint par des conditions et 
qu'en cette matière, comme en toute autre, sa souveraineté soit en- 
tière. » 

La seconde partie de l'article, relative aux auditeurs, a motivé di- 
vers amendements et des discussions que nous allons analyser. (Voir, 
page 111, le rapport de M. Batbie sur l'auditorat.) 

A la seconde délibération (2 mai 1872) ilf. Limperanij au lieu de : 

< Ils (les auditeurs) ne restent en fonctions que pendant A ans et ne 
reçoivent aucune indemnité. » 

Propose de dire : 

« Ils restent en fonctions pendant & années et reçoivent ime indem- 
nité de 2,i00 francs par an. » 

ilf. Limperani^ rappelant l'opinion de M. Vivien, demande que, pour 
rendre l'auditorat accessible à tous, il y soit attaché un traitement mo- 
dique, mais suffisant à des hommes encore jeunes et exempts des char- 
ges d'une famille. 

La commission repousse Tamendement, qui, après une première 
épreuve douteuse, est de nouveau soumis au vote et rejeté. 

La rédaction adoptée était donc celle-ci : 

c Ils (les auditeurs) ne restent en fonctions que pendant quatre ans 
et ne reçoivent aucune indemnité. — Les auditeurs de première classe 
seront nommés au concours dans les formes et aux conditions déter- 
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minées par le règlement du 9 mai 18&9. Ne seront admis à concourir ah. s. 
pour la première classe que les auditeurs de la deuxième, après & ans 
d'exercice, soit au conseil d'État, soit dans radmioistration dépar- 
tementale comme conseillers de préfecture, secrétaires généraux ou 
sous-préfets, i 

Cette portion de l'article avait été adoptée ; le paragraphe suivant 
était ainsi conçu : 

« Seront seuls admis aux épreuves du premier concours, qui aura 

Heu pour la première classe après la [»*omu1gation de la présente loi, 

tous les anciens auditeurs, âgés de moins de 30 ans, qui ont été 

attachés soit à Tancien conseil d^État , soit à la commission provisoire 

nstituée par le décret du.l5 septembre 1870. > 

MM. Ja%on et Savary proposent de remplacer ce paragraphe par la 
rédaction suivante : 

c Néanmoins, et pour la première fois seulement, les dix auditeurs 
de première classe et quinze des auditeurs de seconde classe seront 
nommés par les conseillers d'État et maîtres des requêtes, réunis en 
assemblée générale. Ils seront pris parmi les anciens auditeurs qui 
auront été attachés soit à l'ancien conseil d'État, soit à la commission 
provisoire instituée par le décret du 15 septembre 1870. » 

Cet amendement n'est pas adopté, mais à cette occasion, le rappor- 
teur M. Baibiâf expose ainsi qu'il suit comment les dispositions qui sont 
dans le projet de loi ont été préparées : 

« Dans le projet qui fut présenté par M. le garde des sceaux, le nom« 
bre des auditeurs au conseil d'État était fixé à vingt-quatre , comme 
en 18&8, et le recrutement devait se faire par la voie du concours, 
sans aucune distinction de classe ; il y aurait eu donc vingt-quatre au- 
diteurs, tous de la même classe et recevant la même indemnité, ayant 
la même situation. On appelait tout le monde à concourir, les anciens 
auditeurs comme les nouveaux canditats. Les anciens auditeurs élevèrent 
des plaintes contre ce projet et ne manquèrent pas de dire : Nous 
avions déjà une situation qui nous a été enlevée par le décret de sus- 
pension du conseil d'État, nous avons rempli les fonctions d'auditeurs 
pœdant plusieurs années, on ne peut pas nous astreindre à concourir 
dans les mêmes conditions qu'un candidat nouveau qui n'a rien à com- 
promettre dans ces concours, qui n*a rien à perdre, tandis que nous, 
nous avons, en cas d'échec, à perdre la considération qui s'attache à 
une situation antérieure. Si encore, disaient les anciens auditeurs, on 
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Art. 5. nous permettait, pour un certain nombre de places, de concourir entre 
nous, qui avons occupé la même situation , ce serait juste, équitable, 
et nous nous y soumettrions. 

< C'est présisément sur celte demande que la commission, accédant 
au vœu émis par les anciens auditeurs, a fait la division en deux 
classes : les auditeurs de première classe, au nombre de dix, et les au- 
diteurs de seconde classe ; puis elle a réservé le concours, quant aux 
dix places de première classe, aussi bien pour ceux qui avaient rem- 
pli ces fonctions auprès du précédent conseil d*État que pour ceux 
qui les ont occupées auprès de la commission provisoire instituée en 
1870. 

c Mais, après avoir consentie ce qui nous était demandé, nous avons 
alors entendu une plainte nouvelle, dont M. Jozon s*est fait l'écho à 
cette tribune. On a réclamé contre ce concours que nous avions ac- 
cordé, et ceux des anciens candidats qui espéraient pouvoir être nom- 
més directement ont élevé de nouvelles critiques, parce que cela 
les soumettait à une épreuve dont ils auraient mieux aimé être dis- 
pensés. 

< Certainement, si nous avions un nombre de places suffisant pour 
appeler les anciens auditeurs, sans exception et sans concours, nous 
pousserions la bienveillance jusqu'à le faire ; mais il est absolument 
impossible de nommer directement tous les anciens auditeurs. 

< En effet, on avait autrtfois poussé jusqu'à l'exagération le nombre 
des auditeurs attachés au conseil d'État, il s'élevait au chiffre de quatre- 
vingts. 

c II était donc impossible de le maintenir ; et comme nous n'avons be- 
soin que d'un personnel limité, il faut bien trouver un moyen de choi- 
sir entre les quatre-vingts auditeurs. Assurément ceux qui seraient 
nommés trouveraient préférable le mode de nomination présenté par 
M. Jozon ; mais les autres crieraient à l'injustice. 

< On vous trompe ou plutôt on se trompe. Messieurs, lorsqu'on vous 
dit que les anciens auditeurs ne concourront pas. Je suis autc»isé à 
dire que beaucoup d'entre eux sont disposés à prendre part au con- 
cours, et ces derniers demandent, comme une amélioration, le main- 
tien de la disposition proposée par la commission ; ceux qui réclamât 
la suppression redoutent l'épreuve du concours, i 

L'amendement de AfJlf . Jo%on et Saoary mis aux voix, n'est pas 
adopté. 
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If. Wilsan propose un autre amendeooent ainsi rédigé : ^^' '• 

c Néanmoins, pour le premier concours seulement, seront nommés 
auditeurs de l '^ classe les candidats qui auront obtenu les dix premiers 
numéros au concours. Les vingt candidats qui suivront seront nommés 
auditeurs de 2' classe, i 

La pensée de M. Wilson est qu'il ne faudrait faire qu'un seul con- 
cours pour les auditeurs. Tous les candidats auraient le même droit de 
concourir, comme le demandait, du reste, le projet du gouvernement, 
le mérite seul désignerait la 1'* classe des auditeurs qui serait formée 
des dix premiers numéros sortants. 

Jf . Batbie, rapporteur : 11 y a une situation transitoire qu*il faut 
ménager, celle des auditeurs de Tempire. 

L'amendement n*est pas adopté. 

Est voté sans changement le paragraphe de Tarticle 5, ainsi 
conçu : 

c Seront seuls admis aux épreuves du premier concours, qui aura lieu, 
pour la l'* classe, après la promulgation de la présente loi, tous les 
anciens auditeurs âgés au moins de 50 ans qui ont été attachés 
soit à Tanden conseil d'État, soit à la conmiission provisoire instituée 
par le décret du 15 septembre 1870. i 

M. Mazeau propose d'ajouter à cet article la disposition suivante : 

€ Des candidats étrangers à ces deux catégories d'auditeurs seront 
admis au concours dans le cas où le nombre de ceux-ci serait insuffi- 
sant. » 

D'accord avec la commission, la disposition est adoptée. 

Au paragraphe suivant M. Delacour propose d'ajouter cette dispo- 
sition: 

c Le tiers des places de maîtres des requêtes sera réservé aux au- 
diteurs de 1 ** classe. » 

M. Delacour : c Les auditeurs, d'après la loi, doivent rester à ans dans 
la seconde classe, et dans la première, ils pourraient rester indéfini- 
ment ; ce ne serait pas juste. Autrefois, quand on avait été auditeur 
de r* classe pendant 6 ans, on était obligé de sortir du conseil ou d'ac- 
cepter une fonction administrative déterminée, en dehors du conseil ; 
cette disposition a été supprimée dans le projet actuel. D*un autre côté, 
aucune condition n'est imposée pour la nomination des maîtres des re- 
quêtes. Pour l'avancement régulier des auditeurs, il importe donc de 
leur assurer un nombre limité de places, soit le tiers. » 
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Art. »• Jlf. Batbie, rapporteur : c Dire dans la loi que le tiers des places 
sera xéservé, c'est s'6q)oser à ce qu'on no réserve que ce tiers. » 

M. Delacour propose de dire c un tiers au nurim. » — Cette dispo- 
sition est adoptée. 

A la 3* délibération (2& mai 1872). Af. leduedeBrogUe propose Ta- 
mendement suivant : 

< Les auditeurs de l'* classe seront nommés au concours dans les 
formes déterminées par le règlement du 9 mai 1849. — Ne seront ad- 
mis à concourir que les auditeurs de 2* classe. 

c Néanmoins, seront admis aux épreuves du premier concours, qui 
aura lieu après la promulgation de la présente loi, pour la 1** classe, 
tous les candidats âgés de 25 à 30 ans, qui remplissent les conditions 
prévues par l'article 5 du règlement du 9 mai 18/i9. — Les anciens 
auditeurs au conseil d'État et ceux qui ont été attachés à la commis- 
sion provisoire instituée par le décret du 15 septembre 1870 sOTont 
dispensés des épreuves préparatoires. » 

Cette disposition, adoptée par la commission, est textuellement ex- 
traite de la loi de 18&9 ; à cette époque les circonstances étaient les 
mêmes qu'aujourd'hui ; il y avait un nouveau conseil d'État à instituer 
et un concours à faire passer aux auditeurs. La loi de 18&9, en astrei- 
gnant les auditeurs en fonctions à un coocours, les a dispensés de l'é- 
preuve préparatoire d'admissibilité. 

L'amendement Qst adopté et devient le 8* § de l'article 5. 



ART. 6. 

Art. 6. Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat s*il n'est âgé de trente ans ac- 
complis ; maître des requêtes, sll n'est âgé de vingt-tept ans ; auditeur de 
deuxième classe, s'il a moins de vingt et un ans et plus de vingtrcinq ; au- 
diteur de première classe, s'il a moins de vingt-sinq ans et [dos de trente. 

Sur cet article, Jlf. Léon ClémerU avait proposé un amendement 
portant que : c nul ne pouvait être nommé mahre des requêtes, s'il 
n'avait été auditeur de 1^ classe, ou s'il n'était licencié en droit et 
n'avait en outre 5 ans de service administratif. » 

M. Langlois : « Pour les sections du contentieux et de la législation, 
on comprend qu'on exige que les maîtres des requêtes soient 
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en droit, mais pour les sections des finanœs, des travaux publics, du ^^. ^' 
commerce» de la guerre et de la marine, il peut se faire qu*on ait pour 
candidats des hommes très-capables qui ne réunissent pas les condi- 
tions proposées par M. Clément. > 

L*am«idement n*est pas adopté. (Voir à la note sur Tarticle 5 
le rapport de la commission sur la nomination des maîtres de 
requêtes.) 



ART. 7. 

Les fonctioni de conseiller en service ordinaire et de maître des requêtes An. 7. 
sont incompatibles avec toute fonction publique salariée. 

Néanmoins, les officiers généraux ou supérieurs de Tarmée de terre et de 
mer, les inspecteurs et ingénieurs des ponts et chaussées, des mines et de 
la marine, les professeurs de l'enseignement supérieur, peuvent être déta- 
chés au conseil d'Etat. Ils conservent, pendant la durée de leurs fonctions, 
les droits attribués à leurs positions, sans pouvoir toutefois cumuler leur 
traitement avec celui du conseil d'Etat. 

Les fonctions de conseiller, de maître des requêtes, sont incompatibles 
avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou subven- 
tionnée. 

Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, lorsqu'ils quittent leurs 
fonctions, peuvent être nommés conseillers ou maîtres des requêtes hono- 
raires. 

Est supprimé le titre d'auditeur et de maître des requêtes en service ex- 
traordinaire. 

Dans son exposé des motifs, le gouvernement faisait remarquer qu'en 
déclarant que les fonctions des membres du conseil d'Etat sont in- 
compatibles avec toutes autres fonctions publiques salariées, Farticle 
5 n'admettait d'exception que pour les officiers généraux des armées de 
terre et de mer, afin de réserver à ces officiers leur droit d'avancement 
à Tancienneté. Mais il ne permettait pas le cumul du traitement d*offi- 
der général avec cehii de conseiller d'Etat. 

A la secondedélibération (2 mai 1872), MM. Tolain, CorbaUj Daumas, 
Greppo, Rouvier et Lepère proposent d'intercaler dans l'article 7, le 
paragraphe suivant : 

c Les fonctions de conseiller, de maître des requêtes sont incom- 
patibles avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou 
subventionnée. » 



Art« n 
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ilf. Gasionde. Jamais, à aucune époque, aucun conseiller d'Etat 
n'a accepté les fonctions d'administrateur d'une compagnie de chemin 
de fer ou d'une compagnie industrieUe, alors que le conseil d'Etat 
pouYait être appelé à exercer un contrôle sur les opérations de ces com- 
pagnies. La loi de 1852 contient d'ailleurs une disposition très-com- 
préhensible qui interdit aux membres du conseil d'Etat de reni[^ 
les fonctions d'administrateur dans les grandes compagnies. D ne 
proteste pas contre l'amendement, mais contre l'insinuation qui ten- 
drait h faire croire que des conseillers d'Etat ont accepté des fonctions 
d'administrateur dans des compagnies de chemin de fer. 

M. Tolain croit inutile de protester contre la protestation de 
M. Gaslonde. 

La disposition additionnelle est adoptée. 

Au S 2 de l'article 7, MM. Rouêseau et Guinard^ proposent après 
les mots : c les offiders généraux, > d'ajouter, ou « supérieurs, n 

M. Rousseau rappelle, à l'appui de son amendement, les services 
rendus au conseil d*Etat par le lieutenant-colonel du génie Allent. 

Cette proposition additionnelle et l'article 7 sont adoptés. 



TITRE H. 



Fonctions du conseil d*Et<U. 



ABT. s. 

Art. 8. Le conseil d'Elat donne son avis: 4« sur les projets d'initiative parlemen- 
taire que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer ; 3<> sur les 
projets de loi pn^parés par le gouvememeot, et qu'un décret spécial ordonne 
de soumettre au conseil d'Etat ; 3« sur les projets de décret et, en général, 
sur toutes les questions qui lui sont soumises par le président de la Répu- 
blique ou par les ministres. Il est appelé nécessairement à donner son avis 
sur les règlements d'administration publique et sur les décrets en forme de 
règlements d'administration publique. Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné, toutes les attributions qui étaient conférées à 
l'ancien conseil d'Etat par les lois ou règlements qui n'ont pas été abrogés. 
Des conseillers d'Etat peuvent être chargés par le gouvernement de son- 
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tenir deTant rAssemblée les projets des lois qui ont été renvoyés à l'examen An s. 
daeonseîL 

ATTBOirnoi» do coiiaiiL d^état : Nous réunissons dans les notes sur 
cet article et sur le suivant, dans Tordre chonologique des séances, les 
discussions auxquelles a donné lieu l'appréciation du rûle du nouveau 
conseil d'Etat. 

Dans son exposé des motifs, le gouvernement rappelait que l'énumé- 
ration des attributions du conseil d'Etat, en matière administrative, 
n'avait jamais pu être faite dans une loi spéciale et qu'il avait toujours 
fallu se référer à la série des lois sur les divers services publics qui 
appellent le conseil d'Etat à préparer les actes du gouvernement et des 
ministres, notamment, les règlements d'administration publique et les 
actes qui doivent être rendus dans la même forme que ces règlements. 

En outre, il émettait l'opinion que les attributions du conseil d'Etat 
ne pourraient être réglées d*une manière définitive, qu'au moment où 
l'Assemblée donnerait au pays, avec sa constitution politique, son or- 
ganisation administrative et judiciaire ; mais, en attendant, il impor- 
tait de pourvoir à l'exécution des lois en vigueur, d'assurer l'expédition 
d'un nombre considérable d'affaires administratives dans lesquelles le 
conseil d'Etat est appelé à intervenir, et le jugement en dernier ressort 
des litiges composant le contentieux administratif ; de là, le projet 
présentée l'Assemblée le l*'juin 1871. Dans ce projet, le conseil 
d'Etat n'était, comme en 1845, appelé qu'à donner des avis au gou- 
vemenement lorsqu'il serait consulté par lui, soit en exécution des 
lois et r^ements, soit en vertu de l'initiative ministérielle ; il devait 
être principalement appelé à délibérer sur les affaires administratives 
et contentieuses ; il n'intervenait plus d'une manière permanente dans 
la préparation des lois ; mais, comme eu 18&9, il devait statuer avec 
un pouvoir propre sur le contentieux administratif, et, en pareil cas, 
ses décisions auraient la valeur de jugements et ne seraient plus de 
simples avis sotunis à l'approbation du chef du pouvoir exécutif. 

La ooounission (rapport du 29 janvier 1872) n'a pas adopté le ca- 
ractère provisoire que le gouvernement entendait donner à la 
loi, convaincue que la durée des lois ne dépend pas de la volonté du 
législateur. Quant aux attributions, la commission s'est trouvée à peu 
de chose près d'accord avec le gouvernement. 

Elle a cependant plus appuyé que le gouvernement sur l'interven- 
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irL 8. tion du conseil d'Etat dans la préparation des lois, c Si le conseil â*Etat 
(est il dit dans le premier rapport de M. Batbie) n'est pas, en règle gé- 
nérale, chargé de préparer les lois, cependant, les ministres et TAs- 
semblée peuvent, par un renvoi spécial, le charger de ce soin ; ce qui 
n'est pas obligatoire est non*seulement permis, mais désirable en 
beaucoup de cas; il pourrait même se faire que le renvoi devint 
habituel, et qu'en fait, les attributions législatives du conseil d^Etat 
devinssent aussi étendues qu'elles l'étaient en droit sous le régime de 
la constitution de 18&8. » 

Dans le projet du gouvernement, tout ce qui concernait Tadminis- 
tration pure a été adopté presque sans débat. 

Un membre avait proposé de distinguer les cas où le chef du pouvoir 
exécutifpourrait procéder par décret réglementaire et ceux où il devrait 
prendre la forme des règlements d'administration publique ; la com- 
mission n'a pas accepté cette proposition, qui a été reproduite à la 
tribune et écartée. 

Quant au contentieux, on trouvera h l'article suivant le résumé 
des discussions qui ont porté sur cette importante partie des attribu- 
tions du conseil d'Etat. 

Nous plaçons ici les discussions relatives au rôle général du conseil 
d'Etat et à ses relations avec le pouvoir exécutif comme avec 
l'Assemblée. 

A la séance du 19 février 1872 (l'^ délibération), Jlf. Bardoux 
exprimait le regret qu'on engageât les questions constitutionnelles ; il 
soutenait le projet provisoire du gouvernement. 

c Dès à présent, disait-il, vous donnez au conseil d*Etat un rôle po- 
litique considérable dans l'élaboration des lois ; dès à présent vous lui 
reconnaissez, sans délégation du gouvernement, le droit de venir dis- 
cuter devant l'Assemblée tous les projets de loi qui lui ont été ren- 
voyés ; dès à présent vous faites de lui un corps politique. » 

M. Batbie^ rapporteur, explique (même séance) que le conseil 
d*Etat, tel qu'on propose de l'organiser, n'est pas, à proprement parier, 
un corps politique ; « c'est un auxiliaire pour la préparation des lois 
auquel on peut renvoyer facultativement l'examen des projets de 
loi, qu'ils émanent de l'initiative du gouvernement ou de l'initiathre 
parlementaire ; ce qui était obligatoire, en vertu de la loi de 1 8i9, 
ne sera plus que facultatif. L'Assemblée ou le gouvernement sai- 
siront le conseil d'Etat d'un projet de loi et le chargeront de i'étu- 
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diet, d*en rédiger les articles de manière h les coordonner le mieux Art. s. 
possible. 

« Est-ce à dire pour cela que le conseil d*Etat sera un corps poli- 
tique T Nullement. 

€ En 18/|5y le conseil d*Etat avait ces mêmes attributions; il pou- 
vait 6tre cbargé de la préparation des lois et cependant tout le monde 
reconnaît qu*à cette époque le conseil d*Etat était un corps essentiel- 
lement administratif. » 

€ En matière administrative, continue M. Batbie (même séance du 
19 février 1872), le conseil d'Etat ne peut jamais émettre qu'un avis, 
et il dépend d|i gouvernement de le suivre ou non ; il a toujours été 
admis que les avis du conseil d'Etat n'étaient pas obligatoires, qu'ils 
Paient faits pour éclairer la marche du gouvernement et qu'ils ne 
devaient pas l'entraver. Par conséquent, leministreconserv^a toute sa 
reqKmsalnlité. 

c Nous •avons voulu avant tout, et c'est ce qui explique notre 
projet sur la nomination des conseillers d'Etat, que les avis qui seront 
donnés au gouvernement lorsque celui-ci sera obligé par la loi de 
les demander, soient des avis non-seulement éclairés, mais exprimés 
avec une complète sincérité. > 

M. Dufaure^ garde des sceaux (même séance) : < En déposant le 
projet de loi, j'ai dit à l'Assemblée que le conseil d'Etat n'avait aucun 
caractère politique ; il est un corps administratif, corps administratif 
nécessaire. » 

M. Rivet (2* délibération, 29 avril 1872) ; « n y a deux manières de 
concevoir l'organisation du conseil d'Etat ; il faut en faire un conseil 
administratif ou en faire un corps politique ; la loi en fait un corps 
politique . Le conseil d'Etat, comme corps politique, n'a pas évidem- 
ment tenu toutes les promesses qu'on avait pu attendre de son or- 
ganisation; il faut absolument que la commission nous dise si c'est * 
un corps politique ou un corps administratif qu'elle a voulu insti- 
tuer. » 

A cette question, M. Dufaure, garde des sceaux, répond (même 
séance) : « On ne parie que du projet de la commission, mais le gou- 
vernement a présenté son projet. Nous avons fait du conseil d'Etat un 
corps purement administratif ; nous ne l'avons pas inventé, nous 
n'avons rien innové ; nous avions devant nous deux grandes lois qui 
nous ont servi de modèle ; la loi de 18i5 faite sous la monarchie ; la 
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ir*» 8. loi de 18&9 foite sous la République, Tune et l'autre constituant un 
conseil administratif. 

« Nous avons présenté un projet de loi qui, presque tout entier, a été 
adopté par la commission, excepté un point (celui relatif à la nomina- 
tion des conseillers d'Etat). 

Mais, dit-on, la commission veut aller plus loin, elle veut en faire 
un corps politique et la preuve c'est qu'elle en attribue la nomination 
à l'Assemblée. Ceux qui seront pénétrés de cette idée que Ton ne peut 
pas, dans l'état actuel des choses, faire du conseil d*£tat un corps poli- 
tique, repousseront ce mode de nomination qui, h leurs yeux, don- 
nerait un caractère politique au conseil d'Etat et ils en feront avec 
nous un corps administratif. » Il termme ainsi : 

c Comment, Messieurs ! ?ous avez déjà, et sur la demande de ceux 
mêmes qui me combattent, donné piar vos lois, au conseil d'Etat, des 
attributions importantes ; sur la proposition des membres de la com- 
mission des finances, vous avez renvoyé au conseil d'Etat, pour les 
détails de vos lois d'impûts, une foule de règlements d'administration 
publique à faire; c'est le conseil d'Etat qui est obligé, en vertu de vos 
lois de finances, et par des règlements d'administration publique dont 
une partie a été faite , c'est le conseil d'Etat qui est obligé de feire 
descendre, dans la pratique, jusqu'au contribuable ce qu'il peut y avoir 
de douloureux dans les lois d'impôt que vous avez votées ; croyez-vous 
que pour les règlements d'administration publique ainsi que pour vos 
lois il ne faille pas les entourer de toute l'autorité morale dont ils 
peuvent être investis? 

c Eh bien, permettez-nous donc d'avoir un véritable conseU d*Etat 
pour faire les règlements d'administration publique que vous pres- 
crivez. 

c Dans la loi sur les conseils généraux, h la demande de la conunis- 
sion de décentralisation et à la demande de l'auteur du contre-projet 
actuellement en discussion, qu'avez-vous dit? Dans quatre des articles 
de cette loi vous avez donné au conseil d'Etat le pouvoir, en cas d'illé- 
galité, d'excès ou d'abus de pouvoir, de casser les délibérations des 
conseils généraux. Comment ! vous avez élevé si haut les conseils gé- 
néraux, et vous voulez mettre si bas l'autorité à laquelle vous dcmnez 
le droit de casser leurs décisions 7 

€ Tenez bien pour certain que l'autorité morale n'est pas inutile pour 
les corps que vous chargez de l'administration dans votre paya. Vous 
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répétez sourent que le pouvoir lui-même est provisoire : un de nos Art. s. 
collègues, dans une interruption^ est allé tout à Theure jusqu'à dire 
que TAssemblée elle-même est provisoire, que tout est provisoire dans 
le pays. Eh ! sans doute, ne nous dissimulons pas, Messieurs, que dans 
notre situation il y a quelque chose d'incertain, d'indécis, qui n'est 
pas encore régulier ; ce n*est pas notre faute, à vous ni à nous, cela 
tient aux événements terribles que nous avons traversés, mais ne le 
répétons pas si souvent..., ne disons pas si souvent au pays et à 
l'étranger, avec lequel nous devons traiter, que nous ne sommes ici 
qu'une réunion de pouvoirs provisoires, passagers, précaires, qui 
représentons fortuitement la France, et n'affaiblissons pas l'autorité de 
notre grande patrie en nous affaiblissant nous-mêmes. » 

M. Fresneau objecte à M. Dufàure que le caractère soit administratif, 
soit politique d'un corps constitué, ne dépend pas de l'autorité qui le 
nomme, mais des attributions qui lui sont confiées. (Même séance, 
29 avril 1872.) 

M. Raudot (même séance) maintient que le conseil d*Etat qu'on 
propose d'organiser est un conseil d'Etat constitutionnel et politique. 
Ainsi (art. 8) le conseil d'Etat donne son avis : 1* sur les projets d'ini- 
tiative parlementaire que l'Assemblée nationale juge à propos de lui 
renvoyer ; 2*' sur les projets de loi préparés par le gouvernement et 
qu'un décret spécial ordonne de soumettre au conseil d'Etat ; S® sur 
les projets de décret et en général sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par le président de la République ou par les ministres ; il est 
appelé nécessairement à donner son avis sur les règlements d'adminis- 
tration publique et sur les décrets en forme de règlement d'adminis- 
tration publique qui sont, en réalité, des lois ; le président du conseil 
d'Etat et le rapporteur du conseil d'Etat viendront à la tribime de 
l'Assemblée soutenir les projets de loi, c'est certainement un rouage 
considérable de la constitution. 

M. de Kerdrel (même séance) fait remarquer que l'on craint qu'un 
conseil nommé par une Assemblée politique soit politique , mais que 
l'exemple de 1849 se retourne contre l'opinion de M. Rivet. La Lé- 
gislative n'avait pas cherché h faire des choix politiques pour le 
conseil d'Etat ; d'ailleurs, le gouvernement, lui aussi, fait delà politique; 
et si la nomination des conseillers d'Etat était laissée au pouvoir exé- 
cutif, elle n'en serait pas moins entachée d'esprit politique. 

M. Bertauld (30 avril 1872) aurait voulu qu'on ne songeât pas à 

CONSEIL d'jSTAT. 4 
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Art. 8. faire au conseil d'Etat une part dans TœuvTe législative ; Vil doit, 
comme il Tespère, y avoir deux chambres, toute part du conseil d'Etat 
dans celte œuvre com>lituerait une superfélation et un péril. Conmie 
M» Gambetta, il ne veut pas : c de la fausse monnaie d'une seconde 
Chambre. » 

Il s'exprime ainsi : c La commission, représentée par son honorable 
rapporteur, M. Batbie, fait une grande part au conseil d'Etat dans notre 
œuvre législative. 

c En effet, le pouvoir exécutif aura toujours la faculté de demander 
Tavis du conseil d'Etat sur les projets de loi qui seront dus à son ini- 
tiative. Mais, ce droit, qui appartiendra au pouvoir exécutif, vous n*en 
serez pas privés, vous vous le réservez avec beaucoup de raison : vos 
projets de loi, qui auront le plus souvent traversé l'épreuve de deux 
commissions, la commission d'initiative et la cojnmission spéciale, vous 
aurez la faculté de les renvoyer à l'examen du conseil d'Etat» 

c Jusque-là, c'est bien, c'est parfaitement bien ; vous aurez ainsi un 
avis dont vous tiendrez compte ou non, que vous utiliserez peut-être, 
et c'est probable. Mais la commission ne s'est pas arrêtée Jà. 

c Les membres du conseil d'Etat, quel que soit le mode de leur élec- 
tion — et ils n'émaneront pas du suffrage universel, — auront le droit 
de prendre pied dans cette Assemblée et de porter la parole à cette 
tribune. 

c Messieurs, mais c'est une ururpation , c'est presque une invasion. 
Lisez plutôt à la page 3& : c Le président du conseil d'Etat et le rap- 
porteur ont le droit de prendre part à la discussion, devant l'Assemblée 
nationale, des projets de loi qui ont été renvoyés au conseil, soit par 
le gouvernement, soit par l'Assemblée. 

« Mais y a-t-on bien réfléchi? Cette disposition-là ne sera pas seu- 
lement applicable pendant que nous vivrons, et le conseil d'Etat que 
nous instituerions aurait une durée plus longue que la nôtre, il nous 
survivrait. Or, supposons que le conseil d'Etat soit en face de nos 
successeurs : voilà qu'il prend une délibération qui conU*ariera peut-être 
tout à la fois le pouvoir exécutif et TAssemblée, qui peut-être, c'est 
plus probable, ne contrariera que l'Assemblée, parce qu'il ne devra pas 
de roconnaissance à une Assemblée qui ne l'aura pas élu. Et voilà le 
conseil d'E.at contredisant l'Assemblée souveraine, venant embarrasser, 
entraver son œuvre, opposant sa voix à la voix des élus du suffrage 
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imiversd^ son autorité à uno autorité ofSciellement plus haute, ses Art. s. 
raisons à la raison du pouvoir législatif. » 

M. Bardoux(iO avril 1872).... c On donne au conseil d*État le droit 
considérable de venir en dehors du pouvoir exécutif, par ses rappor- 
teurs, par son président, discuter tous les projets de loi devant TAs- 
semblée. > 

MM. Savoy e, Lefébure^ Savary et La Caxe, présentent (2 mai 1872) 
un amendement tendant, après ces mots : c II est appelé nécessaire^ 
c ment à donner son avis sur les règlements (V administration 
< publique >, à ajouter : c faits en vertu d'une délégation de la loi 
€ et en général sur tous les règlements permanents faits par le 
€ gouvernement. > 

M. Louis La Gaze : c Aucune difficulté ne s'élève lorsqu'il s'agit du 
pouvoir réglementaire dans l'exercice d'une délégation précise et spé- 
ciale du législateur ; pour ces règlements d'administration pubUque pro- 
prement dits, tout le monde est d'accord pour exiger l'avis préalable du 
conseil d'État ; mais le gouvernement tient de ses attributions natu- 
relles et du texte de diverses constitutions le droit et le devoir de faire 
le règlement en dehors d'une délégation spéciale du législateur. Le 
conseil d'État devra-t-il être consulté sur ces règlements ? La jurispru- 
dence des gouvernements a varié. De 1830 à 1848, on trouverait à 
peine l'exemple de quelques règlements qui aient été faits en dehors 
du conseil d*État. Par contre, il serait aisé de relever, sous la Restau- 
ration, et sous l'Empire, des exemples de nombreux règlements faits 
sans le conseil d'État; par exemple la grande ordonnance de 1827 sur 
Te régime forestier et le décret de 1851 sur le régime à bord des vais- 
seaux de la flotte. A notre avis, tous les règlements faits par le pouvoir 
exécutif, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux qui 
seraient inspirés par des circonstances purement spéciales et transitoi- 
res, et qui ne statueraient sur aucun intérêt permanent, doivent être 
soumis à l'avis préalable du conseil d'État. » 

L'amendement est renvoyé è la commission, et le lendemain 
(3 mai 1872) M. Léon Clément en demande le rejet au nom de la 
commission. 11 s'exprime ainsi : 

€ Je dois expliquer en quoi consiste l'innovation proposée, et quelle 
est, actuèUement, la législation en vigueur à laquelle la commission 
n^a pas touché, 
c L'amendement n'était pas nouveau pour elle. Vous pouvez voir, 
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at\ 8. dans le rapport, qu'un membre l'avait proposé dans son sein, qu'elle 
en avait délibéré, et vous pouvez voir aussi les raisons pour lesquelles 
elle avait repoussé cet amendement. 

c Cela dit, j'indique d'abord à quelle source les anteiu^ deramende- 
ment ont puisé ces expressions c règlements permanents > pour les 
transporter dans la loi organique du conseil d'État. 

€ Ces expressions, dont le moindre défaut est, comme je l'expliquerai 
tout à l'heure à TAssemblée, de manquer de précision et d^étre em- 
preintes d'un vague dangereux, sont empruntées à la loi du 18 juil- 
let 1837 et ont, dans cette loi, une toute autre signification, un tout 
autre objet. 

€ En effet, vous savez, Messieurs, que la loi du 18 juillet 1837 dis- 
tingue, en ce qui concerne les règlements qu} peuvent être légalement 
faits par les maires, deux classes d*arrôtés : les uns sont des arrêtés 
permanents, les autres sont des arrêtés non permanents. 

< Eh bien, la différence qui existe entre ces deux classes d'arrêtés qui, 
je le répète, ne sont pas définis dans la loi de 1837, et que les auteurs 
de l'amendement ne définissent pas davantage, cette diiférence, dis-je, 
est celle-ci : c'est que les règlements non permanents faits par les 
maires sont exécutoires du jour de leur publication, tandis que les 
règlements permanents ne sont exécutoires qu*un mois après le récé- 
pissé donné par le sous-préfet, récépissé qui constate que le maire a 
. communiqué au sous-préfet ces arrêtés. 

c Cela étant. Messieurs, vous comprenez que la distinction qui a été 
faite par la loi de 1837 n'a pas une importance très-considérable. 
Toute l'utilité de ce\\3 distinction résulte uniquement de ceci : c'est que 
pour certains règlements qui sont faits par les maires, dont le carac- 
tère peut être douteux, on doit suspendre Texécution pendant un mois. 
Aucune atteinte n'est portée à la validité des uns et des autres ; seule- 
ment le moment de l'exécution commence à une époque différente. 

c Au contraire, si vous adoptiez l'amendement qui vous est proposé, 
le résultat serait bien autrement grave ; les règlements permanents 
faits par le chef du pouvoir exécutif qui n'auraient pas été précédés 
d'une délibération du conseil d'État seraient sans force, ne seraient pas 
obligatoires, et par conséquent ni les tribunaux de répression, ni les 
tribunaux civils ne pourraient les valider ni en ordonner l'exécution. 

« Vous voyez que la sanction attachée parla loi de 1837 à cette dis- 
tinction entre les règlements- permanents et ceux qui ne le sont pas. 



LOI DU 24 MAI 1872. 83 

diffère essentieHement de celle qui résulterait de la même distincUoa Art. s. 
dans la loi du conseil d*État. Vous voyez qu'il importe de ne pas trans- 
porter légèrement des expressions dont le défaut de précision peut 
être sans inconvénient dans la loi de 1837, mais qui en auraient eu de 
très-considérables dans la loi organique du conseil d'État. 

c Maintenant» Messieurs, quelle est actuellement, quelle a toujours 
été la jurisprudence, et quelles sont les dispositions établies par la loi 
depuis que le conseil d*État existe, et notamment depuis la loi de 18/i5? 

€ A cette époque, le rapporteur de la loi, l'honorable M. de Chasse- 
loup-Laubat, donnait la définition la plus exacte, la plus précise de ce 
qu'il fallait entendre par règlements d'administration publique et par 
décrets ou ordonnances rendus en forme de règlements d'administration 
publique, employés par la loi d'alors. 

€ M. de Chasseloup-Laubat, rapporteur de la loi de 18&5, explique 
eommesuitlesmotsrèglementsd'administration publique etordonnances 
rendues dans cette forme : 

— € On comprend non-seulement tous les actes pour lesquels la loi a 
exigé cette forme, mais encore tous les actes pour lesquels la loi de- 
mande que le conseil d'État soit consulté. Je prends un exemple : la 
loi du 21 avril 1810, sur les concessions de mines, n'a pas dit que 
cette concession se ferait par un règlement d'administration publique 
ou par un décret rendu dans la forme de ces règlements ; elle s'est 
bornée à dire que la concession se ferait en conseil d'État. Nous en- 
tendons comprendre de tels actes dans notre rédaction par ces mots : 
les règlements d'administration publique, ou bien les ordonnances 
rendues dans cette forme. Enfin nous appliquons ce texte à toutes les 
affaires dans lesquelles le conseil d'Étal est nécessairement consulté en 
vertu d'un texte législatif. 

c Voilà, Messieurs, quelle était la définition donnée en 18i!i5. Les 
expressions de cette loi de 18&5 ont été reproduites dans le décret 
de 1852, et sont reproduites aujourd'hui par la loi que nous proposons 
à vos votes. 

c Voilà, Messieurs, les traditions, voilà la jurisprudence, voilà les 
textes des lois existantes. 

« Eh bien, nous disons qu'il y aurait Je plus grand inconvénient à ac- 
cepter Tamendement qui vous est proposé. Et, d'abord, vous apercevez 
que cet amendement restreint, limite d'une manière notable les préro- 
gatives du pouvoir exécutif. Nous n'avons voulu^ Messieurs, dans cette 
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Art. 8. loi de réorganisation du conseil d'État, que recueillir et codifier en 
quelque sorte les éléments qui se trouvaient déjà dans la législation 
antérieure. Nous n'avons pas voulu aller au delà, nous n*avons pas 
voulu surtout empiéter sur les définitions, sur les attributions des 
pouvoirs publics qui seraient à régler par les auteurs de la future con- 
stitution. 

« Actuellement, Messieurs, le chef du pouvoir a le droit de rendre 
des décrets pour Texécution des lois. D'après la loi du 31 août 1871, il 
assure et surveille Texécution des lois. Mais pour assurer et surveiller 
Texécution des lois, le pouvoir exécutif a des décrets.à rendre ; il n*est 
tenu de prendre l'avis du conseil d*État que lorsque la loi lui en fait 
un devoir, parce qu'alors il s*agit d'un intérêt généra] constaté par le 
législateur, parce que la loi a expressément renvoyé au conseil d'État 
et au chef du pouvoir exécutif le soin d'en étudier et d'en rédiger les 
dispositions complémentaires. 

c 11 y a d'autres matières dans lesquelles, sans qu'il s'agisse d'un 
intérêt général, le législateur a voulu aussi que le décret qui doit met- 
tre la loi à exécution fût rendu le conseil d'État entendu. Mais ce sont 
dans ces matières seules que le chef du pouvoir exécutif doit nécessai- 
rement soumettre ses décrets à la délibération du conseil d'État. 

€ Maintenant, Messieurs, Tinnovation qui vous est proposée serait 
d'autant plus considérable que les termes employés dans l'amende- 
ment sont moins définis, et qu'ils présenteraient par conséquent, 
comme je le disais tout à l'heure, un vague très-dangereux. 

€ Il serait, en effet, très-difficile de distinguer quels sont les règle- 
ments qui doivent être considérés comme des règlements permanents 
et quels sont ceux qui ne présenteraient pas ce caractère. 

€ Vous savez que le chef du pouvoir exécutif et les ministres eux- 
mêmes ont, dans beaucoup de cas, à rendre pour l'exécution des lois 
une foule de règlements qui portent sur des matières d'intérêt général, 
qui doivent avoir une existence permanente, qui, quelquefois cepen- 
dant, ont trait, par exemple, aux services intérieurs de l'administration. 
Si vous conserviez les termes de l'amendement, il s'élèverait à cet égard 
les plus grandes difficultés, et il y aurait beaucoup de règlements dont 
il serait impossible de distinguer le caractère véritable, puisque ce 
caractère n'est pas défini. 

c Et n'oubliez pas que le doute, que la confusion qui pourrait 
s'étabb'r serait extrêmement dangereuse, parce que si l'autorité, se 
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trompant sur le caractère de Tarrôté rendu, ne consultait pas le con- Art. s. 
seil d'État sur un règlement permanent, le règlement ne serait pas 
légalement obligatoire et les tribunaux ne pourraient pas en assurer 
l'exécution. 

c Enfin, Messieurs, tout le monde comprend qu'il est beaucoup (de 
cas dans lesquels l'action du pouvoir réglementaire doit s' exercer, d'une 
manière spontanée, qu'il y a des cas d'urgence, des cas dans lesquels le 
pouvoir réglementaire doit immédiatement assurer l'exécution de la loi. 
Noos en avons vu, Messieurs, de très-nombreux exemples dans ces 
temps de troubles. Ainsi vous avez rendu une loi qui ordonnait la dis- 
solution des gardes nationales et qui donnait au pouvoir exécutif le 
droit de prononcer cette dissolution suivant les lieux et suivant les 
circonstances. Voici des mesures dont le caractère pourrait être dou- 
teux, n n'est pas possible d'abandonner des actes de cette importance 
aux contestations qui pourraient survenir. 

c Veuillez remarquer aussi que le pouvoir réglementaire ne réside 
pas seulement dans la personne du chef de l'État. Eh bien, on arriverait 
à une anomalie singulière, si vous appliquiez le texte qui vous est pro- 
posé d'une manière exclusive aux décrets du chef de l'État, car ce 
texte, je le répète, n'est pas défini, il n'indique même pas s'il doit ou 
non s'appliquer aux seules questions d'intérêt général ; si vous l'appli- 
quiez, dis-je, exclusivement aux décrets rendus par le chef de l'État, 
il arriverait que les arrêtés réglementaires rendus par les^ministres, 
par les préfets, par les maires, jouiraient d'une immunité qui n'appar- 
tiendrait pas au chef du pouvoir exécutif lui-même. 

cEn effet, Messieurs, si les ministres n'ont pas, en général, de pou- 
voir réglementaire propre, il est cependant des lois particulières qui leur 
ont conféré le pouvoir de faire des règlements qui évidemment sont 
des règlements d'intérêt général. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, 
la loi sur la police, la conservation et l'exploitation des chemins de 
fer, a donné au ministre des travaux publics le droit de faire de véri- 
tables règlements sur Texploitation des chemins de fer. Ces règlements, 
qui sont évidemment des règlements d'intérêt général, qui sont des 
règlements permanents, devront-ils être soumis nécessairement au 
conseil d'État? Et si vous décidiez qu'ils ne doivent pas être soumis 
au conseil d'État, tandis que les règlements faits directement par|le 
chef du pouvoir exécutif devraient l'être, n'y aurait-il pas là une ano- 
malie choquante ? 
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▲rt.8. f Voilà, Messieurs, les principaux motifs qui nous ont portés à voub 
proposer de ne pas adopter Tamendement présenté. Nous croyons en 
effet, Messieurs, que Faction du pouvoir exécutif dent rester ce qu'elle 
était, dans sa liberté et dans son mouvement habituel. 

« Du reste, Messieurs, nous n*en doutons pas, toutes les fois qu'il y 
aura des règlements qui devront compléter les lois, qui comporte- 
ront un intérêt général considérable, qui ne présenteront pas un ca- 
ractère particulier d*urgence, le gouvernement aura recours, comme 
il Ta toujours fait, aux lumières du conseil d*État, pour la préparation 
de ces règlements, dans les cas même où la loi ne lui en fera pas un 
devoir. Aussi l'Assemblée remarquera qu'on n'a cité aucun règleoient 
important, présentant le caractère d'intérêt général, qui, dans ces der- 
niers temps, ait échappé à ce contrôle. Cette observation répond, au 
point de vue pratique, à l'amendement et démontre que son utilité pra« 
tique n'est pas grande. 

c Dans les lois que l'Assemblée a faites, alors même que nous avions 
un conseil d'État qui n'était pas réorganisé, toutes tes fois qn*il y a eu 
des dispositions complémentaires de lois à faire, vous avez dit que ces 
dispositions complémentaires seraient faites par un règlemmit d'admi* 
nistration publique. 

c Ainsi, en fait, l'adoption de l'amendement ne présenterait réelle- 
ment pas, pour le public, pour l'intérêt général, de garanties nouvelles, 
puisque les lumières et les délibérations du conseil d'État seront tou- 
jours réclamées par le gouvernement, soit en exécution d'une disposi- 
tion de la loi, soit que le gouvernement recoure de lui-même aux 
lumières du conseil d'État. Donc, l'intérêt est peu considérable, et 
Tamendement aurait l'inconvénient très-grave de gêner, dans des cas 
très-nombreux, l'action du gouvernement. 11 y aurait, en outre, un 
grand péril à introduire dans la loi le texte vague qui vous est proposé, 
car il serait impossible de reconnaître, à priori^ les règlements qui 
auraient ce caractère de règlements permanents, qui devraient être 
soumis au conseil d'État, et de les distinguer des simples décrets que 
le pouvoir exécutif pourrait faire, comme par le passé, par son propre 
mouvement. 

€ Voilà, Messieurs, les considérations qui ont porté la commission à 
persister dans l'avis qu'elle avait d'abord émis dans son rapport et à 
vous proposer de rejeter l'amendement qui a été présenté par M. Sa- 
voye et plusieurs de ses honorables collègues. > 
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Sur la deroiëre dispoeitiOD da § 1*' de rarticle 8, H . Raudot demande ah. s. 
uoe explication (2 mai 1872). A-t-on voulu ou poorra-t-on faire revivre 
l'article 75 de la Constitution de Tan viu qui exige Tautorisation du 
conseil d'État pour les poursuites contre les fonctionnaires publics ? 

Jf. Batbie^ rapporteur : c Au lendemain d'une révolution, il se produit 
une prétention singulière : c'est que des dispositions sont abrogées 
tacitement par le fait de cette révolution. La disposition finale, dont 
se plaint M. Raudot, a précisément pour objet de condamner la théorie 
de l'abrogation tacite des lois ; mais nous maintenons les abrogations 
formelles. Or, en ce qui concerne l'article 75, il y a eu une abrogation 
formelle sur laquelle on ne peut revenir que par im acte formel aussi. 
Si jamais la question de l'article 75 se représentait devant nous, elle 
serait entière. » 

A la place du second paragraphe de l'article 8 ainsi conçu : « Le pré- 
sident du conseil d'État et le rapporteur ont droit de prendre part à la 
discussion devant l'Assemblée nationale des projets de loi qui ont été 
renvoyés au conseil soit par le gouvernement, soit par l'Assemblée, » 
M. Goilonde propose d'adopter la disposition suivante : 

c Les conseillers d'État peuvent être chargés par le gouvernement 
de soutenir devant l'Assemblée les projets de loi qui ont été renvoyés 
à l'examen du conseil. • 

Jf. Gaslonde en expose ainsi la portée : 

c Par cette disposition je reviens à l'ancien état de choses. Le projet 
de la commission tendait à faire du président du conseil d'État le com- 
missaire perpétuel du gouvernement près l'Assemblée. Eh bien , je 
crois que le président du conseil d'État aurait rarement usé de ce pri- 
vilège, absorbé qu*il est dans la direction et l'administration de ce 
grand corps administratif. 

c 11 est vrai que le projet donnait également à chaque rapporteur le 
droit de prendre part ici à la discussion des projets qui auraient été 
renvoyés à Texamen du conseil d'État. Mais, Messieurs, ce n'est pas 
à vous qu'il est besoin de dire qu'un rapporteur au conseil d*État peut 
avoir les qualités d'un excellent rapporteur et, peut-être, manquer de 
quelques-unes des qualités qui sont nécessaires pour venir à celte 
tribune soutenir et discuter un projet de loi. 

c Par conséquent , le mieux c'est de laisser trancher cette question 
d'ordre intérieur, pour ainsi dire, par le gouvernement, qui, d'ailleurs 
en cette matière, prendra toujours l'avis du président du conseil d'État 
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Art. 8. et des présidents de sections. On choisira, au mieux des intérêts de la 
discussion, les commissaires qui, au nom du conseil d*État , vien- 
dront éclairer TAssemblée sur le3 projets renvoyés à Texamen du 
conseil. » 
L'amendement de M. Gasionde, mis aux voix, est adopté. 



ART. 9. 



An 9. Le conseil d*Etat statue soaverainement sur les recours en matière con- 
tentieuse administrative, et sur les demandes d'annulation pour excès de 
pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives. 

c L'article 7 (9) de la loi (disait l'exposé du gouvernement) porte que 
le conseil d'État statue en dernier ressort sur le contentieux adminis- 
tratif et sur les recours pour excès de pouvoirs formés contre les 
actes des diverses autorités administratives. Ici, le conseil d'État ne 
donne plus un simple avis, il a un pouvoir propre, il a juridiction 
comme un tribunal. 

€ Nous avons déjà dit que c'est on emprunt fait à la législation de 
18&9. Ce n'est pas ici le lieu, à l'occasion d'un projet de loi transitoire, 
d'entrer dans l'examen des critiques qui ont été adressées à la juridic- 
tion administrative. Si cette question ne devait pas être réservée pour 
le moment où l'organisation de l'autorité administrative et celle de 
l'autorité judiciaire seront étudiées d'ensemble, on pourrait montrer 
que toutes les assemblées qui, sous les régimes politiques les plus 
différents, ont eu à se prononcer à ce sujet ont reconnu qu'il faut, pour 
bien juger les litiges qui composent le contentieux administratif, des 
lumières spéciales puisées dans le maniement des affaires administra- 
tives. On pourrait ajouter que l'expérience a justifié cette opinion ; 
qu'en effet, grâce aux lumières spéciales qui l'ont inspirée, la jurispru- 
dence du conseil d'État a, dans plusieurs circonstances, protégé plus 
efficacement les citoyens contre les excès de zèle de l'autorité admi- 
nistrative que ne le faisait la jurisprudence de la Cour de cassation 
elle-même. On pourrait dire enfin qu'il est d'un haut intérêt pour le 
gouvernement et pour les citoyens qu'une procédure simple, peu coù- 



LOI DU 34 MAI 1872. S9 

teuse, souvent même absolument gratuite, permette à tous les justi- An, 9. 
dables de faire parvenir leurs réclamations jusqu'à la juridiction 
suprême, jusqu'au conseil d*État qui remplit à la fois le rôle de cour 
d'appd unique et le rôle de Cour de cassation administrative. Les 
recours pour excès de pouvoirs, qui peuvent être formés sans Tinter- 
médiaire des avocats, non-seulement contre les actes des juridictions 
administratives souveraines, mais contre les actes de toutes les auto- 
rités administratives, sont un moyen très-efficace d*assurer le respect 
de la loi à tous les degrés de la hiérarchie. Tous ces avantages ne peu- 
vent se rencontrer qu*avec une juridiction spéciale et, si Ton étudiait 
de près les législations des pays voisins où la juridiction administra- 
tive n*e3dste pas, on s*apercevrait que beaucoup de réclamations, qui 
dans notre pays peuvent être portées devant la juridiction administra- 
tive, sont, d*après ces législations, appréciées souverainement et sans 
recours par les agents de Tadministration. 

c Hais, tout en appréciant ces avantages, les esprits éclairés ont con<* 
stamroent demandé que la juridiction administrative offrit, autant que 
possible, par sa constitution, les garanties qu*on est habitué à rencon- 
trer devant les tribunaux civils. Le gouvernement n*hésite pas à pro« 
poser de compléter les garanties d'une bonne justice déjà établies par 
la législation antérieure, en donnant au conseil le droit de juridiction 
propre, en conférant à ses décisions la valeur d'un jugement. 

c Aussi bien, les raisons qu*à d'autres époques on avait invoquées 
pour soutenir le système dans lequel les décisions du conseil en ma- 
tière contentieuse n'avaient d'autorité qu'après avoir été approuvées 
par le chef du pouvoir exécutif, auquel appartenait le droit de prendre 
une décision différente, ne pourraient plus amener la conviction dans 
les esprits. 

« Sans rentrer dans les détails de cette controverse, il suffit de dire 
que, lorsqu'un justiciable a porté un litige devant une juridiction dont 
les membres ont étudié les pièces du procès, entendu les plaidoiries 
de Tavocat et les conclusic s du ministère public, on comprend diffi- 
cilement que la déci^on des juges n'ait pas force exécutoire, et qu'elle 
puisse être modifiée par le chef suprême de l'administration, contre 
laquelle est ordinairement engagé le procès. C'est en vain qu'on a fait 
valdr la nécessité de sauvegarder le principe de la responsabilité de 
l'administration. Les ministres ne sauraient être responsables, lors- 
qu'ils exécutent une décision rendue par un tribunal administratif ou 
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▲rt. d. judiciaire. Aussi, dans la pratique^ jamais les décisions proposées par 
le conseil n'ont-elles été modifiées, et, cependant, il y a eu fréquem- 
ment des décisions rendues contrairement aux observations des minis- 
tres dans des affaires fort importantes à divers points de vue. Cette 
pratique a démontré que les dangers qu'on redoutait pour l'indépen- 
dance de l'administration dans le système d'une juridiction propre 
attribuée au conseil sont chimériques. Au surplus, la loi de 18/i9 avait 
pris une précaution fort sage pour empêcher la juridiction administra- 
tive d'empiéter sur le domaine de l'administration active, en tranchant 
des questions qui auraient été abandonnées par le législateur à l'ap- 
préciation discrétionnaire de l'administration, sous sa responsabilité. 
L'article &7 de cette loi donnait au ministre de la justice le droit d'éle- 
ver, en pareil cas, le conflit d'attributions devant la section du conten- 
tieux. L'article 25 du projet reproduit cette disposition; seulement 
il donne le droit d'élever le conflit à tous les ministres, chacun pour 
les affaires qui rentrent dans ses attributions , au lieu de le réserver au 
ministre de la justice, qui est président du tribunal des conflits. 

c Dans ce système, lesjusticiables ont des juges, et la liberté de l'ad- 
ministration, sans laquelle sa responsabilité n'existerait plus, ne court 
pas de risques sérieux. • 

La compétence du conseil d'Etat en matière contentieuse a soulevé 
des difficultés soit au sein de la commission, soit au srîn del'Assemblée* 
M. Batbie résume la question en quelques pages qu'il faut lire (voir 
page 101). Nous en rapportons ici seulement ce passage: 

c La jurisprudence administrative, en matière contentieuse, s'est 
formée peu à peu ; elle est un exemple de ces institutions, comme il 
n'y en a peut-être pas d'autre dans notre pays, qui se sont développées 
petit à petit {qtiasi per incrementum latens). Elle a tiré un remarquable 
parti de quelques dispositions générales, et notamment de la loi des 
7-14 octobre 1790, qui établit le principe de la séparation des pouvoirs. 
Ces textes ont été la source de nombreux arrêts qui ont contenu les 
autorités administratives dans les limites de leurs attributions respec- 
tives et conservé aux citoyens les garanties protectrices de leurs droits. 
Pourquoi supprimer la seule création de ce genre que nous ayons ? U 
est vrai que les juges du premier degré n'ont pas les mêmes mérites. 
Est-ce un motif suffisant pour diriger contre le conseil d'Etat des atta- 
ques qui seraient plus justement adressées aux conseils de préfecture? 
Perfectionnons ce qui est imparfait^ mais gardons-nous d'abolir une 
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juridiction dont. Jusqu'à présent, les décisions ont mérité l'approbation ^^t. 9 
de tous ceax qui de près l'ont vue à Tœuvre. > 

La majorité de la commission a soutenu cette doctrine. 

En ce qui touche la délégation du pouvoir de juger, la commission, 
d'accord avec le projet du gouvernement, a modifié la législation qui, 
jusqu'à présent, avait le plus souvent prévalu, celle que, notamment, 
avaient consacrée la loi de Tan vm, Tordonnance du 12 septembre 1839, 
la loi du 19 juillet 18/i5, et enfin la loi du 26 janvier 1852. Au lieu de 
n'attribuer au conseil d'Etat que la préparation des projets de décret 
et d'exiger, pour les rendre exécutoires, la signature du chef du pou- 
voir exécutif , elle a délégué à l'Assemblée , délibérant au conten- 
tieux et même à la section du contentieux, le droit de décider par de 
véritables arrêts. 

On trouvera page 1 05 les développements que le rapport de M. Batbie 
consacre encore à cette question. Nous en rapportons seulement ici le 
(«assage suivant : 

€ Dans le système de la délégation, le conseil d'Etat ne pourra plus, 
en matière de contraventions, abaisser la peine au-dessous du mini" 
nium légal, ce qu'il faisait jusqu'à présent en combinant le droit de 
grâce du souverain avec la puissance du juge. La grâce et le droit de 
punir seront à l'avenir séparés, et de là résultera une légère cause de 
lenteur. Cette objection n'est pas grave en soi, et d'ailleurs il serait 
facile de la résoudre en permettant aux juridictions administratives de 
reconnaître les circonstances atténuantes et d'abaisser les amendes 
jusqu'aux limites des peines de simple police. Les partisans les plus 
décidés de la juridiction administrative sont d*avis que la répression 
des contraventions de grande voirie pourrait être rendue aux tribunaux 
correctionnels. Certes la jurisprudence du conseil d'Etat, et aussi celle 
des conseils de préfecture, en matière de grande voirie, n'a pas été 
plus rigoureuse que la jurisprudence de la Cour de cassation pour les 
contraventions de petite voirie. Sur certains points d'une très-grande 
importance, la justice administrative s'est même montrée beaucoup 
plus indulgente que la justice ordinaire. En matière d'alignement, par 
exemple, les juges de paix ordonnent la destruction de la besogne mal 
plantée pour défaut d'autorisation, alors même qu'il n'a été causé au- 
cun dommage au domaine public, tandis que le conseil d*Etat condamne 
seulement à l'amende pour défaut d'autorisation et n'ordonne la démo* 
lition que si les travaux sont œnfortatifs du mur de face. Néanmoins^ 
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Art. 9. et bien que les justiciables n*aient pas à se plaindre de la juriqpra- 
dence du consel d*Etat^Dous pensons que les contraventions de grande 
voirie affectent Tintérèt générai de la même manière que c^es de 
petite voirie et que la division de compétence entre les tribunaux et 
les conseils de préfecture est une anomalie difficile à justifier. Mais, 
comme une innovation sur ce point intéresse les conseils de pr^eo 
ture aussi bien que le conseil d*Etat, elle ne peut trouver sa place que 
dans un travail d'ensemble sur les juridictions administratives, n 

Exposons maintenant dans Tordre chronologique de la discussion les 
diverses appréciations auxquelles ont donné lieu à la tribune les ques- 
tions que nous venons de résumer et les dispositions de Tarticle 9. 

Lors de la première délibération (séance du 19 février 1872), M. Le- 
fèvre-Pontalis (Antonin) demandait que les attributions cont^tieuses 
du conseil d'Etat ne lui fussent conservées pour la plupart qu*à titre 
provisoire et jusqu^à la suppression de la juridiction des conseils de 
préfecture, question qu'on aura à examiner ultérieurement. 

M. Raudot (même délibération, môme séance) soutient la même 
opinion : < L'Etat est juge et partie dans les procès administratifs. Le 
conseil d'Etat, c*est la forteresse de la centralisation qui nous énerve et 
qui nous tue. » 

M. Gambetta est d'un avis opposé. Suivant lui, dans un pays 
organisé comme le nêtre, la juridiction administrative déférée à un 
conseil d'Etat est une nécessité de premier ordre, c H n'est pas exact, 
dit-il, de prétendre que l'Etat est juge et partie dans les procès admi- 
nistratifs. Non, non, ce ne sont pas les agents qui sont engagés et qui 
ont contracté, ce ne sont pas ceux^-là qui jugent. Loin de là, ce sont, 
au contraire, des hommes parfaitement indépendants de cette admi- 
nistration locale et particulière, ce sont les contrôleurs, les surveillants 
(le l'administration générale du pays, qui, en pleine connaissance de 
cause, avec une compétence qu'il est diffîeile de réaliser dans les autres 
sièges consacrés aux procès civils, jugent les débats entre les parti- 
culiers et l'Etat. Alors, je dis qu*au double point de vue de l'atmo- 
sphère dans laquelle est placé le juge et de la compétence à laquelle ses 
affaires l'ont amené, il y a une double protection pour l'Etat qui n'est 
pas un client ordinaire, qui n'est pas un simple particulier, dont il faut 
bien aussi se préoccuper, si vous ne voulez pas mettre l'Etat au greffe. 
L'Etat a bien , j'imagine, le droit, pour ne pas laisser entamer les 
services publics^ pour ne pas laisser toucher ce qui est son pouvoir 
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conservateur, son pouvoir administratif, son pouvoir supérieur, TEtat 
a bien le droit de comparaître devant une juridiction spéciale : c'est la 
juridiction du conseil d'Ëtat. • 

M. Batbie^ rapporteur, répond qu'il n'est pas opportun d'attaquer 
la juridiction administrative à propos du conseil d'Etat. Qu'est-ce que 
le conseil d'Etal en pareille matière 7 C'est un juge d'appel, on ne peut 
pas supprimer le juge d'appel, lorsqu'on n'a pas encore supprimé la 
juridiction administrative au premier degré. 

A la seconde délibération et en présentant un contre-projet qui avait 
pour but de maintenir en fonctions la commission provisoire, sauf à 
augmenter le nombre de ses membres, M. Target s'exprimait ainsi sur 
le même sujet : c Je suis plutôt porté à conserver qu'à abroger ce qu'on 
appelle la juridiction contentieuse, la juridiction administrative. » 

M. Batbie^ rapporteur (2* délibération, séance du 29 avril 1872) : 
« Alors même qu'on supprimerait la compétence dès conseils de pré- 
fecture en matière contentieuse, comme le conseil de préfecture n'est 
qu'une juridiction d'exception, le conseil d'Etat resterait encore com- 
pétent pour une foule d'affaires contentieuses et notamment pour les 
recours dirigés contre les décisions des ministres. Quant aux excès de 
pouvoir, si cette matière n'appartient pas au contentieux administratif, 
ils n'en sont pas moins jugés par la section du contentieux du conseil 
d'Etat. » 

A quoi tf. Amédée LefèvrePontalis {même séance) répond, que si les 
conseils de préfecture ne sont pas les juges ordinaires en matière de 
contentieux administratif, en ce sens qu'ils ne peuvent juger que les 
affaires qui leur sont dévolues par la loi, ils sont du moins les juges 
habituels du contentieux administratif. Sur 1,100 pourvois qui arrivent 
au conseil d'Etat en matière contentieuse, il y en a 900 qui viennent 
des conseils de préfecture ; reste 200 pour les excès de pouvoir et pour 
les affaires provenant des différents conseils dont le conseil d'Etat est 
juge d'appel souverain. Parmi ces 200 pourvois, il y en a seulement 
60 qui proviennent du contentieux des ministres. Donc, si l'Assemblée 
supprimait les conseils de préfecture, elle seraitentratnée à supprimer 
aussi tout le contentieux administratif et à réorganiser le conseil d'Etat 
sur des bases différentes. 

A la séance du 2 mai, M. Savary propose de commencer l'article 9 
par cette rédaction : 

< Jusqu'à ce qu'il ait été sutué par une loi sur l'ensemble de la jur»- 
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Art. 9. diction contentieuse, le conseil d'Etat statuera souveraioement... » Le 
reste comme à l*article« 

M. Raudot (séance du 3 mai) demande la suppression des mots : 
c sur les recours en matière contentieuse administrative. » Suivant 
lui, partout où il y a im droit privé qui a été lésé, ce droit doit avoir 
la protection des tribunaux civils. 11 termine ainsi : 

c Supposons que toutes les affaires soient renvoyées aux tribunaux 
ordinaires. Devant ces tribunaux, la lumière complète se fera. A côté 
des tribunaux se trouve le ministère public dont Tœil vigilant pour- 
suivra la friponnerie ; tandis que maintenant, avec la demi-obscurité 
qui existe dans les affaires administratives, on a toujours l'espérance 
d'échapper à la loi et à la vindicte publique. 

ff Si ma proposition est adoptée , le gouvernement sera déchargé 
d'une grande responsabilité. On ne pourra plus dire qu'il est juge et 
partie, qu'il pactisera avec les abus ; la justice ordinaire prononcera, 
c D'un autre côté, vous aurez une véritable, une grande magistrature, 
vous aurez véritablement le pouvoir judiciaire. Dans l'état présent des 
choses, vous savez que beaucoup de personnes vous disent : Il y a des 
tribunaux qui ne sont pas assez occupés, il faut les supprimer. C'est 
une grosse affaire, Messieurs, de supprimer des tribunaux. 11 y a bien 
à considérer aussi la question de l'instruction criminelle, qui deviendra 
beaucoup plus difficile si vous éloignez trop les tribunaux des justi- 
ciables. 

a Hais, sivous adoptez ma proposition, vous redonnerez une nouvelle 
vie à la magistrature ; les tribunaux, ainsi que les cours, seront beau- 
coup plus occupés qu'auparavant ; vous rendez ensuite à celte magis- 
trature dépossédée le véritable pouvoir judiciaire, parce que chaque 
citoyen se dira : Je peux plaider contre l'État, le juge devant lequel je 
me présenterai ne dépend ni de l'État ni de moi : il dépend de sa con- 
science, et rien que de sa conscience. Vous aurez alors une grande 
magistrature, un véritable pouvoir judiciaire, comme le voulait Mon- 
tesquieu. 

c M. Gambetta, que j'ai pour adversaire dans cette question, nous a 
dit : Prenez garde! vous allez mettre le gouvernement français au 
greffe. 

c J'ai admiré cette sollicitude pour le gouvernement , mais je 
ne partage pas sa crainte de voir le gouvernement au greffe; il 
pense aox anciens parlements, mais il oublie que tout est changé 
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depuis ce temps ; les anciens parlements ont quelquefois fait échec au Art. 9. 
pouvoir royal, pourquoi ? Parce qu'ils étaient les seuls corps indépen- 
dants, les seuls qui pussent élever la voix sous unf gouvernement ab- 
solu ; dans un pays où il n*y avait plus ni états généraux, ni assem- 
blées délibérantes, et surtout parce qu'ils étaient soutenus dans cette 
lutte par l'opinion publique. 

c Mais aujourd'hui, avec la Cour de cassation, qui est au-dessus de 
tous les tribunaux, qui est composée de vieillards, qui, certes, ne sont 
ni des brouillons ni des factieux, avec la Cour de cassation et avec 
FAssemblée nationale ou les Assemblées nationales, car il est probable 
qne d'ici à une époque peu éloignée nous aurons deux Chambres, est- 
ce que les tribunaux peuvent mettre le g'^uvernement au greffe, in- 
spirer même la moindre défiance? 

« Vous voyez que cette crainte est encore une crainte vaine, puérile ; 
seulement, ce qui n'est pas une crainte vaine, c'est que si vous voulez 
conserver ce système que je combats, si vous voulez le développer 
comme plusieurs le voudraient, vous arrivez à préparer, ou plutôt à 
raffermir, à consolider le césarisme du pouvoir absolu ; plus vous aurez 
de crises en France, plus vous aurez de révolutions et plus vous aurez 
de gens qui aspireront à la tranquillité matérielle à tout prix. Comme 
chez les Gallo-Romains et les Romains de la décadence, on aimerait 
mieux être sous la main de fer d'un despote, qu'il soit un démagogue, 
un César ou un Napoléon. 

c Détruisez donc. Messieurs, les institutions qui les préparent et les 
appellent ; adoptez, je vous en supplie, ma proposition ; elle n'a nul 
danger, l'exemple des puissances étrangères est là pour le démontrer; 
elle a un immense avantage, et si vous avez le courage de faire ce que 
je vous demande, le pays dira : Au moins, voilà une Assemblée qui 
fait des réformes, qui ne se traîne pas dans les vieilles idées, voilà 
une Assemblée qui veut marcher. C'est ce que demande le pays. 
Votez la réforme que je propose, et ce ne sera pas, je l'espère, la der- 
nière. » 

M, Gaslonde, c Messieurs, je le veux bien, soyons sagement nova- 
teurs, mais ne soyons pas téméraires ! Je ne veux pas prendre les petits 
côtés de la question, ce n'est pas moi qui viendrai traiter ici le point 
de savoir si on ne pourrait pas enlever au contentieux administratif 
telle ou telle matière, par exemple, les contraventions de la grande 
voirie. Ce n'est pas moi non plus qui viendrai dire que tout est pour 

COTfSEIL d'état. 5 
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Art. 9. le mieux dans le meilleur des mondes administratifs. Je reconnais qu*il 
y a des améliorations à faire. 

« Par exemple, pour les conseils de préfecture — car on a traité un 
peu de tout et on a un peu maltraité tous les tribunaux administratifs, — 
eh bien, pour les conseils de préfecture, je n'éprouve aucun embarras 
à reconnaître que, à mon grand regret, cette institution a été un peu 
faussée dans ces derniers temps. Autrefois, et je Tai vu encore, il y 
avait dans nos conseils de préfecture d'anciens avocats, d'anciens admi- 
nistrateurs qui venaient, après avoir honoré le barreau ou l'adminis- 
tra tion par leurs lumières, chercher un refuge, qui n'était pas sans gloire 
pour eux, dans les conseils de préfecture. L-», en même temps qu'ils 
rendaient la justice administrative, ils donnaient à l'administrateur 
actif, au préfet, d'utiles conseils. 

« Malheureusement, depuis une vingtaine d'années, on a voulu faire 
des conseils de préfecture un marchepied et le premier degré de la 
carrière administrative. Dieu me garde de défendre ce que je considère 
comme un abus; mais est-il donc si difficile d'y remédier? Décrétez que, 
pour être nommé conseiller depréfecture, il faut avoir au moins 30 ans, 
et à l'instant vous verrez s'envoler cette nuée de jeunes ambitieux qui 
n'ont guère souci de rendre une bonne justice, et dont les avis sont 
sans autorité morale à cause de leur jeunesse et de leur inexpérience, 
et qui ne cherchent dans les conseils de préfecture qu'un moyen d'ar- 
river plus vite à l'objet de leurs convoitises, à une sous-préfecture. 

« Laissons tous ces points d'un ordre secondaire, et n'envisageons 
que les grandes lignes. 

< Je ne me dissimule nullement que je rencontre parmi mes hono- 
rables collègues, parmi ceux qui ont toutes mes sympathies, toutes 
mes amitiés, je ne me dissimule pas que je rencontre chez eux de 
grandes préventions contre le contentieux administratif, et disons-le, 
en particulier contre le conseil d'Etat. 

« Je m'en étonne quelque peu. Messieurs; car si je puis comprendre 
que de ce côté (le côté gauche) il y ait, dans une certaine mesure, con- 
tre la grande , la vieille et monarchique institution du conseil d'État 
des défiances et des préventions, j'avoue que je comprends moins 
qu'on puisse rencontrer de ce côté (le côté droit) ces mêmes défiances 
et ces mêmes préventions. 

t On a dit que danâ l'ancienne monarchie, le conseil d'État avait été 
un instrument de despotisme et de centralisation oppressive. 
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« Un instrument de despotisme ! Messieurs, ouvrez l'histoire, étudiez ^rt.9 
ce qu*a fiait le conseil d*Étât à côté de nos rois, et vous reconnaîtrez 
que, loin d'avoir été l'instrument d*unc centralisation oppressive, il a 
été le modérateur de l'action centrale. Aujourd'hui encore, il est le 
correctif de ce qoi nous reste de centralisation, et le protecteur des 
droits et des intérêts individuels contre les tyrannies locales et contre 
l'omnipotence des bureaux. 

c Mais si vous portiez la main sur le contentieux administratif qui fait 
la vie et la force du conseil d*État ; si, en retirant au conseil d^État la 
justice administrative, vous infirmiez profondément son autorité ; si 
vous ôtiez au conseil d'État ce qui fait la valeur et la sanction de sa 
participation à la haute administration du pays, ce n'est pas seulement 
sur l'œuvre de Tancienne monarchie que vous porteriez la main ; c'est 
l'œuvre de l'Assemblée constituante de 1780 que vous détruiriez. 

€ Personne de vous n^ignore que, sous l'ancienne monarchie, la créa- 
tion d'un conseil d'État administrant et jugeant à côté du roi dérivait 
de cette maxime monarchique, un peu féodale même : « Toute justice 
émane du roi. » Et comme il avait plu au roi, en môme temps qu'il 
déléguait la justice ordinaire à ses parlements, à des juridictions spé- 
ciales, de retenir la justice administrative , il s'ensuivait qu'à côté de 
la justice déléguée, il y avait la justice retenue ou réservée. 

c La Révolution éclata, et ce n'est pas l'Assemblée constituante de 
1789 qui aurait admis que toute justice émanait du roi. Ce n'est pas 
elle qui aurait jamais consacré la doctrine de la justice réservée et les 
abus du droit d'évocation. Ce n'est pas elle qui aurait fondé les assises 
nouvelles de la justice administrative sur la vieille idée monarchique. 
Mais celte grande Assemblée posa un principe qui a été fécond en con- 
séquences, le principe de la séparation des pouvoirs, et c'est aujour- 
d'hui de ce principe que découle la justice administrative. 

c M. Baudot nous a dit : « Mais que m'importe cette distinction, cette 
séparation théorique des pouvoirs ! Il y a un prindpe supérieur, c'est 
que partout où il y a un droit privé qui a été lésé, ce droit doit avoir 
la protection des tribunaux civils. » Je n'affaiblis pas l'objection de 
M. Raudot, je la reproduis fidèlement. 

« Messieurs, cela est vrai, le contentieux administratif naît précisé- 
ment de ce que l'action administrative, quand elle intervient pour la 
défense des intérêts généraux, rencontre le droit privé et lui porte 
atteinte. Si vous ne voulez apercevoir que la violation du droit privé. 
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Art. 9. oh ! je comprends que vous saisissiez les tribunaux de la contestation 
qui s'élève entre Tadministration et ce particulier. Mais, que M. Baudot 
me permette de lui dire, ce n'est là qu*uQ terme de la question. En 
face du droit privé, se dressent les intérêts généraux de la société ; il 
faut — cela ne saurait faire aucun doute — donner satisfaction au 
droit privé qui a été lésé par Tacte administratif ; il n*est pas moins im- 
portant, il n'est pas moins indispensable que la société, que les inté- 
rêts généraux, que les intérêts de tous trouvent une satisfaction non 
moins complète. 

« Il ne s*agit pas de saciifier un des termes à l'autre, il faut les con- 
cilier. La question est donc de savoir si la conciliation du droit privé, 
touché par un acte administratif, avec les intérêts généraux qui ont 
déterminé cet acte, il s*agit de savoir si cette conciliation ne se fera 
pas mieux devant le juge administratif que devant le juge ordinaire. 
Ici l'expérience est venue confirmer la théorie, et, en ne consultant 
que la nature des choses, on peut affirmer d'avance que celui qui 
prépare les décisions administratives est le mieux placé pour faire la 
conciliation dont je parlais tout à l'heure. 

« En fait, c'est ce qui s'est produit. Je suis heureux de voir sur ces 
bancs d'éminents collaborateurs, d'utiles auxiliaires de la justice admi- 
nistrative : des avocats placés à côté de la Cour de cassation et en 
même temps à côté du conseil d*État, ces deux représentations les 
plus élevées de la justice civile et de la justice administrative. Eh bien, 
je les adjure de dire si les droits privés, les droits du citoyen n'ont pas 
trouvé dans le conseil d'État un gardien aussi fidèle, je ne veux pas 
dire plus fidèle, que dans la Cour de cassation. 

«Messieurs, après avoir invoqué le témoignage des membres du bar- 
reau, de la Cour de cassation et du conseil d'État qui siègent au milieu 
de nous, je voudrais vous citer quelques lignes seulement d'un ma- 
gistrat qui, précisément parce qu'il a été un de nos plus éminents 
jurisconsultes, doit, en cette matière, vous inspirer toute con- 
fiance. 

« Voici ce que disait Henrion de Pansey : 

« Pourvoir par des ordonnances à l'exécution des lois, à la sûreté 
de l'État, au maintien de Tordre public, aux différents besoins de la 
société, c'est administrer. 

« Statuer par des décisions sur les contestations auxquelles ces or- 
donnances peuvent donner lieu, et sur les oppositions que des parti- 
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culiers se croiraieni en droit de former à leur exécution, c'est encore An. 9. 
administrer. 

c On administre donc de deux manières : par des ordonnances en 
forme de lois, et par des décisions en forme de jugements. > 

€ Et, Messieurs, à côté de Tautorité de M. Henrion de Pansey, per- 
mettez-moi d'invoquer encore le témoignage d'un autre jurisconsulte, 
de Tillustre rapporteur, à la Chambre des députés, du projet de loi 
sur le conseil d'État; en 18/i3, il disait : 

€ On prépare mieux les décisions administratives quand on a Tex- 
périence des difficultés qu'elles peuvent faire naître, et on résout mieux 
les difficultés contentieuses quand on connaît Fesprit des décisions ad- 
ministratives. > 

Af . le garde des sceaux, « C'est très-juste. » 

M. Gaslonde. c Je n'ai plus qu'à répondre à une objection qui a 
quelque chose de saisissant, mais qu'il faut réduire à sa jubte valeur. 

« M. Raudot vous a dit : Mais qu'est-ce que c'est que votre justice ad- 
ministrative? Comment! l'administration est juge et partie dans sa 
propre cause ! 

« Messieurs, entendons-nous; M. Raudot veut-il dire queTagcnt ad- 
ministratif dont l'acte a porté atteinte à un droit est appelé à pro- 
noncer sur les conséquences de cet acte, contre lesquelles réclame 
le citoyen lésé? Ah ! si cela était, M. Raudot aurait raison ; mais c'est 
tout le contraire ; et, sauf en ce qui concerne les ministres, où l'on 
peut, au premier abord, être trompé par le caractère de la décision 
ministérielle qui intervient entre l'intéressé et l'État, il est évident, il 
est manifeste que, soit au conseil d'État, soit au conseil de préfecture, 
ce n'est pas l'agent administratif qui connaît de la contestation soule- 
vée par l'acte attaqué. Cela sera plus évident encore si vous retirez 
au préfet la présidence des conseils de préfecture, comme vous n'hé- 
siterez pas à le faire. 

« Quant au ministre, on pense aujourd'hui — et pour mon compte, 
je suis porté à adopter cette doctrine — que la décision ministérielle 
qui intervient dans les liquidations des marchés, par exemple, ne con- 
stitue pas à proprement parler un acte de juridiction contentieuse, un 
jugement; ce n'est qu autant que l'intéressé y acquiesce, que, par son ac- 
quiescement, la décision prend force de jugement et en produit tous les 
effets. Mais comme le fournisseur et l'entrepreneur peuvent toujours 
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Art. appeler devanl le conseil d'État, lobjection ea ce qui concerae les 
ministres perd toute sa force. 

c On a été plus loin, on a fait le procès au juge administratif, on a 
attaqué son indépendance. Et c'est ici que vraiment j'éprouve un 
étonnement profond. 

« M. Raudot s*est écrié : « Devant la justice ordinaire, à la bonne 
heure! vous aurez des juges indépendants ! » 

« Je n'en doute pas, mais pourquoi voulez-vous douter de Tindé- 
pendance des tribunaux administratifs? Est-ce que les magistrats, eux 
aussi, ne sont pas nommés par le pouvoir exécutif? 

« Les magistrats sont inamovibles, réplique M. Raudot. 

« Inamovibles, c'est vrai, sauf cependant les juges de paix ; mais 
enOn, si l'inamovibilité protège les magistrats civils contre les ven- 
geances du pouvoir, elle ne les met pas à l'abri de ses séductions... 
Permettez-moi de le dire, je ne crois pas que nous soyons devenus 
aujourd'hui plus difficiles à séduire. 

c C'est un argument que je ne pouvais pas passer sous silence, car il 
est très-commode de supposer que ceux qui rendent la justice admi- 
nistrative n'ont ni probité, ni indépendance, parce quUls sont des juges 
administratifs, et d'attribuer toute l'indépendance, toute la probité et 
toutes les lumières aux magistrats, parce qu'ils sont des juges ordinaires. 
Mais est-ce que les uns et les autres ne sont pas nommés par le pou- 
voir? Et pouvez-vous oublier que vous venez de décider que les membres 
du conseil d'État seront élus par vous, et ne pourront être révoqués 
que par vous ? 

« Je voudrais bien savoir — j'insiste sur ce point, parce que c'est l'ar- 
gument qui a paru impressionner le plus vivement l'Assemblée, — je 
voudrais bien savoir quand le directeur général de l'enregistrement 
et des domaines, qui représente l'État, plaide devant un tribunal de 
première instance ou à la Cour de cassation sur une question d enre- 
gistrement ou de domaine, s*il ne plaide pas devant des juges nommés 
par le pouvoir exécutif, et si on ne pourrait pas soupçonner le juge 
civil de défaillance ou de complaisance devant les séductions du 
pouvoir. 

« Vous répondez par l'indépendance de caractère et la probité tradi- 
tionnelles chez nos magistrats, et vous avez raison. 

c Mais pourquoi voulez-vous que la même indépendance et !a même 
probité ne se trouvent pas chez le juge administratif ? 
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€ Maintenant on nous dit : Mais, voyez, partout autour de vous où a Ar». 9. 
abandonné cette justice administrative, partout on Ta supprimée, en 
Espagne, en Italie, en Belgique, en Hollande ! Aux États-Unis, elle n'a 
jamais existé ; en Angleterre elle n'existe guère ! 

€ Aux États-Unis, Messieurs, on n'administre pas du tout ; chez nous, 
on administre peut être trop, mais permettez-moi de penser que beau- 
coup de citoyens des États-Unis — et j'ai eu Thonneur d'en voir quel- 
ques-uns qui m'ont exprimé ce sentiment — désireraient qu'on admi- 
nistrât un peu plus dans leur pays. Il n'y a donc aucune induction à 
tirer de ce qui se passe aux États-Unis. 

€ En Angleterre —je ne veux pas fatiguer l'Assemblée, je ne veux pas 
faire une pérégrination à travers les États européens, — je me borne 
à dire qu'en Angleterre, il n'est pas aussi vrai qu'on le prétend, qu'il 
n'y a pas de justice administrative. Le banc de la reine statue admi- 
nistrativement, et puis beaucoup d'affaires administratives sont tran- 
chées par des bills du Parlement. C'est donc là une situation toute ex- 
ceptionnelle et qui ne peut raisonnablement fournir aucune analogie 
avec celle de notre pays. 

« Restent la Belgique, la Hollande, l'Espagne et l'Italie. 

€ En Belgique et en Hollande, il n'est pas exact de dire qu'on ait 
supprimé la juridiction administrative : on l'a restreinte, oui ! mais la 
justice administrative existe encore en matière de contributions , de 
service militaire et de comptabilité. 

Œ Quant à l'Italie et à l'Espagne, mon Dieu, je suis — permettez-moi 
ce sentiment, — je suis un peu humilié d'être obligé d*aller emprunter 
des exemples dans ces deux pays, qui étaient habitués à en venir 
chercher chez nous. J*aime mieux avouer franchement qu'il m'est 
impossible d'apprécier en ce moment les nouvelles dispositions légis- 
latives prises dans ces deux pays en ce qui concerne la justice admi- 
nistrative. 

« Qu'il me soit permis de le dire : hélas ! nous avons eu à souffrir 
assez cruellement, sous d'autres rapports, d'une infériorité qui, je l'es- 
père bien, ne se reproduira pas; mais au moins soyons fiers des 
grandes inslilutions qui sont nées et se sont développées au milieu de 
nous, et qui portent l'empreinte profonde de noire génie national. 
Gardons-nous de ces affolements irréfléchis d'une imitation impru- 
dente, qui ne tiendrait compte ni des diversités des mœurs et des ha- 
bitudes, ni des nécessités spéciales de notre administration. 
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Art. 9. « Restons chez nous. Soyons nous-mômes, et ne commençons pas par 
faire des ruines et par renverser la justice administrative, surtout 
quand nous ne savons pas ce qu'on édifierait sur ces ruines, n 

M. Bérenger (de la Drôme) (même séance, 3 mai 1872). c II ne me 
semble pas qu'il soit possible de trancher aujourd'hui pratiquement la 
question soulevée par Thonorable M. Raudot. Je ne saurais, par con- 
séquent, trouver opportun de continuer à la discuter. 

« Nous ne pouvons, en effet, supprimer la juridiction administrative 
en appel, alors qu'elle doit être, quant à présent au moins, maintenue 
en première instance. 

« Il est évident que si les conseils de préfecture continuent à juger le 
contentieux administratif — et il ne saurait en être autrement," alors 
môme que l'Assemblée accepterait la proposition faite par l'honorable 
M. Raudot, puisque la loi actuelle est relative uniquement au conseil 
d'État, — il faut bien conserver une juridiction supérieure pour se pro- 
noncer sur les appels interjetés. Je ne veux donc point entrer dans le 
fond du débat. 

« Je constate seulement qu'il y a des procès qui, s'ils étaient débattus 
entre particuliers, iraient devant la justice ordinaire; le gouvernement 
et ceux qui soutiennent ses droits pensent qu'il n'est pas possible de 
les soumettre aux juges ordinaires, et qu'il faut un juge spécial sur le- 
quel on puisse agir, non pas seulement par la séduction, comme on le 
disait, mais peut-être aussi par la crainte de la révocation. 

c Eh bien, je dis que de pareilles théories ne devraient plus exister 
de nos jours, que partout ailleurs qu'en France elles ont été con- 
damnées, et que, s'il est des causes dans lesquelles Tindépendance ab- 
solue du juge soit particulièrement nécessaire, ce sont surtout celles 
dans lesquelles l'intérêt de l'État se trouve engagé. 

« Je n'entre pas plus avant dans le fond de la question ; je me borne 
à faire observer qu'il ne peut y avoir aujourd'hui qu'une chose utile à 
faire, c'est d'adopter l'amendement de l'honorable M. Savary, et, si je 
me permets de venir appeler sur cet amendement l'attention de l'As- 
semblée, c'est parce que l'honorable M. Savary , légitimement em- 
pêché, n'est point ici pour le défendre. 

« Cette question est excessivement importante, importante à deux 
titres, puisque, si la solution doit être dans le maintien de la juridic- 
tion administrative, ce sera une contradiction avec les principes pra- 
tiqués dans tous les pays civilisés qui nous entourent, et que si, au 
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contraire, elle est dans un retour à la justice ordinaire , ce sera une m. 9. 
rupture avec des habitudes fort anciennes et un certain trouble dans 
les pratiques de Tadministration. 

c Si telle est sa gravité, comment pourrions-nous la trancher acces- 
soirement ? 

« Il faut évidemment une discussion principale; il faut que le débat 
ait plus d'ampleur, plus d*étendue ; qu'on nous apporte ici tous les do- 
cuments qui peuvent servir d'éléments de décision. Ce n'est pas à 
propos d'une loi où la question ne s'introduirait qu'incidemment qu'elle 
peut être utilement résolue. 

€ Revenons donc à la proposition si sage de M. Savary ; j'en remets le 
texte sous vos yeux ; elle consiste uniquement à introduire ces quelques 
mots avant l'artide 9 en discussion : « ... jusqu'à ce qu'il ait été statué 
par une loi sur l'ensemble de la juridiction contenlieuse... > 

« Je crois que la commission s*oppose à l'admission de cet amende- 
ment, et la raison qu'elle en donne est, si je ne me trompe, celle-ci... 

M. Raudot se rallie à l'amendement de M. Savary. 

M. Bérenger (de la Drôme). «M. Raudotdéclare qu'il se rallie à l'a- 
mendement de M. Savary. Mais je répète que la raison que donne la 
commission pour s'opposer à l'admission de l'amendement deM. Savary, 
c'est que la loi n'a pas en vue de statuer d'une manière définitive, et 
que lorsque la question pourra être disculée au fond devant l'As- 
semblée, peu importera qu'un autre principe ait été posé par une loi 
précédente. Je pense le contraire, dans l'intérêt de la loyauté de la dis- 
cussion qui doit avoir lieu prochainement, car on m'informe que le rap- 
port relatif à la juridiction des conseils de préfecture est sur le point 
d'être déposé *, et que, par conséquent, l'Assemblée sera très-prochai- 
nement saisie. 

* Le rapport de M. Amédée Lefèvre-Poolalis, sur celte question, a été dépo- 
sé à l'Assemblée nationale le 14 juin 187^ (qo 1217); il conclut à la suppression 
des conseils de préfecture. La conséquence forcée de cette disposition serait, sui- 
vant lui^ lasuppression du conseil d'Etat comme juge d*appel des décisions du 
conseil de préfecture et probablement aussi l'abolition, un jour à venir, de toute 
autre juridiction administrative 

Nous ne partageons en aucune façon Topinion que ces 'conclusions, tendent à 
faire prévaloir ; nous avons la ferme conviction qu'elles seront écartées par l'As- 
semblée, et, qu'une fois de plus, le principe^de l'unilé de ( jurisprudence en ma- 
tière administrative sera expressément reconnu et consacré; mais, cela ^ne 
nous empêche pas de rendre hommage ici au (aient, à l'érudition, à l'impartialité 
dont M. Amédée Lefèvre-Pontalis a fait preuve dans son remarquable rapport sur 
cette importante question. 
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Art. s|. € Il importe, pour que celte discussion soit entière, qu'il n'y ait point 
de préjugé dans une décision que celte Assemblée aurait rendue, non 
pas quelques années, non pas quelques mois, mais quelques jours au- 
paravant. Je désire, en un mot, qu'il y ait dans le texte même de la 
loi une réserve qui indique neltement qu'on ne pourra tirer argument 
des principes qu'elle consacre. 

€ Je demande donc à l'Assemblée de vouloir bien adopter la propo- 
sition de M. Savary. » 

M. Gaslande. t C'est vous qui préjugez la question, c'est vous qui in- 
firmez d'avance la juridiction administrative. » 

M. Bérenger {de la Drôme). « Pas du tout ! • 

M. Gaslonde. % Il est bien entendu que tout est réservé ; mais n'in- 
scrivez pas dans votre loi une déclaralion qui tendrait àôter àlajustice 
administrative toute force mqrale, en même temps que vous ad- 
mettez que cette justice doit continuer à s'exercer. » 

M. Batbie, rapporteur. «Messieurs, l'honorable M. Bérenger est dans 
le vrai lorsqu'il dit que la discussion ne peut pas être utilement con- 
tinuée en ce moment. 

« J'avais moi-même, lors de la première lecture, fait observer à l'As- 
semblée qu'on ne pouvait pas supprimer la juridiction contentieuse en 
appel, avant de s'occuper de la juridiction contentieuse du premier degré. 

« Quant à l'amendement de M. Savary, la commission vous en de- 
mande le rejet par une raison qui nous parait décisive. De deux choses 
l'une, ou cet amendement préjuge la question, ou il ne la préjuge pas. 
Si l'amendement préjuge la question, vous ne pouvez pas, à un degré 
quelconque, laisser s'introduire une solution préparatoire ou interlo- 
cutoire, sans laisser marcher la discussion jusqu'à la fin. S'il ne la pré- 
juge pas, nous le considérons comme inutile. Il serait bien entendu, en 
tous cas, si vous votiez cet amendement, que vous laisseriez la ques- 
tion entière. L'amendement de M. Savary étant sans utilité, nous en 
demandons le rejet ; mais nous sommes d'accord avec les auteurs de 
l'amendement, pour reconnaître que la discussion doit être complète 
quand viendra la Joi sur les conseils de préfecture. » 

M. Amédée Lefèvre-Pontalis. « Je suis chargé par la commission à 
laquelle vous avez renvoyé le projet de loi de M. Raudot sur la décen- 
tralisation', de vous présenter un rapport qui tend à la suppression 

1 Voir la note d? là pag) précéddQle. 
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des conseils depréfecture. Ce rapport sera déposé d'ici à peu de jours. a«i. 9^ 
Après les réserves qui viennent d'être faites, et que la commission re- 
lative à la loi du conseil d'État accepte, je crois que les partisans de la 
suppression d^ conseils de préfecture n'ont rien autre chose à faire 
que de prendre acte de ces réserves, et qu'il vaut mieux renoncer à 
faire statuer sur Tamendement de M. Savary. » 

L'amendement de M. Savary, c jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
une loi sur l'ensemble de la juridiction contentieuse, le conseil d'État 
statuera souverainement... » mis aux voix> n*est pas adopté. 

L'article 9 est mis aux voix et adopté. 



TITRE lïl. 

Formes de procéder. 

ART. 10. 

Le conseil d'Etat est divisé en quatre sections, dont trois seront chargées ah. lO. 
d'examiaer les affaires d'admini:>tration pure, et une de juger les recours 
contentieux. 

La section du contentieux sera composée de six conseillers d'Etat et du 
vice-président du conseil d'Etat ; les autres sections se composeront de qua- 
tre conseillers et d'un président. 

Les présidents de section sont nommés par décrets du président de la 
République et choisis parmi les conseillers en service ordinaire. — Le mi- 
nistre de la justice a le droit de présider les sections, hormis la soction du 
contentieux. — Les conseillers en service ordinaire sont répartis entre les 
sections par décrets du président de la République. Les conseillers en ser- 
vice extraordinaire, les maîtres des requêtes et les auditeurs sont distribués 
entre les sections par arrC'tcs du ministre de la Justice, suivant les besoins 
du scrAice. Les conseillers en service extraordinaire ne peuvent pas être 
attachés à la section du contentieux. 

Un règlement d'administration publique statuera sur l'ordre intérieur des 
travaux du conseil, sur la répartition des affaires entre les sections, sur la 
nature des affaires qui devront être portées à l'assemblée générale, sur le 
mode de roulement des membres entre les sections, et sur les mesures d'exé- 
cution non prévues par la présente loi. 

Division en sections. — t En combien de sections sera divisé le per- 
sonnel du conseil d'État, dit le rapport de M. Batbie ? A qui appartiendra 
le droit de fixer le nombre des sections? Le projet du gouvernement 
portait que cette division serait faite par des décrets du président de la 
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Art. 10, République. Plusieurs membres de la commission ont proposé de fixer 
cette division dans la loi même. Mais la majorité a pensé que cette ré- 
partition législative aurait des inconvénients en cas de suppression ou 
de création d*un ministère ; car il faudrait toucher à la Iqi pour modifier 
la division^ ce qui serait une gène sans utilité. Il est vrai que la loi de 
1852 avait elle-même divisé le conseil d*État en cinq sections, mais 
par une autre disposition (Art. 10, § dernier) elle autorisait les modifi- 
cations par décret. Nous avons fixé à cinq le nombre des sections sans 
déterminer les attributions de chacune d'elles, ce soin étant réservé 
au président de la République. Chacune sera composée d'un président 
et de quatre conseillers, sauf celle du contentieux qui aura sept mem- 
bres. Ainsi les conseillers en service ordinaire seront au nombre de 28, 
le président du conseil d'État et les présidents de sections compris. » 

On a vu plus haut (article 1*0 que les conseillers ordinaires ont été 
ramenés à 22. 

Présidents de sections : c La nomination des conseillers par TAs- 
semblée, portait le premier rappoit de M. Batbie, nous a paru entraî- 
ner la désignation du président du conseil d*État et des présidents de 
section par leurs collègues. Le choix par l'élection ne pourra qu'être 
le résultat d'une confiance et d'une Sympathie qui donneront de l'au- 
torité aux présidents et rendront plus rapide l'expédition des affaires. 

« Pour les présidents de section, nous n'avons pas renfermé le droit 
de suffrage ni le droit d'éligibilité dans chacune des sections spéciales. 
Nommés par l'assemblée générale, les présidents auront dans leur 
section une situation plus importante que s'ils étaient sortis d'une élec- 
tion restreinte. On pourra d'ailleurs par ce moyen donner l'avance- 
ment sur le corps entier et prendre les plus capables, à quelque sec- 
tion qu'ils appartiennent. » 

Dans son second rapport, ainsi qu'on l'a indiqué plus haut, la 
commission attribue au gouvernement la nomination des présidents de 
section, t Nous craindrions, est-il dit dans ce dernier document (voir 
page 128) , si vous mainteniez l'élection par les conseillers du pré- 
sident et des présidents de section, que le conseil d'État ne tendit à 
s'isoler du gouvernement. En donnant au chef du pouvoir exécutif le 
choix des présidents, vous prendriez une mesure propre à entretenir 
les rapports de confiance entre l'administration active et l'administra- 
tion consultative. » 
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ABT. ii, 12 et 13. 

1 1 . Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative, soit à l'as- Ait. ii, 
semblée générale, soit à la section, dans les affaires qui dépendent du dé- **•* *3, 
partement ministériel auquel ils appartiennent. Ils n*ont que voix consulta- 
tive dans les autres affaires. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative soit à l'assemblée générale, 
soit à la section, dans les affaires dont le rapport leur a été confié, et voix 
consultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix délibérative à leur section et voix consultative à 
rassemblée générale, seulement dans les affaires dont ils sont les rappor- 
teurs. 

12. Le conseil d'Etat, en Assemblée générale, ne peut délibérer si treize 
au moins de ses membres, ayant voix délibérative, ne sont présents. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Les sections administratives ne peuvent délibérer valablement que si trois 
conseillers en service ordinaire sont présents. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

13. Les décrets rendus après délibération de TAssemblée générale men- 
tionnent que le conseil d'Etat a été entendu. 

Les décrets rendus après délibération d*une ou de plusieurs sections men- 
tionnent que ces sections ont été entendues. 

Sur Tarlicle 1 1, M. Fresneau (3 mai 1872) demande si tous les con- 
seillers extraordinaires attachés à la section auront voix délibérative 
dans les questions complexes comme celle du budget, — ainsi le vote 
d'un budget des recettes, qui est un des plus importants qui puisse 
être soumis aux délibérations d'un conseil d'État, n'intéresse pas moins 
le service des contributions directes ou indirectes, que celui des douanes, 
des postes, des forêts. Tous les membres appartenant à la section des 
finances auront donc voix délibérative. 

Af . BatbiCy rapporteur : « Le conseil d'État, avec les attributions qui 
lui sont conférées par le projet de loi, n'aura pas à préparer le budget. > 

M. Fresneau : c Par décret, on peut soumettre ces questions de 
finances à son examen et lui demander des avis ; ce sont là des attri- 
butions absolument politiques qui peuvent lui être ainsi conférées. » 

M. Batbie : « Sous la Restauration, pendant le gouvernement de Juil- 
let^ le conseil d'État ne préparait pas le budget ; il le préparait sous 
l'Empire, puisqu'à cette époque toutes les lois sans exception, môme 
les lois de finances, devaient être préparées par le conseil d'État. Mais 
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A'eiVs. ^® ^"® °^^ ^^"^ proposons aujourd'hui, c'est d'établir le conseil d'État 
avec les attributions qui lui étaient conférées par la loi de 1845. 

« Je reconnais cependant que le gouvernement aurait le droit de re- 
noncer à celte dispense et pourrait renvoyer au conseil d'Élat la pré- 
paration d'une loi de finance?, même du budget des recettes et des 
dépenses. 

« Dans ce cas — que j'admets, bien qu'invraisemblable, — les con- 
seillers en service extraordinaire ne voteraient que sur les chapitres 
qui dépendraient de leur administration. Ainsi le conseiller en service 
extraordinaire pour les douanes ne voterait que sur la section des 
douanes ; le conseiller en service extraordinaire pour les postes, ^'il y 
en avait un, ne voterait que sur la section des postes. 

<c En résumé, dans les matières complexes, comme celles dont i arle 
M. Fresneauj les conseillers en service extraordinaire ne voteraient 
que dans les questions relatives aux services qui sont placés sous leurs 
ordres. » 

L'article 11 est voté ainsi que les articles 12 et 13. 



ART. 14. 



Art, 1». Le gouvernement peut appeler à prendre part aux séances de rassemblée 
ou des sections, avec voix consultative, les personnes que leurs connais- 
sances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la discussion. 

« Nous vous proposons, dit M. Batble dans son premier rapport, d'a- 
dopter la disposition du projet du gouvernement qui permet d'appeler 
toutes les personnes capables de donner au conseil des renseignements 
sur une question déterminée. Le service extraordinaire fournira sans 
doute les lumières de la pratique pour les cas les plus fréquents; mais 
il pourrait se présenter des affaires sortant du cercle des connaissances 
administratives et pour lesquelles il faudra recourir à des spécialistes. 

c La faculté que nous donnons au conseil d'État d'appeler officielle- 
ment ces derniers complétera le service extraordinaire. » 

Voir les notes sur l'article 1*' « service extraordinaire. 
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ART. iô, 46,47, 48 ET 49. 
Mode de procéder à suivre pour les affaires contentieuses, 

45. La section du contentieux est chargée de diriger Tinstniclion écrite cl au. i5è 
de préparer le rapport des affaires contentieuses qui doivent ôtre jugées par le ^^' 
conseil d'Ëlal. Elle ne peut délibérer que si trois au moins de ses membres, 

ayant voix délibérative, sont présents. 

En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des requêtes 
présents à la séance. — Tous les rapports au contentieux sont faits par 
écrit. 

46. Trois maîtres des requêtes sont désignés par le Président de la Répu- 
blique pour remplir au contentieux les fonctions de commissaire du gouver- 
nement. — Us assisteront aux délibérations de la section du contentieux. 

17. Le rapport est fait, au nom de la section du contentieux, à l'assemblée 
publique du conseil d'Etat statuant au contentieux. Cette assemblée se com- 
pose : 1® des membres de la section ; 2» de six conseillers en service ordi- 
naire pris dans les autres sections et désignés par le vice-président du con- 
seil délibérant avec les présidents do section. — Les conseillers adjoints à 
la section du contentieux ne peuvent y être remplacés que par une décision 
prise dans la forme qui est suivie pour leur désignation. 

48. Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs observations 
orales. — Les questions posées par les rapports sont communiquées, sans 
déplacement, aux avocats, quatre jours au moins avant la séance. — Le 
commissaire du gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire. 

49. Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitution d'avocat ne sont 
portées à l'audience publique que si ce renvoi a été demandé par Tun des 
conseillers d'Etat de la section, ou par le commissaire du gouvernement à 
qui elles sont préalablement communiquées. Si le renvoi n'a pas été demandé, 
ces affaires sont jugées par la section du contentieux, sur le rapport de celui 
de ses membres que le président en a chargé et après les conclusions du 
commissaire du gouvernement. 

Dans son exposé, le gouvernement faisait remarquer qu'il n'était pas 
possible de reproduire le mode adopté par la loi de 1849, sans que 
les affaires n'eussent à en souffrir beaucoup. Sous le régime de cette loi, 
la section du contentieux, avec un travail assidu, ne jugeait qu'environ 
700 affaires par an; aujourd'hui, le nombre annuel de ces affaires s'é- 
lève à 1,500 et la progression est croissante. 11 importe donc d'en re- 
venir au système de 1806, consacré et amélioré par une série d'or- 
donnaaces jusqu'à la loi du 19 juillet 1845. 

Voici cette organisation : une section spéciale du contentieux, qui 
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Art. 15 à conserve le dépôt des tradilions juridiques, dirige rinstruction écrite, 
fait une étude préalable des affaires au moyen des mémoires et des 
pièces qui y sont jointes et les soumet ensuite à rassemblée du conseil 
d'État, jugeant en audience publique. A cette audience publique, les 
avocats peuvent compléter leurs mémoires par des observations orales ; 
le commissaire du gouvernement donne ses conclusions ; puis rassem- 
blée délibère. Les articles 1 5, 16, 17, 18 et 19 consacrent ce mode de 
procéder. 

L'assemblée du conseil d'État jugeant au contentieux en séance pu- 
blique doit-elle se composer de tous les membres du conseil ? On avait 
suivi ce système en 18/i5 ; en 18/i9, la section du contentieux, composée 
de 9 membres, jugeait seule. En 1852, on avait adopté une combi- 
naison mixte qui a donné de bons résultats (l*2idjonction à la section 
du contentieux de membres pris dans les autres sections). C'est celte 
combinaison que le gouvernement et la commission ont fait adopter 
par rassemblée. Elle est consacrée pour les articles 17 et 21. 

€ Elle ne f eut délibérer » Cette disposition est reproduite de 

l'article 38 de la loi du 3 mars 1849, avec cette différence que, sous 
l'empire de cette dernière loi, la section ne pouvait délibérer que si 
7 membres au moins étaient présents, et elle se composait (art. 36) 
de 9 membres, tandis qu'aujourd'hui elle se compose de 6 conseillers 
et du vice-président du conseil d'État, et le minimum exigé est de 
3 membres. 

L'article 16 est la reproduction de l'article 20 de la loi du 10 juillet 
1845; les articles 17 et 18 sont conformes à la loi du 19 juillet 1845 
(Art. 21) et à celle du 3 mars 1849 (Art. 37). 



ABT. 20. 

Art. ao. ^^^ membres du conseil d'Etat ne peuvent parliciper au jugement des 
recours dirigés contre les décisions qui ont été préparées par les sections 
' auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération. 

Disposition reproduite de l'article 22 de la loi du 19 juillet 1845. 
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ART. 2i. 



L'assemblée du conseil d'Etat statuant au contentieux ne peut délibérer Art. si, 
qu'en nombre impair ; elle ne décide valablement que si neuf membres au 
moins ayant voix délibérative sont présents. 

Pour compléter rassemblée, les conseillers d'Etat absents ou empêchés 
peuvent être remplacés par d'autres conseillers en service ordinaire, suivant 
l'ordre du tableau. 

M. Gaslonde fait adopter (3 mai 1872) une rectiflcalion ; la cona- 
mission n'a pas voulu, dit-il, admettre la voix prépondérante du prési- 
dent du contentieux, pour prévenir autant que possible les arrêts de 
partage et je suis de son avis ; il est évident que sa pensée est que 
l'assemblée, délibérant au contentieux, ne peut le faire qu'en nombre 
impair ; une disposition analogue se trouve dans la loi organique 
de 1849 ; c'est une omission que de ne l'avoir pas reproduite. 

M. Batbie, rapporteur, propose d'ajouter t Ne peut délibérer 

qu'en nombre impair, elle » ; Adopté. 



ART. 22, 23 ET 24. 

22. Toutes les décisions prises par l'assemblée du conseil d'Etat délibé- Art. i% 
rant au contentieux et par la section du contentieux sont lues en séance pu- 23 et s4. 
blique, transcrites sur le procès-verbal des délibérations et signées par le 
vice-préîsident, le rapporteur et le secrétaire du contentieux. Il y est fait 
mention des membres ayant délibéré. Les expéditions qui sont délivrées par 

le secrétaire portent la formule exécutoire. 

23. Le procès-verbal des séances, de la section et de l'assemblée du con- 
seil d'Etat, statuant au contentieux, mentionne raccomplissemcnt des dispo- 
sitions contenues dans les articles 45, 47, 48, 49, 20, 21 et 22. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut 
être l'objet d'un recours en révision qui est introduit dans les formes établies 
par l'article 33 du décret du 22 juillet 1806* et dans les délais fixés par le 
décret du 2 novembre 1864 *. 

24. Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règlements relatifs à 1 instruction 
et au jugement des affaires contentieuses continueront à être observés de- 
vant la section et l'assemblée du conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Sont applicables à l'assemblée les dispositions des articles 88 et suivants 
du Code de procédure civile sur la police des audiences. 

Les recours formés contre les décisions des autorités administratives con- 
tinueront à n'être pas suspensifs. 

« Bull, àet lois, iv» série, 107, n« 1793. 
t Bull, det loit, xi« séiie, 1248, n» 12726. 

co^rsBiL d'iÎtat. 6 
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Art. 93, Néanmoins, les conseils de préfecture pourront subordonner rexécution 
83 et S4. de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de donner caution ou de 

justifier d'une solvabilité suffisante. 
Les formalités édictées par les articles 440 et 441 du Code de procédure 

civile seront observées pour la présentation de la caution. 

Les principales dispositions des articles 22 et 23 sont reproduites 
des lois de 1845 (articles 24 et 25), et de 1849 (articles 39 et 40). 

Indépendamment des articles 88 et suivants du Code de procédure 
civile sur la police des audiences, Tarticle 42 de la loi de 1849 visait 
l'article 150 relatif à la condamnation aux dépens. L'article 24 ci-dessus 
ne fait pas mention de ce dernier article. 

M. Dozérian (4 mai 1872) propose un article additionnel ainsi 
conçu : 

c Néanmoins, les conseils de préfecture pourront subordonner 
l'exécution de leurs décisions, en cas de recours, à la charge de don- 
ner caution ou de justifier d'une solvabilité suffisante. 

c Les formalités édictées par les articles 440 et 441 du Code de pro- 
cédure civile seront observées pour la présentation de la caution. » 

En matière administrative, il est de règle et de principe que les 
décisions du tribunal de 1'® instance soient exécutoires nonobstant ap- 
pel. 11 faut évidemment maintenir cette règle, mais il est arrivé sou- 
vent dans la pratique de regrettables difficultés. Une partie insolvable, 
par exemple, après avoir gagné son procès en première instance, avait 
une chance moins heureuse devant le tribunal du degré supérieur. 
Lorsque l'autre partie avait en définitive gain de cause, elle se trouvait 
en face d'un adversaire insolvable et perdait ainsi le bénéfice de la 
décision obtenue devant le second degré de juridiction. Pour parer à 
ces inconvénients, il suffit de faire pour la juridiction administrative 
ce qui se fait en matière civile et devant la juridiction commerciale. 
De cette manière, lorsqu*il y a danger que les intérêts de la partie qui, 
après avoir succombé en première instance, peut gagner en appel, 
soient compromis par suite d'une exécution autorisée au profil d'une 
partie insolvable, le juge peut, en se conformant aux ariicles 440 et 
441 du Code de procédure civile, subordonner l'exécution à Tobligation 
de fournir caution. 

L'article additionnel, accepté par la commission , est adopté. 
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TITRE IV. 
Des conflits et du tribunal des conflits. 

ABT. 25. 

Les conflits d'attributions entre Tantorité administrative et Tautorité judi- ^^' ^• 
ciaire sont réglés par un tribunal spécial composé : !• du garde des sceaux, 
président ; 2» de trois conseillers d'Etat en service ordinaire élus par les 
conseillers en service ordinaire ; 3<* de trois conseillers à la Cour de cassa- 
tion nommés par leurs collùgues ; â*» de deux membres et deux suppléants, 
qui seront élus par la majorité des autres juges désignés aux paragraphes 
précédents. 

Les membres du tribunal des conflits sont soumis à réélection tous les 
trois ans et indéfiniment rééligibles. 

Ils choisissent un vice-président au scrutin secret et à la majorité absolue 
des voix. 

Ils ne pourront délibérer valablement qu'au nombre de cinq membres 
présents au moins. 

La délégation au conseil d'État du pouvoir de régler les conflits d'at- 
tributions entre l'autorité administrative et raulorité judiciaire avait 
été adoptée par la constitution du li novembre 1848 et la>loi du 3 mars 
18/i9. Le projet du gouvernement proposait de revenir h la composi- 
tion du tribunal, telle qu'elle avait été adoptée en 1849 et d'y appeler 
k conseillers d'État et 4 conseillers à la Cour de cassation, élus par 
leurs corps respectifs, avec le garde des sceaux pour président. Tan- 
dis que la loi de 18/i9 attribuait, en l'absence du garde des sceaux, la 
présidence au ministre de l'instruction publique, le projet du gouver- 
nement confiait au ministre de la justice le soin de désigner celui de 
ses collègues qui le remplacerait. La commission avait modifié ces 
dispositions : elle proposait de composer le tribunal des conflits de 
3 conseillers d'État en service ordinaire, élus par leurs collègues, de 
3 conseillers à la Cour de cassation élus de la même manière et de 3 per- 
sonnes désignées par l'Assemblée nationale. Les membres du tribunal 
auraient choisi leur président à la majorité absolue. 

A la seconde délibération et dans la discussion générale (30 avril 
1872) M. Bertauld avait insisté pour que le gardedes sceaux fût le pré- 
sident de cette juridiction mixte. 

Il s'exprimait ainsi (30 avril 1872) : t Vous savez que, sauf une période 
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Art. i5. intérimaire, de 1848 jusqu'en 1852, c'était du pouvoir exécutif qu'é- 
manait toute justice, la justice ordinaire à titre de justice déléguée 
irrévocablement, et la justice exceptionnelle comme une justice ré- 
servée au roi. 

€ C'était le pouvoir exécutif qui avait le dernier mot, et quand une 
question de compétence surgissait, quand les deux juridictions ordi- 
naire et exceptionnelle se disputaient sur les limites souvent assez 
incertaines de leurs confins, le pouvoir exécutif intervenait, il avait la 
décision définitive, il tranchait souverainement la question. 

« Que firent la Constitution de 1818 et une loi de 1849 ? Ces deux 
lois décidèrent qu'une juridiction mixte, composée de 3 conseillers 
de la Cour de cassation et de 3 conseillers d'État , déciderait à la- 
quelle , de la justice ordinaire ou de la justice exceptionnelle , appar- 
tiendrait la connaissance du litige. 

€ On s*était plaint de ce que c'était la Justice administrative qui cédait 
à la tentation de s'attribuer le procès. Le garde des sceaux était le pré- 
sident de cette juridiction mixte. Mon Dieu, qu'à mon sens il était bien 
choisi ! Comme il était bien dans les conditions propres à servir de 
trait d'union entre la véritable autorité judiciaire et l'autorité adminis- 
trative! par ses relations, par ses affections, par ses antécédents, 
presque toujours il appartenait à la justice ordinaire; mais il était 
homme trop politique pour ne pas tenir compte des nécessités d'ad- 
ministration et des dérogations au droit commun qui étaient nécessitées 
par l'utilité publique. Il intervenait comme un véritable médiateur dans 
des conditions de grande lumière et de parfaite indépendance. 

€ Savez- vous. Messieurs, ce qu'on vous propose ? C'est bien le réta- 
blissement de la juridiction mixte. C'est excellent. Mais, au lieu de 
prendre le garde des sceaux pour départiteur, on prend trois grandes 
personnalités qui seront choisies pour une période de trois ans, par 
l'Assemblée législative. 

c Oh ! Messieurs, que cette innovation m'inspire de méfiances et de 
craintes ! 

« Je ne suspecte jamais les intentions, je les tiens pour également 
loyales dans l'un et l'autre côté de cette Assemblée. Mais suivant que 
la majorité se dessinera dans un sens ou dans l'autre, j'afûrme que les 
élus seront les représentants d'une opinion politique exclusive. Eh 
bien, là, je ne veux pas d'hommes politiques, je veux des légistes, je 
veux plus que des légistes, je veux mieux que cela : je veux des juris- 
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tes, des publicisiesy des hommes qui ne soient pas seulement des pra- 
ticiens; et nous sommes tous désintéressés, je désintéresse toute 
cette Assemblée, puisque je ne veux pas que l'Assemblée nomme ces 
trois départiteurs, pas plus que je ne veux qu'elle nomme les mem- 
bres du conseil d*État. » 

A la séance du 3 mai et à la discussion des articles, M. Gaslonde 
présente un amendement ayant pour objet de composer le tribunal des 
conflits de li (au lieu de 3 comme le proposait la commission) conseil- 
lers d'Etat et k conseillers à la Cour de cassation, présidés par le 
minisire de la justice. Il critique l'innovation de la commission con- 
sistant, d'une part, à diminuer le nombre des membres du tribunal ap- 
partenant au conseil d'État et à la Cour de cassation, de Tautre, à 
ajouter 3 membres élus par TAssemblée. Enfin, il insiste pour que 
la présidence soit confiée au garde des sceaux. 

M. Antonin Lefèvre-Pontalis combat cet amendement : suivant lui, 
c'est au pouvoir législatif qu'il faut donner le dernier mot dans les 
conflits et attribuer le rôle d'arbitre entre les délégués de la justice 
administrative et la justice ordinaire. 

M. Batbie, rapporteur : t Après le vote sur le mode de nomination 
des conseillers d'État, on ne trouvera pas extraordinaire qu'on appelle 
également l'Assemblée nationale à désigner 3 membres du tribunal des 
conflits. Quant à la question de savoir quelles sont les catégories dans 
lesquelles les membres seront choisis, il n'y a pas de conditions lé- 
gales, c'est l'Assemblée qui les désignera, dans la liberté de ses appré- 
ciations, parmi les jurisconsultes connus ; seulement, au lieu de du^e 
« 3 personnes désignées par l'Assemblée nationale, » M. Batbie propose 
de dire : t 3 membres et deux suppléants désignés par l'Assemblée 
nationale. » 

L'amendement de M. Gaslonde avait été écarté et l'article 25 adopté 
avec la modification proposée par M Batbie, mais, avant la 3* délibéra- 
tion, dans son rapport supplémentaire (voir page 129), M. Batbie, rap- 
porteur, proposait de rendre au garde des sceaux la présidence du tri- 
bunal des conflits, tout en maintenant l'élément intermédiaire créé 
pour prévenir le partage. Seulement, au lieu de faire nommer par l'As- 
semblée ces membres départiteurs, il proposait de décider que ces 
membres seraient élus par la Cour de cassation et par le conseil d'État. 
Enfin les membres du tribunal nommeraient un vice-président : t as- 
surément, disait M batbie, la désignation que le projet du gouverne- 



Art. 15. 
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Art. 25. nient confiait au garde des sceaux, sans autre condition que de choisir 
son suppléant parmi ses collègues du ministère, avait éié faite avec 
impartialité; mais il faut que la justice soit aussi apparente que réelle, 
et il serait à craindre que l'indication d'un président pour une séance, el 
par conséquent pour des affaires déterminées, n'inspirât quelque ré- 
flexion malséante aux plaideurs mécontents. La permanence du vice- 
président aura du moins l'avantage de supprimer cette occasion de 
dém'grement. » 

L'Assemblée a adopté ces dispositions qui ont pris place dans l'ar- 
ticle 25, avec un paragraphe additionnel présenté par M, Jozon à la 
3« délibération (24 mai 1872), ainsi conçu : t Ils (les membres du 
tribunal des conflits) ne pourront délibérer valablement qu'au nombre 
de 5 membres présents, au moins. » 



ART. 26, 27 et 28. 



S7et S8. 



Art. S6, 26. Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits 
les affaires portées à la section du contentieux et qui n'appartiendraient pas 
au contentieux administratif. 

Toutefois, ils ne peuvent se pourvoir devant cette juridiction qu'après que 
la section du contentieux a refusé de faire droit à la demande en revendica- 
tion qui doit lui être préalablement communiquée. 

27. La loi du 4 février 1850 et le règlement du 28 octobre 1849, sur le mode 
de procéder devant le tribunal des conflits, sont remis en vigueur. 

28. Les délais fixés pour le jugement des conflits seront supendns pen- 
dant le temps qui s'écoulera entre la promulgation de la présente loi et Tin- 
stallation du tribunal des conflits. 

Entre les articles 26 et 27 , M. Roger^Marvaise avait (2* délibéra- 
tion, i mai 1872) proposé d'introduire un article additionnel dont voici 
le texte : 

« Lorsque, devant un tribunal de l'ordre judiciaire, il sera soutenu 
que la contestation ou une question préjudicielle est de la compétence 
de l'autorité administrative, et réciproquement, lorsque devant la ju- 
ridiction administrative il sera soutenu que la contestation ou une 
question préjudicielle est de la compétence de la juridiction ordinaire, 
les parties pourront, tant que la question de compétence n'aura pas 
reçu une solution définitive, se pourvoir directement devant le tribunal 
des conflits, pour faire régler la compétence. 
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« Il sera sursis devant les tribunaux judiciaires, en première in- au.». 
stance ou en appel, à tout acte de procédure relatif à la question de 
compétence, à partir du jour de la notiûcation de Tordonnance de soit 
communiquéy faite au domicile ou à la personne des parties en cause 
ou à leurs avoués. » 

M. Roger-Marvaise en explique ainsi le but : 

a Dans l'état de choses actuel , avec notre organisation judiciaire, 
avec le projet de loi sur lequel l'Assemblée délibère en ce moment, 
que peut-il arriver ? 

c Une question contentieuse administrative est soulevée devant un 
tribunal judiciaire soit par les parties , soit d'office, par les juges ou 
par le ministère public. 

c Cette question de compétence administrative sera débattue succes- 
sivement en première instance et en appel; or, l'appel est suspen- 
sif devant la Cour de cassation et quelquefois devant une cour de 
renvoi. 

c De là un retard considérable apporté dans la solution du procès 
porté devant le tribunal judiciaire; de là aussi des frais considérables. 
Ce retard apporté à la soiutioi^ du procès, ces frais considérables 
vont- ils nécessairement amener un résultat définitif pour les parties 
sur la question de compétence? Non, car après avoir plaidé pendant 
plusieurs années, il est possible que l'autorité judiciaire rende un 
arrêt d'incompétence sur la question qui est portée devant elle. 

« Que feront alors les parties? 

€ Les par ties, en présence de cet arrêt d'incompétence rendu par 
l'autorité judiciaire, s'adresseront à la juridiction administrative; mais, 
comme la juridiction administrative n*est pas liée par la décision sur 
la compétence émanée de l'autorité judiciaire, il peut arriver, il arrive 
souvent qu'elle se déclare, à son tour, incompétente. 

c Les parties auront ainsi plaidé, en première instance, devant le con- 
seil de préfecture, et, en appel devant le conseil d'État, et après avoir 
plaidé de nouveau devant le conseil de préfecture et devant le conseil 
d'État, elles seront dans la nécessité de s'adresser au tribunal des 
conflits pour faire vider le conflit négatif. Ainsi, les parties auront, je le 
répète, plaidé pendant plusieurs années, et c'est alors, alors seule- 
ment, qu'elles pourront s'adresser au tribunal des conflits. 

€ Et pourquoi ces retards considérables apportés à la solution du pro- 
cès ? Pourquoi ces frais si lourds ? E^t-ce dans l'intérêt privé des par- 
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Art. s6, lieg ? ^Qjj^ c^ les questions de compétence administrative et judiciaire 
ne sont pas des questions d'intérêt privé ; ce sont des questions d*in- 
térêt public dont la solution importe essentiellement à la marche 
régulière des pouvoirs publics. 

c Ainsi, voilh des parties qui, de par notre organisation judiciaire, sont 
dans la nécessité de plaider pendant plusieurs années pour faire élu- 
cider une question dont la solution intéresse essentiellement la marche 
régulière des pouvoirs publics. C'est, Messieurs, ce qui nous a portés 
à formuler notre amendement. Dans cet amendement, que demandons- 
nous ? Nous demandons d'introduire devant le tribunal des conflits une 
procédure qui fonctionne avec tant de profit pour les justiciables de- 
vant la Cour de cassation. 

€ Lorsque, devant un tribunal judiciaire, une question de compétence 
exclusivement judiciaire est soulevée, et que cette question exclusive- 
ment judiciaire peut donner lieu à un règlement de juges de la part de 
la Cour de cassation, les parties peuvent s'adresser directement à la 
Cour de cassation, après un simple déclinatoire en première instance, 
sans être obligées de passer par la Cour d*appel ; et la Cour de cassa- 
tion, chambre des requêtes, rend, A quelques mois, un arrêt définitif 
sur la question de compétence. Par là, les parties évitent des frais 
considérables et les retards énormes apportés à la solution de leur 
procès, puisqu'elles n'ont qu'à se présenter devant le tribunal qui 
aura été désigné par la Cour de cassation. 

€ Pourquoi cette procédure ne serait-elle pas introduite devant le tri- 
bunal des conflits, qui a pour mission de faire respecter le principe de 
la séparation des pouvoirs, de poser les principes qui doivent servir 
de guide à l'administration dans la direction de ses affaires ? 

« Ainsi, si vous adoptiez cet amendement, il en résulterait une éco- 
nomie considérable de temps et une économie non moins considérable 
de frais, et les parties pourraient en quelques mois obtenir, sur les 
questions de compétence administrative et judiciaire, des arrêts dé- 
fînifs. » 

M. Batbiây rapporteur, au nom de la commission, repousse l'innova- 
tion proposée par M. Roger-Marvaise, comme n'étant pas à sa place 
dans une loi de juridiction, mais bien dans une loi sur la matière des 
conflits et sur la procédure en matière de conflit. 11 ajoute : 

4 J'ai soumis la proposition de M. Roger-Marvaise à des conseillers 
d'État et à des magistrats très-expérimentés, et je demande à i'Assem- 
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blée la permission de lui faire connaître l'objection qu'ils m'ont faite, 
objection qui devrait, au moins, amener une modification dans la pro- 
position de M. Roger-Marvaise : 

« Si Tamendement était adopté, non-seulemant le droit d*élever les 
conflits appartiendrait à Tadministration, droit qu'elle a eu jusqu'à 
présent d'une manière exclusive; il appartiendrait même aux particu- 
liers» à toutes les parties en cause; de telle sorte que, dans tout pro- 
cès, un plaideur aurait la faculté de dire : c Vous me traduisez de- 
vant une juridiction dont je ne reconnais pas la compétence. Je 
demande à faire juger la question par le tribunal des conflits ! > 

« Ce serait là. Messieurs, une cause permanente de relards dans la 
procédure ; oui, de retards dans la procédure, et, en tous cas, un pré- 
texte facile pour la mauvaise foi des parties qui voudraient embarras- 
ser les adversaires par des moyens dilatoires ; car on pourrait devant 
toutes les juridictions contester la compétence et exiger que le juge- 
ment du fond fût ajourné jusqu'à ce que la question de compétence 
fût décidée par le tribunal des conflits. Il y aurait là un moyen de pro- 
cédure dont le plaideur de mauvaise foi se servirait pour traîner le 
procès en longueur. 

c Nous demandons, tout en rendant justice à la pensée qui a guidé 
l'honorable M. Roger-Marvaise, et, du reste, en réservant la question 
pour le moment où on fera, non pas, comme aujourd'hui, seulement 
une loi de juridiction, mais une loi de procédure, nous demandons, 
dis-^je, à l'Assemblée de ne pas admettre une innovation aussi considé- 
rable. » 

L'amendement n'est pas adopté. 



Dispositions transitoires. 



ABT. 29 et 30. 



Art. M 
tretSB. 



29. Pour le premier concours des auditeurs de deuxième classe, les candi- Art. 49 et 
dais seront admis à concourir jusqu'à Tâge de vingt-sept ans ac<'.omplis. ^' 

Les auditeurs de deuxième classe nommés au premier concours seront 
admis à concourir pour la première classe jusqu'à Tâge de trente-deux ans. 

30. La commission provisoire instituée par le décret du 15 septembre 1870 
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Art. 19 continuera d*exercer ses fondions jusqu'à l'installation du nouveau conseil 
et 30. d'Etat. 

Le deuxième paragraphe de Tarlicle 29 a été adopté à la seconde 
délibération sur la proposition de M. Wilson, d*accordavecla commis- 
sion. M. Wilson Ta exposé ainsi : 

« Je propose d'autoriser les jeunes gens admis à concourir pourFau- 
ditorat de 2* classe, jusqu'à l'âge de 27 ans, à se présenter au con- 
cours pour l'auditorat de 1" classe jusqu'à Tâge de 32 ans. Cette dis- 
position est très-équitable. 

« En effet, l'article 6 limite l'entrée de la !'• classe d'auditeurs à 
30 ans, et. d'autre part, l'article 5 exige des auditeurs de 2* classe pour 
être admis à concourir à la l'* classe, d'avoir fait un stage de quatra 
ans dans la 2"*. 

c Ceux qui, par suite de la disposition transitoire de la loi, auront 
été admis à la 2* classe au delà de 25 ans, ne pourraient donc plus se 
présenter au concours* 

€ La commission n'avait nullement eu pour la l'* classe l'intention de 
les mettre dans cette situation fâcheuse, et elle a bien voulu admettre 
la disposition additionnelle que je propose. J*espère que l'Assemblée 
voudra bien Taccepler à son tour. » 



ANNEXES. 



Prejel de M sur la réerganlsalion ém eonsell d'Clai, pré- 
senté par M. Thiers, chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
blique francise, président du conseil des ministres, et par 
M. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la Justice. 

(Séance da 1«' jain 1871.) 

Messieurs, la composition et les attributions du conseil d'État ne pourront 
être réglées d'une manière définitive qu'au mc^ment où l'Assemblée natio- 
nale donnera au pays, avec sa constitution politique, son organisation admi- 
nistrative et judiciaire. 

Mais, en attendant que cet ensemble d'institutions ait été réglé, il importe 
de pourvoir à l'exécution des lois en vigueur. 

Il importe donc de réorganiser provisoirement, pour un temps dont per- 
sonne ne peut assigner la durée, le conseil d'Etat, qui est appelé, par les 
lois, à intervenir dans l'expédition d'un nombre considérable d'affaires admi- 
nistratives, et dans le jugement en dernier ressort des litiges qui composent 
le contentieux administratif. 

Le gouvernement de la Défense nationale, en suspendant de leurs fonc- 
tions les membres du conseil d'Etat, avait, par décret du 15 septembre 1870, 
institué une commission provisoire pour délibérer sur les affaires urgentes 
qui auraient dû être soumises au conseil. Mais le petit nombre des membres 
de cette commission, qui se compose de 8 conseillers d'Etat, de 10 maîtres 
des requêtes et de 12 auditeurs, le caractère restrictif de la mission qui lui 
a été confiée, ne répondent pas aux besoins de la situation actuelle. 

Tout en réservant expressément les questions d'avenir, le gouvernement 
croit utile que le conseil, aux lumières duquel il aura recours dans les cir- 
constances difficiles que nous traversons, soit constitué d'une manière moins 
précaire ; il croit utile que le personnel, qui du reste devrait être sensible- 
ment moins nombreux qu'il ne l'était sous le régime antérieur, puisse ce- 
pendant pourvoir aux nécessités d*un service régulier. 

Les dispositions du projet de loi que nous soumettons aux délibérations 
de l'Assemblée sont empruntées en partie à la loi du 19 juillet 1845, en par- 
tie à la loi du 3 mars 1849. La combinaison de deux systèmes différents, 
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adoptés à ces deux époques, a pani commandée par rorganisation actuelle 
du pouvoir exécutif. 

Comme en 1845, le conseil d'Etat ne sera appelé qu'à donner des avis au 
gouvernement, lorsqu'il sera consulté par lui, soit en exécution des lois et 
règlements, soit en vertu de l'initiative qui doit appartenir aux ministres pour 
le bien du service. Il sera principalement appelé à délibérer sur les affaires 
administratives et contentieuses ; il n'interviendra plus d'une manière per- 
manente dans la préparation des lois. Mais, de même qu'en 1849, le conseil 
d'Etat statuera avec un pouvoir propre sur le contentieux administratif. Ses 
décisions auront, en pareil cas, la valeur de jugements, et ne seront plus 
de simples avis soumis à l'approbation du chef du pouvoir exécutif. 

Le régime actuel ne comporte pas le maintien du système qui avait été 
adopté à cet égard en 1845 et repris en 1852, système dont on peut dire 
que, sans avoir présenté en fait des inconvénients sérieux, parce qu'il n'était 
qu'une fiction, il était de nature à inquiéter les justiciables et n'offrait aucun 
avantage pour l'administration. 

D'autre part, on ne peut pins laisser au conseil d'Etat, investi d'une juri- 
diction propre, le soin de régler les conflits d'attributions entre l'autorité 
administrative et l'autorité judiciaire ; le tribunal des conflits, juridiction 
mixte, tel qu'il avait été institué et organisé par la constitution de 1848, la 
loi du 3 mars 1849 et la loi du 4 février 1850, a répondu pendant trois ans 
à toutes les espérances que Ton avait conçues, et doit être rétabli. 

Tels sont les principaux traits du projet dont nous avons à justifier les dis- 
positions. 

Le titre l**" concerne la composition du conseil.*^ 

Le conseil d'Etat se composerait, d'après larticle l«', d'un vice-président, 
de 21 conseillers d'Etat, de 24 maîtres des requêtes et de 24 auditeurs. 

La présidence du conseil est attribuée au garde des sceaux, ministre de 
la justice, et, en son absence, aux autres ministres, qui auront également 
le droit de présider les sections correspondant à leurs ministères. Mais, dans 
la pratique, la direction habituelle des travaux du conseil appartiendra au 
vice-président, et celle des travaux de chaque section aux conseillers dési- 
gnés à cet effet. D'autre part, les ministres ne doivent pas participer aux 
délibérations du conseil quand il statue en matière contentieuse, puisque le 
conseil rend alors de véritables jugements. Dans ce dernier cas, c'est au 
vice-président du conseil, et, en son absence, au président de la section 
du contentieux, qu'est réservée la présidence. 

Le nombre des conseillers d'Etat, en senice ordinaire, était de 30 en 1845; 
il avait été porté à 40 en 1849 ; en 1852, il avait été élevé à 50. Nous pen- 
sons que, dans les conditions nouvelles où serait placé le conseil, et eu égard 
à la diminution qui s'est produite dans le nombre des affaires administra- 
tives, notamment de celles qui intéressent les départements, les commune?, 
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les élablissemenis de bienfaisance et les établissements religieux, il n'est pas 
impossible que 2 conseillers d'Etat suffisent à Texpédilion des affaires ; il 
leur faudra, assurément, un zèle et une assiduité qui ne se ralentissent ja- 
mais ; car, dans ces dernières années, même après la diminution que nous 
avons signalée, le conseil ou ses sections ont dû délibérer chaque année en 
moyenne sur 18,000 affaires administratives et sur 1,300 à 1,400 affaires 
contentieuses. Mais les difficultés du moment commandent d'imposer à tous 
les fonctionnaires publics un labeur exceptionnel, et nous ne doutons pas 
que les membres du conseil ne sachent multiplier leurs séances de manière 
à faire face aux besoins du service. 

Les maîtres des requêtes, collaborateurs nécessaires des conseillers d'Etat, 
et chargés du rapport de la plupart des affaires, seraient au nombre de 24. 
C'est le chiffre adopté en 1849, chiffre inférieur à ceux de 1845 et de 1852. 

Le nombre des auditeurs serait de 24, comme en 1849. Les auditeurs ap- 
portent au conseil un concours utile pour l'élude des affaires, et en même 
temps ils font un noviciat qui les prépare à servir utilement le pays, soit 
dans le conseil lui-même, soit dans d'autres carrières. Mais, pour que ce 
noviciat soit véritablement prohtable, il est nécessaire que le nombre des au- 
diteurs soit assez restreint. 

La nomination du vice -président, des conseillers et des maîtres des re- 
quêtes, serait faite par le chef du pouvoir exécutif. Le caractère attribué au 
conseil d'Etat dans cette période transitoire ne permet pas de recourir au 
système de nomination par TAssemblée nationale tel qu^il avait été adopté 
en 1849, en raison du rôle que la constitution de cette époque assignait au 
conseil. Quant aux auditeurs, il parait que le meilleur mode à suivre pour 
leur nomination, c'est d'ouvrir un concours dans les conditions déterminées 
par le règlement du 9 mai 1849. La seule condition imposée par la loi elle- 
même aux concurrents est l'âge de 21 ans au minimum, de 25 ans au maxi- 
mum. Toutefois, il est équitable de réserver aux anciens auditeurs, comme 
l'avait fait la loi du 3 mars 1849, la faculté de se présenter au concours jus- 
qu'à l'âge de 30 ans. 

Il ne serait d'ailleurs pas opportun, dans le projet de loi actuel, de fixer 
une limite à la durée des fonctions des auditeurs et de déterminer les car- 
rières dans lesquelles un certain nombre de places leur seraient réservées, 
comme l'avait fait la législation antérieure. C'est un des points qui devront 
être résolus dans une législation définitive. 

Mais le projet statue sur le mode de révocation des membres du conseil 
d'Etat. D'après l'article 3, paragraphe 2, du projet, la révocation ne peut être 
prononcée que par des actes individuels pris en conseil des ministres. 

L'article 5 porte que les fonctions des membres du conseil d'Etat sont in- 
compatibles avec toutes autres fonctions publiques salariées. Il ne fait d'ex- 
ception que pour les officiers généraux des armées de terre et de mer, afin 
de réserver à ces officiers leur droit d'avancement à l'ancienneté. Mais il ne 
permet pas le cumul du traitement d'officier général avec celui de conseiller 
d'Etat. 
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Aux membres composant le service ordinairet les légisIaiioBS anténenm 
ont joint ordinairement un certain nombre de foncttcmoairea pnUics, pnoci- 
paiement des secrétaires généraux et directeurs des ministères, qui compo- 
saient ce qu'on a appelé, suivant les époques, le service extraordinaire et le 
service ordinaire hors sections. Le concours de ces fonctionnaires aux tra- 
vaux du conseil a certainement des avantages ; maison avait pensé, en 4849, 
que ces avantages pouvaient être obtenus sans que la composition du conseil 
fût altérée ; dans ce but, la loi avait disposé que les membres de Tlnstitut et 
autres corps savants, les chefs de service désignés par les ministres et les 
magistrats pourraient être appelés dans le sein du conseil, avec voix con- 
sultative. Il semble opportun, dans les circonstances actuelles, de se borner 
à reprendre cette disposition de la loi de 1849 ; c'est ce que fait l'article 12 
du projet. 

s "• 

Nous avons déjà caractérisé -les fonctions du conseil d'Etat, telles qu'elles 
sont énoncées dans les articles 6 et 7 du projet. 

L'énumération des fonctions du conseil d'Etat en matière administrative 
n'a jamais pu être faite dans une loi spéciale. On a toujours dû se référer 
à la série des lois sur les divers services publics, qui appellent le conseil 
d'Etat à préparer les actes du gouvernement et des ministres, notamment 
les règlements d'administration publique et les actes qui doivent être rendus 
dans la même forme que ces règlements. 

En dehors de ces cas expressément prévus, le gouvernement peut désirer 
l'avis du conseil d'Etat sur les difficultés qui se soulèvent dans la marche 
des affaires. 

Il peut encore consulter le conseil d'Etat sur des projets de loi, et peut- 
être 1 Assemblée nationale, dans des cas spéciaux, jugera-t-elle à propos de 
recourir aux lumières du conseil. Il serait regrettable de ne pas réserver 
cette faculté à l'Assemblée et au gouvernement. 

Sur ces divers points, le projet se justifie de lui-même. 

Il n'est pas nécessaire non plus d'expliquer les articles de 8 à 11, qui indi- 
quent le mode de procéder du conseil quand il délibère sur les affaires ad- 
ministratives. On se borne à reprendre ici les traditions du conseil sur la 
division en sections, sur la nécessité de séparer les affaires en deux caté- 
gories : les unes qui sont soumises à l'assemblée générale après avoir été 
examinées par une des sections, les autres qui sont renvoyées aux ministres, 
après avoir été examinées seulement par la section compétente, enfin sur le 
rOle des maîtres des requêtes et des auditeurs dans les assemblées. 

L'article 10 fixe le nombre des membres nécessaire pour la validité des 
délibérations en matière administrative. Il ajoute que, en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. Cette règle ne parait pas pouvoir sou- 
lever de difficultés quand le conseil ne statue pas en matière contentieuse. 

Mais s'il suffit de ces brèves indications sur la procédure du conseil déli- 
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bdrant en matière administrative, nous devons insister davantage sur les pou- 
voirs du conseU en matière contentieuse et sur le mode de procéder qu'il 
dmt suivre en pareil cas. 

L'article 7 porte que le conseil d'Etat statue en dernier ressort sur le con- 
tentieux administratif et sur les recours pour excès de pouvoirs formés con- 
tre les actes des diverses autorités administratives. Ici, le conseil d'Etat ne 
donne plus un simple avis, il a un pouvoir propre, il a juridiction comme 
un tribunal. 

Nous avons déjà dit que c*est un emprunt fait à la législation de 1849. Ce 
n'est pas ici le lieu, à l'occasion d'un projet de loi transitoire, d'entrer dans 
Texamen des critiques qui ont été adressées à la juridiction administrative. 
Si cette question ne devait pas être réservée pour le moment où l'organisa- 
tion de l'autorité administrative et celle de Tautorité judiciaire seront étu- 
diées d'ensemble, on pourrait montrer que toutes les Assemblées qui, sous 
les régimes politiques les plus différents, ont eu à se prononcer à ce sujet, 
ont reconnu qu'il faut, pour bien juger les litiges qui composent le conten- 
tieux administratif, des lumières spéciales puisées dans le maniement des 
affaires administratives. On pourrait ajouter que l'expérience a justifié 
cette opinion ; qu'en effet, grâce aux lumières spéciales qui l'ont inspirée, 
la jurisprudence du conseil d'Etat a, dans plusieurs circonstances, protégé 
plus efficacement les citoyens contre les excès de zèle de l'autorité adminis- 
trative que ne le faisait la jurisprudence de la Cour de cassation elle-même. 
On pourrait dire enfin qu'il est d'un haut intérêt pour le gouvernement et 
pour les citoyens qu'une procédure simple, peu coûteuse, souvent même ab- 
solument gratuite, permette à tous les justiciables de faire parvenir leurs ré- 
clamations jusqu'à la juridiction suprême, jusqu'au conseil d'Etat, qui rem- 
plit à la fois le rôle de Cour d'appel unique et le rôle de Cour de cassation 
administrative. 

Les recours pour excès de pouvoir, qui peuvent être formés sans l'inter- 
médiaire des avocats, non-seulement contre les actes de juridiction admi- 
nistrative souveraine, mais contre les actes de toutes les autorités administra- 
tives, sont un moyen très-efficace d'assurer le respect de la loi à tous les 
degrés de la hiérarchie. Tous ces avantages ne peuvent se rencontrer 
qu'avec une juridiction spéciale, et, si l'on étudiait de près les législations 
des pays voisins, où la juridiction administrative n^existe pas, on s'aperce- 
vrait que beaucoup de réclamations, qui dans notre pays peuvent être por- 
tées devant la juridiction administrative, sont, d'après ces législations, ap- 
préciées souverainement et sans recours par les agents de l'administration. 

Mais, tout en appréciant ces avantages, les esprits éclairés ont constam- 
ment demandé que la juridiction administrative offrit, autant que possible, 
par sa constitution, les garanties qu'on est habitué à rencontrer devant les 
tribunaux civils. Le gouvernement n'hésite pas à proposer de compléter les 
garanties d'une bonne justice, déjà établies par la législation antérieure, en 
donnant au conseil le droit de juridiction propre, en conférant à ses déci- 
sions la valeur d'un jugement. 
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Aussi bien, les raisons qu'à d'autres époques on avait invoquées pour 
soutenir le système dans lequel les décisions du conseil en matière conten- 
tieuse n'avaient d'autorité qu'après avoir été approuvées par le chef du pou 
voir exécutif, auquel appartenait le droit de prendre une décision différente, 
ne pourraient plus amener la conviction dans les esprits. 

Sans rentrer dans les détails de cette controverse, il suffit de dire que, 
lorsqu'un justiciable a porté un litige devant une juridiction dont les mem- 
bres ont étudié les pièces du procès, entendu les plaidoiries de l'avocat et 
les conclusions du ministère public, on comprend difficilement que la déci- 
sion des juges n'ait pas force exécutoire et qu'elle puisse être modifiée par 
le chef suprême de l'administration, contre laquelle est ordinairement en- 
gagé le procès. C'est en vain qu'on a fait valoir la nécessité de sauvegarder 
le principe de la responsabilité de Tadministration. Les ministres ne sau- 
raient être responsables lorsqu'ils exécutent une décision rendue par un tri- 
bunal administratif ou judiciaire. Aussi, dans la pratique, jamais les déci- 
sions proposées par le conseil n'ont-ellcs été modifiées, et cependant il y a 
eu fréquemment des décisions rendues, contrairement aux observations des 
ministres, dans des affaires fort importantes à divers points de vue. Celte 
pratique a démontré que les dangers qu'on redoutait pour l'indépendance 
de l'administration dans le système d'une juridiction propre attribuée au 
conseil sont chimériques. 

Au surplus, la loi de 1849 avait pris une précaution fort sage pour em- 
pêcher la juridiction administrative d'empiéter sur le domaine de l'adminis- 
tration active, en tranchant des questions qui auraient été abandonnées, 
par le législateur, à l'appréciation discrétionnaire de Tadministration, sous 
sa responsabilité. L'article 47 de cette loi donnait au ministre de la justice 
le droit d'élever, en pareil cas, le conflit d'attributions devant la section du 
contentieux. L'article 25 du projet reproduit cette disposition ; seulement, 
il donne le droit d'élever le conflit à tous les ministres, chacun pour les af- 
faires qui rentrent dans ses attributions, au lieu de le réserver au ministre 
de la justice, qui est président du tribunal des conflits. 

Dans ce système, les justiciables ont des juges, et la liberté de l'adminis- 
tration, sans laquelle sa responsabihté n'existerait plus, ne court pas de 
risques sérieux. 

Quant au mode de procéder à suivre pour les affaires contentieuses, il ne 
semble pas possible de reproduire celui qu'avait adopté la loi de 1849. L'ex- 
pédition des affaires pourrait en souffrir gravement. Sous le régime de cette 
loi, la section du contentieux, avec un travail assidu, ne jugeait chaque an- 
née qu'environ 700 affaires. Aujourd'hui le nombre annuel des affaires 
s'élève à 1,400 ou 1,500, et la progression est croissante. Il se produirait 
promptement un arriéré considérable si l'on ne maintenait pas le système 
établi en 1806, consacré et amélioré par tfne série d'ordonnances jusqu'à la 
loi du 19 juillet 1845, avec les modifications qu'il a subies dans la demjère 
organisation du conseil. 

Voici cette organisation : une section spéciale du contentieux, qui con- 
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serve le dépôt des traditions juridiques, dirige Tinstmction écrite, fait une 
étude préalable des affaires au vu des mémoires et des pièces qui y sont 
jointes, et les soumet ensuite à l'assemblée du conseil d'Etat, jugeant en 
audience publique. Â cette audience publique, les avocats peuvent complé- 
ter leurs mémoires par des observations orales ; le commissaire du gouver- 
nement donne ses conclusions pour demander, avec une impartialité com- 
plète. Texacte application de la loi ; puis l'assemblée délibère. Les arti- 
cles 13, 44, 45 et 16 du projet consacrent ce mode de procéder. 

Mais l'assemblée du conseil d'Etat, jugeant au contentieux en séance pu- 
blique, doit-elle se composer de tous les membres du conseil? On avait suivi 
ce système en 1845, bien que le nombre des conseillers d^Etat fût alors 
de 30. C'était, évidemment, une assemblée trop nombreuse pour suivre les 
débats de procès qui comportent des questions de fait et de droit très- 
variées. 

En 1849, la section du contentieux, composée de 9 membres, jugeait 
seule. En 1852, on avait adopté une combinaison mixte qui a- donné de bons 
résultats. Â la section du contentieux étaient adjoints, pour former l'assem- 
blée jugeant en audience publique, deux membres de chacune des autres 
sections du conseil, ce qui formait alors une assemblée de 1 6 membres. Si 
l'on suivait ce système avec le personnel restreint du conseil réorganisé, on 
formerait une assemblée de 13 membres, qui ne pourrait délibérer qu*au 
nombre de 9 au minimum. Cette assemblée devrait toujours siéger en nom- 
bre impair, pour éviter les partages ; elle se compléterait, au besoin, en 
remplaçant les conseillers absents ou empêchés, par d'autres conseillers 
pris dans Tordre du tableau. Telle est la combinaison qui résulte des arti- 
cles 15 et 19 du projet. Il a paru qu on donnerait une garantie aux justi- 
ciables en établissant que les membres adjoints à la section du contentieux, 
pour former l'assemblée jugeant en audience publique, ne pourraient y être 
remplacés que sur leur demande. 

D'autre part, il n'est pas nécessaire de porter devant une assemblée de 
treize conseillers d'Etat les affaires qui peuvent être introduites sans le mi- 
nistère des avocats, par exemple les recours en matière de contributions 
directes et de taxes assimilées à ces contributions, affaires qui souvent ne 
soulèvent que des questions de fait du plus faible intérêt. Il serait fâcheux 
de limiter le droit de recours en pareille matière. Le nombre toujours gran- 
dissant de ces pourvois montre l'importance que les contribuables attachent 
à leurs réclamations, et l'administration supérieure peut tirer de l'examen de 
ces pourvois des renseignements précieux. Mais il su Ait, en général, pour 
le jugement de ces affaires, des lumières des membres de la section du con- 
tentieux, et comme les parties n'ont pas constitué d'avocat, il n'y a pas d'in- 
térêt à ce que l'affaire soit rapportée en audience publique. On réserve seu- 
lement à chacun des membres de la section et au commissaire du gouverne- 
ment, qui doit donner ses conclusions, la faculté de demander le renvoi à 
l'assemblée du conseil, statuant au contentieux, des affaires qui soulèveraient 
des difficultés graves. (Art. 17.) 

COlflEIL d'état. 7 
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Les articles 20, 21 et 22 contiennent des règles de procédure sur les- 
quelles il n'est pas besoin de s'expliquer. 

S III. 

Le titre dernier du projet de loi concerne les conflits d'attributions entre 
Fautorité administrative et Tautorité judiciaire. 

Le projet se borne à rétablir le mode de jugement des conflits qui avait 
été organisé par la constitution de 184%. Nous ne voulons pas examiner les 
questions constitutionnelles qui peuvent se rattacher au jugement des con- 
flits d'attributions. Mais il est certain que, du moment qu'on donne au con- 
seil d'Etat une juridiction propre en matière de contentieux administratif, 
on ne peut lui laisser le droit de statuer sur les conflits qui s'élèvent entre 
l'autorité administrative et Fautorité judiciaire, et que ce droit ne peut da- 
vantage être donné au chef du pouvoir exécutif sans le concours du conseil. 

On est donc amené à instituer une juridiction mixte, composée de repré- 
sentants des deux juridictions suprêmes, sous la présidence du ministre de la 
justice, pour trancher les délicates questions de compétence sur lesquelles 
Fautorité administrative et Fautorité judiciaire peuvent être partagées. Il 
faut dire, du reste, que les débats de ce genre sont rares ; le nombre an- 
nuel des conflits positifs n'a guère dépassé vingt à vingt*cinq pendant de 
longues années ; dans ces derniers temps, il est descendu à 12. 

Le tribunal des conflits a été éprouvé de 1849 à la fin de 1851. Ses déci- 
sions ont obtenu l'approbation générale. Il est même assez remarquable qu'il 
s'est habituellement conformé à la jurisprudence ordinaire du conseil d*Etat. 

Le projet de loi remet en vigueur les dispositions de la loi du 4 fé- 
vrier 1850 et le règlement du 28 octobre 1849, dont il serait inopportun de 
discuter ici les dispositions. Il n'y propose qu'une modification. La loi du 
4 février 1850 portait que, en Fabsence du ministre de la justice, le tribunal 
des conflits serait présidé par le ministre de l'instruction publique. On avait 
choisi ce ministre, parce qu'il est très-rare qu'un conflit s'élève à Focc^sion 
des affaires qni rentrent dans ses attributions. Toutefois, il peut se faire que 
le ministre de Finstruction publique, précisément parce qu'il sera préparé 
par toute sa carrière à bien remplir ses fonctions, n'ait pas assez Fhabilude 
des questions juridiques pour présider avec compétence le tribunal des con- 
flits. Il parait préférable de confier cette présidence au ministre que le 
garde des sceaux déléguera, à la condition que le garde des sceaux devra 
le choisir parmi ceux de ses collègues qui ne seront pas intéressés dans les 
litiges portés à l'audience dont ils devraient diriger les débats. 

Telles sont. Messieurs, les considérations qui motivent ce projet de loi 
sur la réorganisation du conseil. Il ne contient, vous le voyez, que des rè- 
gles déjà éprouvées à différentes époques, et qui paraissent spécialement 
appropriées à la situation actuelle. 

Le gouvernement le soumet avec confiance à l'appréciation de l'As- 
semblée. 

Le président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République fran- 
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çiuse, propose à FÂssemblée nationale le projet de loi suivant ^ qui lui sera 
présenté par le garde des sceaux, ministre de la justice, chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 



Rap^rl fait a« ■•■i de la eoBiBiiMl«n * rhari^ée d^exaailiier 
le projet de M s«r la réeri^aDlsatian d« eonsell d'État, par 
M. Batbie, aieBibre de TAsseoiblée aatloBale. 

(Séance da 29 jan? ier 1872.) 

I. — OBSEBYATIONS PRÉLIMINàIBXS. 

Un décret du gouvernement de la Défense nationale a, le i5 septem- 
bre i870, suspendu le conseil d'Etat et chargé provisoirement une commis- 
sion, composée de huit membres, de statuer sur les affaires d'un caractère 
urgent. C'était, sous une forme restrictive, conférer à cette commission la 
presque totalité des attributions administratives du conseil d'Etat, car l'ur- 
gence est, en ces matières, une règle qui n'admet pour ainsi dire pas d'ex- 
ception. Aussi n'est-ce qu'en tenant des séances extraordinaires en très-grand 
nombre qu'un personnel aussi restreint est parvenu à expédier, d'une ma- 
nière presque normale, soit les recours au contentieux, soit les affaires d'ad- 
ministration pure. 

La commission provisoire s'était divisée en trois sections (décret du 
19 septembre i 870): 1^ section de justice, intérieur, affaires étrangères, 
instruction publique et cultes ; Î9 section des travaux publics, agriculture et 
commerce, guerre, marine et colonies, fmances ; 3^ contentieux. Les mem- 
bres de la section du contentieux ont, en même temps, siégé dans les sec- 
tions administratives. — Du 19 septembre 1870 au 31 décembre 1871, la 
première section a expédié 1,341 affaires et la seconde environ 18,298, 
mais en y comprenant les pensions civiles et militaires, dont le nombre s'est 
élevé à i6,071. 

Or, il est rare que la révision des pensions soulève des questions difBciles, 
et c'est ce qui explique comment un si petit nombre de conseillers a pu suf- 
fire à l'examen d'une si grande quantité de dossiers. Le reste, composé 
d'environ 2,227 affaires, a été l'objet de longues délibérations. C'est par la 
deuxième section qu'ont été préparés les huit règlements d'administration 
publique qu'a rendus nécessaires rétablissement des taxes nouvelles. Si les 
affaires d'administration pure ont pu être tenues au courant, l'arriéré du 
contentieux a augmenté. Au 31 décembre 1871, en effet, la commission 

i Voir le texte de ce projet de loi, page 130. 

s Cette commission était composée de MM. Saint-Marc-Girardin, prétident; de 
Rémusat, $eerétaire\ Batbie, rapporteur; Limpérani, Hamille, Clément, Giraud, 
le baron de Jonvencel, Kolb-Bernard. Baze, le marquis de Gbasseloup-Laubat, 
Mare-Dofraisse, le doc de Broglie, Grivart, Bethmont. 
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provisoire n'avait jngé, en audience publique, que 135 recours, et en section 
que 324, en tout 459, tandis que Tancien conseil d'Etat jugeait jusqu'à 
1,400 affaires par an*. 

Cette situation ne peut pas durer ; et elle aurait assurément déjà pris fin 
si l'Assemblée nationale n'avait été absorbée par des travaux encore plus 
importants et plus urgents que la réorganisation du conseil d'Etat. 

Le gouvernement vous a présenté un projet de loi qu'il a expressément 
qualifié de « provisoire, » afin d'éviter, en ce moment, la discussion des 
questions que la composition et les attributions du conseil d'Etat ont fait 
naître toutes les fois que le législateur a touché à cette matière, et de les 
réserver pour un temps où elles pourraient être examinées à loisir et avec 
maturité. Convaincue que la durée des lois ne dépend pas de notre volonté, 
votre commission n'a pas adopté cette qualification. Notre œuvre, en effet, 
sera définitive ou provisoire, suivant qu'elle sera maintenue ou changée, ce 
qui dépend de circonstances dont nous ne sommes pas les maîtres. 

Il est d'ailleurs impossible de limiter la controverse sur des questions si 
graves, et celles qu'on voudrait réserver sont posées par les hommes con- 
vaincus qui trouvent l'occasion bonne d'en chercher la solution. C'est ce qui 
est arrivé dans la commission dont j'ai l'honneur d'être le rapporteur. Toutes 
les difficultés y ont été examinées aussi longuement que s'il s'était agi de 
faire une loi définitive, de sorte que le mot « provisoire » n'aurait même pas 
-eu pour effet d'abréger notre travail. 

II. — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL d'ÉTAT. 

Comme la composition d'un corps dépend de ses attributions, avant d'abor- 
der Torganisation du personnel, nous nous sommes occupés des fonctions du 
conseil d'Etat. 

Règlements, — Tout ce qui concerne l'administration pure, notamment 
les règlements d'administration publique, et les décrets en forme de règle- 
ment a donné lieu à peu de difficultés, et la commission a, sur ce point, 
adopté, presque sans débat, le projet du gouvernement, conforme d'ailleurs 
à un état de choses déjà ancien et éprouvé. Un membre cependant a pré- 
senté un amendement qui avait pour objet de distinguer les cas où le chef 
du pouvoir exécutif pourrait procéder par décret réglementaire et ceux où 
il serait obligé de prendre la forme des règlements d'administration publique. 
Jusqu'à présent, en effet, cette dernière forme n'a été obligatoire que pour 
l'exécution des lois portant renvoi de certaines matières à un règlement 
d'administration publique. En toute autre circonstance, le gouvernement a 
le choix discrétionnaire entre les deux manières de procéder. 

L'auteur de l'amendement demandait qu'on étendit à la matière des rè- 
glements généraux une distinction qui se trouve dans la loi municipale du 

t 11 est juste de faire observer que celte différence tient à des causes multiples 
et, en particulier, à l'absence de plusieurs avocats pendant les deux sièges de 
Pans. 
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18 juillet 1837, entre les arrêtés permanents et les arrêtés non permanents, 
et que les règlements permanents fussent soamis à la délibération du con- 
seil d'Etat. Cette proposition n'a pas été adoptée parce que nous avons 
craint d'imposer à Tadministralion des formes qui entraîneraient trop de 
lenteurs. Il existe des règlements permanents très-longs, de véritables codes, 
dont la discussion aurait occupé des années un corps délibérant, qui sont en 
vigueur depuis longtemps déjà et qui peut-être, avec la procédure qu'on 
exige pour les règlements d'administration publique, ne seraient pas encore 
terminés. 

Les administrés sont armés de garanties suffisantes puisque la loi ne rend 
obligatoires que les règlements légalement faits par Tadministration , ce 
qui permet de se défendre judiciairement contre les décrets entachés d'ex- 
cès de pouvoirs. D'ailleurs quel serait l'intérêt de celte innovation ? Une 
longue expérience a démontré que la délibération du conseil d'Etat est or- 
dinairement demandée si elle est possible, et que ni les minisires, ni les 
Chambres ne suppriment celte formalité, à moins d'y être contraints par 
lurgence. 

Contentieux. — La compétence du conseil d'Etat en matière conienlieuse 
a soulevé plus de difficultés. La vieille querelle entre les tribunaux et l'ad- 
ministration a été réveillée, et nous avons entendu opposer au conseil d'Etat 
toutes les objections qui, depuis quarante ans, n'ont pas cessé d'être élevées 
contre les juges du contentieux administratif en général. 

Le conseil d'Etat n'étant qu'une juridiction d'appel, plusieurs membres 
de la commission ont avec raison fait observer que cette controverse ne 
pouvait être utilement tranchée que dans un travail d'ensemble sur les juri- 
dictions. A quoi servirait-il, en effet, de supprimer le juge d'appel ? Ce serait 
diminuer les garanties des justiciables, si la suppression était pure et sim- 
ple ; ce serait créer une organisation disparate, si l'appel était transféré aux 
cours de droit commun, le premier degré étant occupé par des conseils de 
l'ordre administratif. Cette fin de non-recevoir aurait suffi pour écarter la 
question comme inopportune, mais loin de nous en tenir à ce moyen évasif, 
nous avons voulu reprendre une fois encore cette question (|ui devrait être 
épuisée ; car elle a été, dans plusieurs rapports faits aux anciennes cham- 
bres, poussée à fond par des hommes qui portent les noms éminents de Por- 
tails, Lacave-Laplagne, Yatout, Dalloz, Dumon et Vivien *. 



i M. Portails fit, à la Chambre des pairs, le rapport du projet de loi de 1833: 
— M. Lacave-Laplagne fut chargé du rapport à la Chambre des députés, sur le 
projel de loi qu'avait présenté en 1835 M. Persil, garde des sceaux. Un nouveau 
projet fui présenté, en 1837, à la Chambre des députés, et la commission char- 
gée de l'examiner choisit M. Yatout pour rapporieur. Ce rapport concluait à la 
jaridictioo directe et à l'inamovibilité d'une partie du conseil, celle qui était ap- 
pelée i prononcer sur le contentieux. — £n 1840, un nouveau projet fut présenté 
à Ja Chambre des députés ; il convertissait eu loi l'ordonnance du 12 novem- 
bre 1839. Le rapporteur, M. Vivien, ayant été appelé au ministère de la justice, 
M. Dalloz fut chargé de faire le rapport. Ce dernier concluait à la consiiiution 



I 
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Est-il vrai que radministration soit, comme on le lui a souvent reproché, 
juge dans sa propre cause ? Il faudrait, pour que l'objection fût fondée, que 
le jugement du contentieux appartint aux agents administratifs. Mais les 
conseillers d'Etat qm prononcent sur les pourvois ne sont pas les auteurs des 
faits dont les administrés se plaignent. L'administration, en effet, n'est pas 
un tout confus où Faction et la juridiction soient mêlées ; on y distingue, au 
contraire, avec soin l'action, la délibération et le jugement, et il n'y a pas 
de solidarité entre les autorités qui agissent et celles qui connaissent des 
réclamations. L'objection qu'on a souvent élevée contre la compétence des 
ministres, comme juges ordinaires du premier degré en matière contentieuse, 
et contre les préfets, comme présidents des conseils de préfecture, n'atteint 
pas le conseil d'Elat ; car une disposition expresse interdit aux conseillers de 
participer au jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été 
préparées par les sections auxquelles ils appartiennent. Cette restriction que 
nous avons écrite dans l'article 20 de notre projet n'est pas nouvelle ; nous 
lavons empruntée à des lois antérieures. L'observation tirée de ce que l'ad- 
ministration est juge dans sa propre cause, trouverait donc plus naturelle- 
ment sa place s'il s'agissait d'un projet de loi sur les juridictions administra- 
tives du premier degré. 

II est vrai que ni le conseil d'Etat, ni les autres juridictions administratives 
ne sont inamovibles. Est-ce une raison pour refuser aux conseillers d^Etat 
la qualité de juges? Si Tinamovibitité est un principe dont le maintien est 
désirable, parce qu'elle assure la dignité et l'indépendance des magistrats, 
elle n'est point essentielle, et nous démontrerons qu'en matière administra- 
tive elle aurait des inconvénients graves. 

Qu'il appartienne à l'ordre administratif ou à l'ordre judiciaire, le juge 
doit appliquer les lois, les règlements ou les conventions des parties. Il pro- 
nonce sur le droit {jus dicU) et, inamovible ou non, son devoir est de pren- 
dre pour guide les textes de la loi ou du contrat. Aussi n'avons-nous jamais 
compris cette Ihéorie qui, pendant longtemps, a eu cours et dont il ne serait 
pas impossible de trouver encore des partisans, d'après laquelle l'autorité 
administrative, quand elle juge, fait encore acte d'administration. Si cette 
formule signifie qu'en détruisant les résistances légales par l'expédition des 
procès, l'autorité qui les juge assure la marche de l'action administrative, 
cette proposition n'a que le tort d'être inutile, car c'est la pure affirmation 
d'un fait si évident qu'il n'est pas besoin de le faire observer. 

d'une juridiction propre dans le sein du eonsAil d'État. — En 1843, le garde des 
seeaux présenta un nouveau projet à la Chambre des pairs, et le rapport fut confié 
à M. Persil. — A la Chambre des députés, la commission chargée d'examiner le 
projet nomma M. Dnmon rapporteur. Cinq séances furent consacrées à la dis- 
cussion et la Chambre vota de nombreux amendements. Quand la loi revint à la 
Chambre des pairs, le travail fut adopié tel qu'il était sorti des délibérations de 
la Chambre des députés. Le projet devint la loi du 19 juillet 1845 qui demeura 
en vigUHur jusqu'à la révolution de février. —Le rapport de la loi du 3 mars 1849 
fut fait par M. Vivien. 
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Qae SI, au contraire, on veut dire que, sous prétexte d*intérét général, le 
juge administratif peut se mettre au-dessus des droits privés et ne pas ob- 
server les lois on les conventions, on ne saurait assez protester contre cette 
idée qui n*est pas autre chose que la négation de la justice administrative. 
Pour assurer l'indépendance de Tadministration, il suffit de fixer les limites 
entre les agents et les juges, de manière que les premiers ne soient pas ex- 
posés aux empiétements des seconds. Si cet antagonisme venait à s'établir, 
le gouvernement deviendrait difficile, parce qu'à toutinstant sa marche serait 
entravée. Il faut, de toute nécessité, ou prévenir ces difficultés ou créer des 
moyens pour les détruire. Or, comment parviendrait-on à briser ces résis- 
tances si elles partaient de corps inamovibles ? Sous Tancien régime, la pro- 
priété des offices avait créé de grands embarras au gouvernement royal. Les 
parlements avaient mis la couronne au greffe, et, spécialement en matière 
de contributions, maintenu les privilèges en étouffant les projets de réforme 
dont plusieurs ministres avaient pris l'initiative. 

C'est pour éviter le retour de semblables luttes que les lois de la Révolu- 
tion et de l'Empire enlevèrent aux juges inamovibles toute attribution poli- 
tique ou administrative et les transportèrent k des fonctionnaires révocables. 
L'amovibilité des juges administratifs a donc été établie non comme un moyen 
d'échapper à l'exécution des lois, mais pour détruire ou prévenir la résis- 
tance qui, sans cette précaution, aurait pu être érigée en système contre 
Tadministration. C'est la raison qui explique aussi pourquoi des dispositions 
formelles ont enlevé aux tribunaux ordinaires des matières qui leur appar- 
tiennent naturellement et notamment le contentieux des domaines nationaux, 
que la loi du 28 pluviôse an viii, article 4, a transféré aux conseils de pré- 
fecture. Si des procès qui soulevaient de profondes passions, où la révolu- 
tion et Tancien régime se seraient tous les jours trouvés en présence, avaient 
été soumis à des juges inamovibles» l'exécution des lois sur les biens nationaux 
n'aurait pas été assurée. 

Certes, nons n'entendons reconnaître, à aucun degré, le prétendu droit 
de l'Etat sur les biens des corporations ou des familles, et approuver, sous 
prétexte de politique, les spoliations légales. C'est l'honneur du consulat 
d'avoir réparé par une dotation les injustices commises envers les familles 
des émigrés et des proscrits. Mais il n'y a que la loi qui puisse utilement 
redresser les torts que la loi a causés, panser les blessures qu'elle a faites. 
Les tribunaux sont établis pour appliquer les lois et non pour les juger, ce 
qui les élèverait au-dessus du législateur, et ferait d'eux non une puissance 
indépendante, mais la seule puissance de l'Etat. C'est donc uniquement le 
principe de la séparation des pouvoirs, trop méconnu par les anciens par- 
lements, que nous défendons ici, en montrant dans quelle anarchie la ma- 
gistrature elle-même serait tombée sans la création des tribunaux adminis- 
tratifs. Des jurisprudences multiples seraient nées de la diversité des lieux 
et, suivant la composition du tribunal, les acquéreurs auraient été inquiétés 
011 protégés. On était sûr, au contraire, que les conseillers de préfecture 
seraient, par leur amovibilité, maintenus dans les limites des lois et ne con- 
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trarieraient pas la pensée politique du gouveraement qui voulait faire res- 
pecter les ventes consenties au nom de la nation. 

La justice et Tadministration sont deux pouvoirs dont il faut assurer la 
séparation. Cette séparation est désirable pour deux raisons : 1** parce que 
Je jugement des procès administratifs exige des connaissances spéciales 
qu'on ne trouverait que rarement chez des magistrats absorbés par Texamen 
de contestations privées ; 2« parce que le pouvoir judiciaire pourrait servir à 
des magistrats inamovibles pour arrêter l'action administrative et mettre, 
sinon le gouvernement, au moins l'administration au greffe. 

Le conseil d'Etat, en matière contentieuse, a toujours été, de Faveu des 
personnes qui ont suivi ses décisions, une juridiction d'autant meilleure que 
la solution y est préparée par une instruction écrite et n'est jamais aban- 
donnée au hasard. Comme Tappcl de toutes les affaires, sur quelque point 
du territoire qu'elles naissent, est porté à la seciion du contentieux, l'unité 
du tribunal a produit l'unité de jurisprudence, non-seulement sur l'applica- 
tion des lois, mais aussi sur la manière d'apprécier les faits. Les 27 cours 
d'appel, au contraire, introduiraient une diversité regrettable ; et la multipli- 
cité des tribunaux aurait d'ailleurs l'inconvénient de soulever des questions 
de compétence territoriale qui ne peuvent pas se présenter d'après l'organi- 
sation actuelle. 

La jurisprudence administrative, en matière contentieuse, s'est formée peu 
à peu ; elle est un exemple de ces institutions, comme il n'y en a peut-être pas 
d'autre dans notre pays, qui se sont développées petit à petit (çu<m per in- 
crementum latens). Elle a tiré un remarquable parti de quelques disposi- 
tions générales, et notamment de la loi des 7-14 octobre 1790, qui établit 
le principe de la séparation des pouvoirs. Ces textes ont été la source de 
nombreux arrêts qui ont contenu les autorités administratives dans les limites 
de leurs attributions respectives et conservé aux citoyens les garanties pro- 
tectrices de leurs droits. Pourquoi supprimer la seule création de ce genre 
que nous ayons ? Il est vrai que les juges du premier degré n'ont pas les 
mômes mérites. Est-ce uh motif suffisant pour diriger contre le conseil d'Etat 
des attaques qui seraient plus justement adressées aux conseils de préfec- 
ture ? Perfectionnons ce qui est imparfait, mais gardons-nous d'abolir une 
juridiction dont, jusqu'à présent, les décisions ont mérité l'approbation de 
tous ceux qui de près l'ont vue à Tœuvre. 

La juridiction administrative a été combattue dans la commission par une 
orte minorité. Notre collègue, M. le duc de Broglie, en particulier, lui a 
porté de rudes coups en reprenant les objections que son père avait déve- 
loppées, en 1828, dans un article demeuré célèbre de la Revue française *. 
Il a soutenu que là où il y avait acte d'administration pure, tout recours au 
contentieux était impossible, et que si l'acte blessait des droits individuels. 



1 w Resterait à déterminer entre quelles mains il conviendrait de déposer les 
attributions démembrées du contentieux administratif. Ces attributions sont toutes 
juridiques, il est vrai, mais toutes, nous Tavons dit, ne seraient pas également bien 



1*' RAPPORT DE LÀ COMIIISSION. 105 

il y avait un procès qu'il fallait renvoyer à des juges inamoTibles. M. le duc 
de Broglie n'était cependant pas d'avis qu'il y eût lieu d'attribuer aux tri- 
bunaux civils tous les Utiges de celte espèce ; il admettait qu'on pourrait 
charger des juridictions spéciales de statuer sur des questions qui leur 
seraient expressément réservées et, pour corroborer son opinion, il a rap- 
pelé qu'en Belgique, où les tribunaux civils connaissent du contentieux ad- 
ministratif, on trouve des juges spéciaux qui prononcent sur certaines affaires, 
notamment sur les réclamations en matière de contributions directes et de 
recrutement militaire. 

Ce système a aussi des analogies avec d'anciennes institutions de notre 
pays, car avant 1789 le contentieux administratif appartenait à des juridic- 
tions spéciales, telles que les éhis^ pour les réclamations en matière de 
tailles ; les intendantSy s'il s'agissait de recours relatifs aux impôts nouveaux ; 
les tables de marbre^ pour les matières forestières; les chambres des compiesy 
pour tout ce qui concernait la perception des revenus domaniaux. Ainsi po- 
sée, la question se réduisait à savoir sïi valait mieux instituer des juridic- 
tions spéciales uniquement compétentes pour certaines matières déterminées, 
ou un système d'autorités qui auraient, en général, compétence pour toutes 
les affaires où se trouveraient réunis les caractères du contentieux adminis- 
tratif. 

Or, comment pourrions-nous prendre parti entre ces deux opinions à l'oc- 
casion d'un projet de loi sur le conseil d'Etat ? Le problème intéresse toutes 
les juridictions administratives de première instance et d'appel, et nous ne 
pourrions entreprendre de le résoudre qu'en faisant un iravail d'ensemble 
sur la justice administrative de tous les degrés. La question est d'ailleurs 
réservée, et M. le duc de Broglie aura la faculté de la poser de nouveau si 
plus tard nous entreprenons de faire une refonte générale de nos lois sur 
ces matières. 

Justice déléguée, — En ce qui touche la délégation du pouvoir de juger, 
la conunission, d'accord avec le projet du gouvernement, a modifié la légis- 
lation qui jusqu'à présent avait le plus souvent prévalu, celle que notamment 
avaient consacrée la loi de l'an viii, l'ordonnance du 12 septembre 1839, la 
loi du 19 juillet 1845, et enfin la loi du 26 janvier 1852. Au lieu de n'attri- 
buer au conseil d'Etat que la préparation des projets de décret et d'exiger, 
pour les rendre exécutoires, la signature du chef du pouvoir exécutif, nous 
avons délégué à l'Assemblée, délibérant au contentieux et même à la section 

placées dans les mains des tribunaux ordinaires. On pourrait, sauf meilleur avis, 
les diviser en trois grandes calégories, à savoir: 

c Celles qu'il serait sans inconvénient de remettre sur-le-champ aox tribunaux 
actuellement établis; 

« Celles qui ne devraient leur être remises que sous certaines conditions, 
après certaines précautions prises ; 

« Celles qui semblent exiger, soit la création , soit le maintien de iribunaui 
d'exception. » {Bévue française de 1828, p. iti et suiv. — Article de M. de 
liroglie.) 



106 l*' RAPPORT DE LA COMMISSION. 

du contentieux, le droit de décider par de véritables arrêts. Cette innovation 
a été combattue par plusieurs membres de la commission qui ont demandé 
le maintien d'une tradition fort ancienne d'après laquelle le conseil d'Etat, 
comme Tancien conseil du roi, n'est que Y organe de la justice retemse, La 
délégation d'ailleurs, ont-ils ajouté, n'est qu'un premier pas fait vers l'ina- 
movibilité, et certainement la consécration du principe ne tarderait pas à 
être suivie de ses conséquences logiques. 

La majorité de la commission n'a pas pensé que la délégation eût néces- 
sairement l'inamovibilité pour corollaire. Depuis qu'ils ont été institués, en 
fan viu, les conseils de préfecture rendent des arrêtés exécutoires, et ce- 
pendant leurs membres n'ont pas cessé d'être amovibles. Nous ne faisons 
donc qu'appliquer au second degré ce qui, pendant plus de soixante-dix ans, 
a été pratiqué au premier. Pourquoi, en effet, la justice administrative serait- 
elle déléguée pour la première instance et retenue en appel ? Il y a là une 
disparate inexplicable, et nous croyons qu'il faut la supprimer. Au reste, 
l'expérience a démontré que les [frojets de décret préparés par le conseil 
d'Etat, délibérant au contentieux, sont en fait de véritables arrêts, si bien 
qu'on a de la peine à citer des cas où l'homologation ait été refusée par le 
chef du pouvoir exécutif. 

Pourquoi dès lors maintenir une fiction, et ne pas mettre dans la loi une 
disposition qui soit conforme à la réalité ? Nous le comprendrions si la fa- 
culté de refuser l'approbation pouvait influer utilement sur les décisions du 
conseil d'Etat ; mais il est reconnu que si le chef du pouvoir exécutif usait 
de ce droit, la bonne administration de la justice y perdrait beaucoup. Il y 
aurait à craindre que le caprice ou la passion politique ne fussent pas plus écou- 
tés que l'avis mûrement délibéré par le conseil d'Etat ; ce pouvoir pourrait 
être aussi, avant le vote, un moyen de pression pour obtenir, par la me- 
nace d'une réformation, une majorité factice. Nous avons brisé une arme 
dont il serait possible de faire un si dangereux usage. 

Dans le système de la délégation, le conseil d'Etat ne pourra plus, en ma- 
tière de contraventions, abaisser la peine au-dessous du minimum légal, ce 
qu'il faisait jusqu'à présent en combinant le droit de grâce du souverain 
avec la puissance du juge. La grâce et le droit de punir seront à l'avenir 
séparés, et de là — nous le reconnaissons — résultera une légère cause de 
lenteur. Cette objection n'est pas grave en soi, et d'ailleurs il serait facile 
de la résoudre en permettant aux juridictions administratives de reconnaî- 
tre les circonstances atténuantes et d'abaisser les amendes jusqu'aux limites 
des peines de simple police. Les partisans les plus décidés de la juridiction 
administrative sont d'avis que la répression des contraventions de grande 
voirie pourrait être rendue aux tribunaux correctionnels. Certes, la jurispru- 
dence du conseil d'Etat et aussi celle des conseils de préfecture, en ma- 
tière de grande voirie, n'a pas été plus rigoureuse que la jurisprudence de 
la Cour de cassation pour les contraventions de petite voirie. Sur certains 
points d'une très-grande importance, la justice administrative s est même 
montrée beaucoup plus indulgente que la justice ordinaire. 
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En matière d'alignement, par exemple, les juges de paix ordonnent la 
destruction de la besogne mal plantée, pour défaut d'autorisation, alors même 
qu'il n'a été causé aucun dommage au domaine public, tandis que le conseil 
d'Etat condamne seulement à l'amende pour défaut d'autorisation et n'or- 
donne la démolition que si les travaux sont confortatifs du mur de face. 
Néanmoins, et bien que les justiciables n'aient pas à se plaindre de la juris- 
prudence du conseil d'Etat, nous pensons que les contraventions de grande 
voirie affectent l'intérêt général de la même manière que celles de petite 
voirie, et que la division de compétence entre les tribunaux et les conseils 
de préfecture est une anomalie difficile à justifier. Mais comme une innova- 
tion sur ce point intéresse les conseils de préfecture aussi bien que le con- 
seil d'Etat, elle ne peut trouver sa place que dans un travail d'ensemble 
sur les juridictions administratives. 

Conflits, — La délégation au conseil d'Etat du pouvoir de juger n*est pas 
sans précédent. Elle avait été adoptée par la loi du 3 mars 1849 et l'expé- 
rience, quoique courte, prouva que ce système n'était pas moins que celui 
de la rétention favorable à la bonne administration de la justice. La déléga- 
tion devait entraîner une modification du jugement des conflits d'attribu- 
tions. 

Les conflits ont presque toujours été considérés comme une partie du 
contentieux administratif, et leur décision a été préparée par le conseil d'Etat 
délibérant au contentieux. En 1848, la connaissance de ces litiges fut attri- 
buée à un tribunal spécial d'une composition mixte, où le conseil d'Etat et 
la Cour de cassation entraient pour des parts égales. Nous vous proposons 
de rétablir cette juridiction comme conséquence de ce que nous avons dé- 
cidé sur la délégation de la justice administrative. Lorsque cette justice était 
retenue, on pouvait soutenir que le chef du pouvoir exécutif, en vertu de sa 
prééminence sur les autorités en conflit, fixait les limites des juridictions et 
distinguait ce que le souverain avait gardé pour le décider lui-même en con- 
seil d'Etat, d'avec ce qu'il avait délégué aux tribunaux. Encore cette expli- 
cation n'était-elle pas exacte, puisque la délégation étant faite par des lois, 
il ne dépendait pas du pouvoir exécutif de dire où elle finissait, et que le 
pouvoir d'interpréter les lois appartient au législateur. Quoique insuffisante, 
cette justification de la compétence du conseil d'Etat en matière de conflits 
donnait satisfaciion aux esprits qui ne poussent pas l'analyse des questions 
jusqu'aux dernières extrémités ; elle nous ferait même défaut dans le sys- 
tème de la délégation, et il faut ou rétablir le tribunal des conflits, ou créer 
une institution analogue. 

Le projet du gouvernement proposait de revenir à la composition du tri- 
bunal telle qu'elle avait été adoptée en 1849, et d'y appeler, en nombre 
égal, des conseillers d'Etat et des conseillers à la Cour de cassation, élus 
par leurs corps respectifs, avec le garde des sceaux pour président. Tandis 
que la loi de 1849 donnait, en l'absence du garde des sceaux, la présidence 
an ministre de l'instruction publique, le nouveau projet confiait au ministre 
de la justice le soin de désigner celui de ses collègues qui le remplacerait. 
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La majorité de la commission n'a pas adopté sans modification les propo- 
sitions du gouvernement. 

Si, pendant sa courte durée, le tribunal des conflits a rendu de grands 
services pour la pacification des procès de compétence, il nous a paru que 
ce résultat devait être attribué plutôt à la prudence des personnes qu'à la 
perfection de l'institution . L'organisation du tribunal des conflits, telle que 
le gouvernement vous propose de la rétablir, est périlleuse parce qu'elle 
est de nature à produire fréquemment des changements de jurisprudence. 
Il est probable, en effet, que sur plus d'une question, les conseillers d'Etat 
se porteront d'un c6té et que les conseillers à la Cour de cassation iront de 
l'autre. Ces deux fractions s'annulant, en ces cas, par leur opposition (il est 
naturel que sur des questions de compétence la divergence soit fréquente) 
la voix seule du président fera pencher la balance et la décision ne dépen- 
dra que de lui. 

Or, les ministres sont fragiles parce qu*ils sont exposés aux accidents de 
la politique, et comme leur choix est déterminé par des considérations au- 
tres que leurs opinions sur les questions de droit, une modification ministé- 
rielle pourrait être la cause d'un changement de jurisprudence sur plusieurs 
questions. Avo ns-nous besoin de dire quelles seraient les conséquences de 
ces revirements ? Les procès qu'on pourrait croire les meilleurs seront per- 
dus ; les plaideurs seront souvent trompés dans leur attente et les parties 
dont l'humeur processive ne craint pas d'intenter des actions téméraires 
seront favorisées par cette incertitude. Nous avons pensé qu'entre les con- 
seillers d'Etat et les conseillers à la Cour de cassation il fallait placer un élé- 
ment plus stable qu'un personnage politique, afin d'assurer, autant que pos- 
sible, la permanence des solutions. La difficulté de remplacer le ministre 
de la justice, en cas d'absence, nous a confirmés dans notre opinion. 

Certes, la disposition de la loi du 3 mars i849, qui appelait de droit le 
ministre de l'instruction publique à suppléer le garde des sceaux n'était pas 
irréprochable ; car la présidence pouvait être déférée, par Teffet de cet ar- 
ticle, à un homme de lettres, à un journaliste, à un ministre purement po- 
litique et entièrement étranger aux questions de droit. La désignation par 
le garde des sceaux du ministre qui le remplacera ne nous parait pas un 
moyen meilleur de résoudre la difficulté. Sur qui le choix pourra-t-il porter? 
Les ministres de la guerre et de la marine auront aussi rarement que le 
ministre de l'instruction publique les connaissances nécessaires pour juger 
des questions de compétence. Le ministre de 1 intérieur est trop absorbé 
pour donner son temps à des affaires contentieuses, et d'ailleurs il serait à 
craindre qu'il n'apportât dans l'examen de ces questions une tendance ex- 
clusivement politique. 

Le ministre des travaux publics dirige une administration qui est trop sou- 
vent intéressée dans les audiences de l'assemblée du contentieux, et quant 
aux ministres, soit des finances, soit du commerce, on les choisit souvent 
parmi les banquiers, les commerçants et les industriels. Or, nous pouvons 
dire, sans qu'aucun d'eux ait le droit d'en être blessé, que probablement ils 
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ne sont pas tous préparés au jugement des conflits, c'est4-dire des ques- 
tions les plus ardues du contentieux administratif. Nous n*avons pas, en 
conséquence, admis la présidence du garde des sceaux soit parce que, sous 
le régime parlementaire surtout , les ministres sont exposés à de fréquents 
changements, soit parce qu*il est difficile de le suppléer en cas d'empêche- 
ment. Nous vous proposons d'ajouter aux six personnes qui seront élues par 
le conseil d'Etat et la Cour de cassation trois autres membres que l'Assem- 
blée nationale choisira au scrutin secret et à la majorité absolue. Avec cette 
addition, la présidence du garde des sceaux, n'aurait pas, au même degré 
que s'il était seul, Tinconvénient de la mobilité ; elle offrirait d'un autre côté 
l'avantage de donner à ce tribunal un lustre digne de l'importance de ses 
fonctions. Préoccupée cependant des variations de la jurisprudence, votre 
commission n'a pas voulu, à un degré quelconque, introduire dans la com- 
position du tribunal des conflits une cause de changement, et sacrifiant 
l'éclat de l'institution pour mieux assurer la stabilité de ses décisions, elle a 
préféré à la présidence du garde des sceaux celle d'un membre désigné par 
ses collègues. 

III. — NOMINATION DU PERSONNEL. 

Conseillers d'Etat — La nomination par l'Assemblée de trois membres 
du tribunal des conflits se lie avec le mode que nous vous proposons d*adop- 
ter pour la désignation des conseillers d'Etat. Votre commission a été d'avis 
qu'il fallait revenir au système de la constitution de 4848 et faire élire les 
conseillers d'Etat par l'Assemblée nationale. Voici les raisons qui nous ont 
déterminés à nous éloigner, sur ce point important, de la proposition du 
gouvernement. 

Si le conseil d'Etat n'est pas, en règle générale, chargé de préparer les 
lois, cependant les ministres et l'Assemblée peuvent, par un renvoi spécial, 
le charger de ce soin. Ce qui n'est pas obligatoire est non-seulement permis, 
mais, en beaucoup de cas, désirable, et nous ajoutons que la faculté de sou- 
mettre un projet de loi au conseil d'Etat sera exercée avec plus ou moins de 
fréquence suivant le degré de confiance que l'Assembk'e aura dans les mem- 
bres du conseil. Or, si les conseillers sont nommés par les députés, ils seront 
animés du même esprit et jouiront d'un grand crédit auprès de l'Assemblée. 
Il pourrait môme se faire que le renvoi devint habituel et, qu'en fait, les 
attributions législatives du conseil d*Etat fussent aussi éXendues qu'elles 
Tétaient en droit sous le régime de l'obligation consacré par la constitution 
de 184S. 

Les règlements d'administration publique nous fournissent un argument 
analogue au précédent. Ce qui est vrai dans la période antérieure au vote 
de la loi Test aussi dans celle qui suit. Lorsque la réglementation de cer- 
taines matières a été renvoyée au conseil d'Etat, il importe que les disposi- 
tions additionnelles ne soient pas en contradiction' avec la loi même. Or, le 
meilleur moyen d'assurer Tharmonie entre la volonté du législateur et les 
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mesures relativement secondaires destinées à en assurer Texécution, c*est de 
faire nommer par TAssemblée les conseillers qui seront chargés de complé- 
ter son œuvre. 

Même pour les avis relatifs aux affaires administratives, nous crosrons 
qu'il est facile de justifier notre proposition. On objecte, à la vérité, que le 
gouvernement ne pourra tirer aucun parti de ses délibérations si elles éma- 
nent d*hommes qui n'auraient pas sa confiance. Le gouvernement étant lui- 
même constitué par la majorité des députés, il serait extraordinaire que de 
bonnes relations ne s'établissent pas entre le pouvoir exécutif et le conseil 
d'Etat provenant de la même source. Nous ferons remarquer d'ailleurs qu en 
matière d'administration pure, les avis du conseil d'Etat ne sont pas obliga- 
toires, que les ministres peuvent s'en écarter et que leur resposabililé est 
entière, quelle que soit l'opinion du conseil. Ce qui est désirable, c'est que 
le gouvernement reçoive des avis exprimés avec une entière liberté et que 
ces avis ne s'écartent pas de la pensée de la loi. La nomination par TAs- 
semblée est à ce point de vue une garantie. 

Nous ne nous sommes pas arrêtés à l'objection tirée de ce que les juges 
étant nommés par le chef du pouvoir exécutif, il y aurait anomalie à faire 
désigner autrement ceux qui seront chargés, à titre de délégation comme 
les autres magistrats, de statuer sur le contentieux administratif. La nomi- 
nation par le chef du pouvoir exécutif n'a rien d'essentiel, et la preuve en 
est que les prud'hommes ainsi que les juges du tribunal de commerce sont 
désignés par l'élection. La loi du 3 mare 1849 nous fournit un autre exemple 
puisque les membres du tribunal des conflits, au lieu d'être nommés {lar dé- 
cret, étaient élus par leura corps respectifs. Il n'y a donc rien qui choque 
les idées reçues dans un projet où des fonctions judiciaires sont attribuées à 
des conseillera d'Etat dont le choix est confié à l'Assemblée. C'est une 
exception ajoutée à d'autres exceptions. 

L'élection par l'Assemblée n'aura-t-elle pas pour conséquence de créer 
une espèce d'inamovibilité ? La révocation des conseillera d'Etat n'est pas la 
moins difficile des questions dont nous ayons eu à nous occuper. La loi de 
1849 l'avait résolue en disposant qu'à chaque législature le conseil d'Etat 
serait renouvelé, par moitié, d'après un ordre déterminé par voie de tirage 
au sort. C'était remettre au hasard la désignation des conseiUera qui seraient 
soumis à réélection. Il pouvait se faire que, par ce moyen, on fit sortir ceux 
qu'il eût été plus désirable de conserver et qu'on laissât sur leura sièges les 
membres qu'il agirait été peut-être moins regrettable de remplacer. D'un 
autre côté, avec cette mobilité, le conseil d'Etat cessait d'être une carrière ; 
il n'offrait que des situations fragiles comme toutes les positions politiques, 
et il devenait difficile de le composer de sorte que la capacité profession- 
nelle y fût prédominante. 

La commission s'était arrêtée d'abord à l'idée de faire révoquer les con- 
seillera d'Etat par l'Assemblée, sur la proposition du gouvernement. Cette 
combinaison aurait le danger de mettre en présence les deux grands pou- 
voira de l'Etat, et la contrariété de vues, si elle venait à se manifester, pour- 
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rait créer une lutte d'autant plus fâcheuse que pour une question de per- 
sonnes, dont l'importance est secondaire, elle aboutirait à compromettre la 
dignité de Tun ou de l'autre pouvoir. Pour éviter ces périls, nous vous pro- 
posons de donner au président de la République la faculté de suspendre les 
conseillers d'Etat pour deux mois. A l'expiration de ce délai, le conseiller 
suspendu reprendra de droit ses fonctions, à moins que l'Assemblée ne pro- 
nonce sa révocation. Par cela seul qu'il y aura suspension, l'Assemblée 
pourra d'office se saisir de l'affaire, et en régler les suites suivant les con- 
seils de sa propre sagesse. Ainsi chaque pouvoir agira dans sa sphère et il 
n'y aura pas de choc entre l'Assemblée et le président de la République. 
Le décret de suspension sera, par sa propre force, exécuté pendant deux 
mois, et ne sera, pour la Chambre, qu'une occasion de décider s'il ne fau- 
drait pas pousser la rigueur jusqu'à la destitution. 

Maîtres des requêtes. — Après avoir réglé ce qui concerne la nomination 
et la révocation des conseillers, nous nous sommes occupés des fonction- 
naires qui leur servent d'auxiliaires, des maîtres des requêtes et des audi- 
teurs. La nomination des premiers a toujours été faite par le chef du pou- 
voir exécutif, même d'après la conbtitution de 1848 et la loi organique de 
1849. Nous vous proposons de consacrer encore une fois ce système, en 
ajoutant cependant une condition qui n'a jamais été exigée et qui nous a 
paru être de nature à garantir la bonté des choix. A l'avenir, le gouverne- 
ment sera éclairé par les présentations du président du conseil d'Etat, déli- 
bérant avec tous les présidents de section. Nous ne faisons pas de catégo- 
ries pour limiter les choix du pouvoir exécutif et même les présentations 
faites par les présidents n'auront pas un caractère obligatoire. 

Evidemment, les maîtres des requêtes seront presque toujours choisis 
parmi les auditeurs. Mais nous avons pensé que la puissance des titres à 
l'avancement serait assez forte pour protéger ces derniers, et c'est pour cela 
qu il nous a paru être inutile de resserrer le gouvememeut dans des limites 
trop étroites. Notre projet ne réserve doue pas aux auditeurs un certain 
nombre de vacances, parce que nous sommes certains que la proportion, 
pour si forte qu'elle fût, serait dépassée dans l'application. C'est dans le 
corps des maîtres des requêtes que s'élèvera une pépinière où l'Assemblée 
pourra plus tard choisir des conseillers et où certainement elle les prendra 
souvent, bien que son droit d'élire ne soit pas restreint par des conditions, et 
qu'en cette matière, comme en toute autre, sa souveraineté soit entière. 

Auditeurs, — Quant aux auditeurs, nous vous proposons de les faire, 
comme en 1849, nommer au concours et de remettre en vigueur le règle- 
ment qui fut adopté à cette époque. L'expérience du concours a si bien dé- 
montré la supériorité de cette épreuve sur l'examen que, sous l'Empire, après 
une interruption assez courte, il a été rétabli et sérieusement pratiqué. Mais, 
dans cette dernière période, le concours ne mettait en présence que des 
candidats agréés par le gouvernement. Il nous a paru préférable d'ouvrir, 
comme on l'avait fait en 1849, la Uce à tous les concurrents, à la seule con- 
dition, pour chacun d'eux, d'être porté sur la liste arrêtée par le président 
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du conseil d'Etat délibérant avec les présidents de section. L'examen des 
présidents portera sur les titres du candidat et leur déciâon n'aura pas un 
caractère discrétionnaire ; ils dédderont seulement le point de savoir si les 
conditions réglementaires sont remplies. Ils apprécieront en outre si les con- 
currents ont la moralité qu'on est en droit d'exiger de tout fonctionnaire 
public, surtout de ceux qui composent un des premiers corps de l'Etat. 
Quelque libérale que soit notre loi, nous tenons, à rentrée d'une telle car- 
rière, Thonneur de la personne pour an élément de capacité non moins in- 
dispensable que rintelligence et le savoir. 

Le projet du gouvernement proposait de nommer vingt^quatre anditeurs 
et de les placer tous dans une situation égale. Votre commission a pensé 
qu'il valait mieux porter le nombre à trente et les diviser en deux classes, 
Tune de dix el l'autre de vingt. 

L'audilorat a deux destinations qu'il ne faut pas confondre. Il est la pé- 
pinière où se forment les maîtres des requêtes et, d'un autre côté, c'est une 
école d'administration pour les agents et fonctionnaires des services actifs, 
les préfets, les sous-préfets, les secrétaires généraux, les conseiUers de pré- 
fectures. On comprend que les auditeurs, s'ils entrent au conseil seulement 
pour y faire leur instruction administrative, n'y restent pas indéfiniment et 
que, leur noviciat terminé, ils cèdent la place à de plus jeunes. Quelle rai- 
son y a-t'il, au contraire, de faire sortir les auditeurs qui peuvent aspirer à 
devenir maîtres des requêtes et qui d'ailleurs ont l'intention de faire leur 
carrière dans le conseil ? N'est-ce pas interrompre leur préparation au dé- 
triment du bon recrutement des rapporteurs? C'est pour faire disparaître 
une imperfection dont les inconvénients ont été souvent signalés, que nous 
vous proposons de diviser les auditeurs en deux classes et d'établir, pour 
chacune d'elles, des conditions distinctes d'admission et de situation. 

La première sera composée de dix auditeurs ; la durée des fonctions dans 
cette catégorie ne sera pas limitée, et les candidats qui seront sortis victo- 
rieux du concours pourront, dans cette position, attendre le progrès de leur 
carrière, d'autant mieux que nous proposons d'y attacher un traitement égal 
à la moitié du traitement des maîtres des requêtes. Ne seront d'ailleurs ad- 
mis à ce concours d'un degré supérieur que les auditeurs de deuxième 
classe. Après s'être formés, pendant quatre ans, à la grande école du con- 
seil d'Etat, les auditeurs consulteront leurs forces et un nouveau concours 
fera le triage entre ceux qui resteront au conseil et ceux qui en sortiront 
soit pour rentrer dans la vie privée, soit pour occuper les postes de l'admi- 
nistration active. 

Nous ne doutons pas que l'espoir de s'élever à la première classe n'en- 
tretienne, parmi les auditeurs de la deuxième, une émulation féconde, et 
ne provoque des efforts qui profiteront au recrutement de l'administration 
active. Ceux qui ne triompheront pas dans le concours porteront dans les 
services dont ils seront chargés l'instruction qu'ils auront acquise en se pré- 
parant aux épreuves. Enfin, celte combinaison offrira l'avantage de ne pas 
laisser au hasard le choix entre les auditeurs qui sortiront et ceux qui feront 
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leur earrière dans le conseil. Jusqu'à présent, en effet, le sort des auditeurs 
a toujours dépendu du nombre de places qui venaient à vaquer parmi les 
maîtres des requêtes, pendant une courte période de quatre ou cinq ans. 

On objectera sans doute qu'avec cette innovation il sera difficile de faire 
un échange constant entre le conseil d'Etat et Fadministration active. Sou- 
vent, en efTety nous avons entendu dire que Tauditorat devait fournir les 
sons-préfets ; que les sous-préfets rentreraient au conseil d'Etat comme maî- 
tres des requêtes ; que ceux-ci retourneraient, après quelques années, dans 
les départements comme préfets, et qu'enfin les conseillers d'Etat seraient, 
en grande partie, choisis parmi les préfets. Ce mouvement n'a jamais été 
fait que sur le papier, et il ne s'est pas encore trouvé un ministre assez 
ferme pour forcer le personnel du conseil d'Etat à exécuter ce programme. 
On n'en a pas moins sacrifié à cette théorie et les intérêts des aucOteurs et 
ceux du recrutement des maîtres des requêtes. 

Les auditeurs de deuxième classe ne recevront pas d'indemnité. Cette 
fonction, en effet , n'est qu'une préparation à la carrière et non la car- 
rière elle-même, un moyen de s'instruire, une véritable école d'administra- 
tion. Or, la fréquentation d'une école pour se préparer à des épreuves 
n'est pas, en général du moins, dotée d'un traitement. Cette gratuité n'est 
donc pas contraire aux idées démocratiques, car il n'y a pas plus de motifs 
pour donner un traitement aux auditeurs de seconde classe qu'il n'y en 
aurait pour accorder un semblable avantage aux élèves de nos facultés. 
En résumé: 

Les auditeurs de deuxième classe seront nommés au concours pour qua- 
tre ans et ne recevront pas d'indemnité. Ils seront après 'quatre ans de 
service, admis à concourir pour la première classe. Ceux qui seront nom- 
més toucheront un traitement égal à la moitié de celui des maîtres des re- 
quêtes et leurs fonctions ne seront pas limitées à une période de temps dé- 
terminée. 

Une disposition transitoire admet à prendre part aux épreuves du con- 
cours de la première classe qui sera ouvert immédiatement après la pro- 
mulgation de la loi , seulement les auditeurs qui ont été attachés soit à l'an- 
cien conseil d'Etat, soit à la commission provisoire. Cette disposition exige 
seulement que les concurrents aient moins de trente ans. Il était impossi- 
ble de faire rentrer au conseil d'Etat les 80 auditeurs qui étaient en fonc- 
tions avant le décret du 15 septembre 1870. Ces fonctionnaires ne pou- 
vaient d'ailleurs invoquer aucun droit acquis, car ils n'étaient nommés qu'à 
titre temporaire et sortaient par groupes tous les cinq ans. Notre projet les 
traite avec bienveillance puisqu'il les appelle à profiter seuls, pour le pre- 
mier concours, d'une amélioration que prée la nouvelle loi et sur laquelle, 
par conséquent, ils n'avaient pas compté à leur entrée dans la carrière. 
D'un autre cété, ceux qui ne sortiront pas victorieux de cette épreuve ne 
perdront pas leurs titres au choix du gouvernement pour les services de 
Tadministration active. 

Préêidents, — La nomination des conseillers par l'Assemblée nous a paru 
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entraîner la désignaiion du président da conseil d*Et&t et des pré»dent8 de 
section par leurs collègues. Le choix par l'élection ne pourra qn'èCre le ré- 
sultat d*une confiance et d'une sympathie qui donneront de l'autorité aux 
présidents et rendront plus rapide l'expédition des afiiaires. Pour les prési- 
dents de section, nous n'avons pas renfermé le droit de suffrage ni le droit 
d*éligibilité dans chacune des sections spéciales. Nommés par rassemblée 
générale, les présidents auront dans leur section une situation plus impor- 
tante que s'ils étaient sortis d'une élection restrenite. On pourra d'ailleurs 
par ce moyen donner l'avancement sur le corps entier et prendre les plus 
capables, à quelque section qu'ils appartiennent. 

Le gouvernement proposait, dans son projet, de ne nommer qn*an vice- 
président et d'attribuer la présidence au garde des sceaux. Une antre dis- 
position du même projet n'appelait au fauteuil les présidents de section 
qu'en l'absence des ministres et ces derniers dirigeaient la délibération 
toutes les fois qu'ils assistaient à la séance. Il nous a paru que ces disposi- 
tions diminueraient les présidents sans rehausser les minbtres et qne, d'un 
autre côté, l'indépendance des avis du conseil pourrait être amoindrie. La 
présidence des ministres, même celle du garde des sceaux, s'il faut en ju- 
ger par les précédents, serait rarement effective. Pourquoi dès lors séparer 
le titre de la réalité et conférer, à des fonctionnaires presque toujours ab- 
sents, un emploi qui deviendrait à leur égard purement fictif? La présidence 
des ministres serait d'ailleurs inconciliable avec l'article qui, dans le projet 
de la commission, ne leur accorde voix délibérative que dans les affaires de 
leur département ministériel. 

Le projet du gouvernement donnait à tous les ministres simultanément 
rang, séance et voix délibérative aux assemblées générales du conseil d'Etat. 
Cette proposition nous a paru être dangereuse parce qu'elle est de nature à 
changer la majorité ordinaire du conseil d'Etat et à modifier brusquement 
la jurisprudence. Il suffit de donner rang, séance et vobc délibérative à 
chaque ministre dans les questions et a^iaires de son ressort. Par ce moyen 
on introduira dans la discussion cehii des ministres qui est le mieux en état 
de l'éclairer, et on évitera l'inconvénient d'altérer la pensée du conseil 
d'Etat. 

Service extraordinaire. — Après avoir réglé la position des ndnistres 
dans le conseil, nous avons été conduits par l'assodation des idées à nous 
occuper du service extraordinaire. La loi du 26 janvier 4852, reproduisant, 
en ce point comme en beaucoup d'autres, celle de l'an vm, distinguait le 
service ordinaire hors sections et le service extraordinaire. Au premier ap- 
partenaient les directeurs et secrétaires généraux qui étaient appelés, avec 
voix délibérative, aux assemblées générales seulement, et ne prenaient pas 
part aux travaux des sections. Quant au service extraordinaire, c'était sur- 
tout une distinction honorifiqfue conférée à des conseillers, maîtres des re- 
quêtes et auditeurs qui, sortant du conseil, désiraient s'y rattacher par une 
qualification propre à leur donner du relief. En règle générale, les conseil- 
lers du service extraordinaire ne prenaient aucune part aux travaux du con- 
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seO d'Etat, soh en assemblée générale, soit en section, à moins qu'ils n*y 
fassent expressém^t appelés par un décret, et ce décret n'avait de valeor 
que pour Tafiaire spéciale à Toccasiim de laquelle il avait été rendu. 

Le service ordinaire hors sections a plus d^une fois altéré la sincérité des 
avis du conseil d'Etat. Les conseillers de cet ordre qui, le plus souvent, 
n'assistaient pas aux séances, s'y rendaient quand il s'agissait de faire pré- 
valoir une opinion dont le triomphe était désiré. Cet empressement rappe- 
lait les fournées que les rois d'Angleterre ont quelquefois introduites à la 
Chambre des lords pour en changer la majorité. A notre avis, ce qu'il y a 
de mieux à faire pour procurer une association utile de k théorie avec la 
pratique administrative, c'est de donner aux directeurs et secrétaires géné- 
raux le titre de conseillers en service extraordinaire, avec voix délibérative, 
mais seulement dans les affaires ressortissant à leur administration, et voix 
consultative dans toutes les autres. Le titre de conseiller leur donnera le 
droit d'entrer au conseil sans y être convoqués spécialement. Grâce à cette 
qualité, ils n'y seront pas reçus comme des étrangers et y jouiront d'une 
autorité d'autant plus grande que leur situation ne sera pas inférieure à celle 
des autres membres. D'un autre côté, leur concours éclairera la majorité 
sans la dénaturer. 

Nous nous sommes denïandé s'il n'y aurait pas un défaut de cohérence à 
foire siéger ensemble des conseiUers dont les uns seront nommés par l'As- 
semblée et les autres par décret. En y réfléchissant, il est facile de voir que 
cette contradiction n'est pas réelle et qu'il est naturel de faire désigner par 
le chef du pouvoir exécutif les membres qui doivent former le lien entre le 
conseil d'Etat et l'administration active. Au fond, les attributions des con- 
seillers en service extraordinaire, telles que nous vous proposons de les ré- 
gler, ressemblent à celles des maîtres des requêtes et le titre de conseiller 
leur est conféré surtout ad hùnorem. — • Quant à ceux qui veulent se retirer 
avec une distinction honorifique, le titre de conseiller d'Etat honoraire suf- 
fira pour leur donner satisfaction, d'autant mieux que c'est celui qui a été 
adopté pour d'autres fonctions, même très-haut placées, notamment pour la 
Cour des comptes et la Cour de cassation. L'honorariat, parce que le droit 
de siéger n'y est pas attaché, ne comporte aucune limitation de nombre ; il 
en est autrement du service extraordinaire. Pour éviter Tencombrement 
des séances, nous vous proposons d'adopter le maocmum de quinze que la 
loi de 1852 avait fixé pour le service ordinaire hors sections. Les conseillers 
en service extraordinaire ne seront d'ailleurs pas exclus des réunions des 
sections ; c'est même là qu'ils peuvent se rendre le plus utiles pour l'éclair- 
cissement des affaires que leurs bureaux ont préparées. 

Le service extraordinaire tel que nous vous proposons de l'organiser, aura, 
nous n'en doutons pas, les résultats que M. Dumon, dans son rapport de 
4843 à la Chambre des députés, avait heureusement formulés en ces termes: 
c U est l'instrument d'une action et d'une réaction réciproque qui donne aux 
faits administratifs une juste influence sur la jurisprudence du oonseil d^Btat 
et qui rend à la jurisprudence du conseil d'Etat une juste influence sur la 
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pratique administrative. Cette communication ne s'établirait qulmparfute- 
ment par voie de correspondance ou par voie d'enquête. Les înfonnationB 
écrites sont toujours incomplètes ; les consultations orales placeraient l'ad- 
ministration dans une situation d'infériorité ; cette mission serait éludée ou 
mal remplie. L'association du conseil d'Etat avec l'administration ne se réa- 
lise entièrement que par la participation avec les mêmes titres et les mêmes 
droits, à une délibération commune. « La voix consultative dans toutes les 
affaires avec la voix délibérative pour celles qui ressortissent à leur service 
et le titre de conseiller d'Etat, tels sont les moyens qui nous ont paru suffi- 
sants pour établir ce que M. Dumon appelait t la délibération commune 
avec les mêmes titres et les mêmes droits. » 

Nous vous proposons aussi d'adopter la disposition du projet du gouver- 
nement qui permet d'appeler toutes les personnes capables de donner an 
conseil des renseignements sur une question déterminée. Le service extra- 
ordinaire fournira sans doute les lumières de la pratique pour les cas les 
plus fréquents ; mais il pourrait se présenter des affaires sortant du cerde 
des connaissances administratives et pour lesquelles il faudra recourir à des 
spécialistes. La faculté que nous donnons au conseil d'Etat d'appeler offidelr 
lement ces derniers complétera le service extraordinaire. 

Division en sections. — En combien de sections sera divisé le personnel 
du conseil d'Etat? A qui appartiendra le droit de fixer le nombre des sec- 
tions? Le projet du gouvernement, portait que cette division serait faite par 
des décrets du président de la République. 

Plusieurs membres de la commission ont proposé de fixer cette divisioa 
dans la loi même. Mais ki majorité a pensé que cette répartition législative 
aurait des inconvénients en cas de suppression ou de création d'un ministère; 
car il faudrait toucher à la loi pour modifier la division, ce qui serait une 
gêne sans utilité. Il est vrai que la loi de 1852 avait elle-même divisé le con- 
seil d'Eiat en cinq sections ; mais, par une autre disposition (Art. 10, J der- 
nier), elle autorisait les modifications par décret. Nous avons fixé à cinq le 
nombre des sections sans déterminer les attributions de chacune d'elles, ce 
soin étant réservé au président de la République. Chacune sera composée 
d'un président et de quatre conseillers, sauf celle du contentieux qui aura 
sept membres. Ainsi les conseillers en service ordinaire seront au nombre 
de 28, le président du conseil d'Etat et les présidents de section compris. 

IV. — AMENDEMENT DE H. DE GHASSELOUP-LAUBAT. 

La commission a été ssdsie par un de ses membres, M. le marquis de 
Chasseloup-Laubat, d'un contre-projet qui nous a paru digne d'être examiné 
avec attention. L'auteur proposait de donner au conseil d'Etat des attribu- 
tions importantes en matière législative et d'élever considérablement le 
nombre de ses membres. D'après son système, 172 conseillers auraient été 
nommés par les conseils généraux. Pour cette nomination, tous les membres 
des conseils généraux des départements dépendant du ressort d'une Cour 
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d*appel se réuniraient au chef-lieu de la cour, et auraient à élire les conseillers 
à raison de deux par chaque département compris dans le ressort;, un, pris 
parmi les candidats domiciliés dans le département , Tautre pouvant être 
choisi en dehors. Les conseillers d'Etat seraient élus pour huit ans, renou- 
velables par moitié tous les quatre ans. 

Le conseil d'Etat devrait, chaque année, se diviser en six comités corres- 
pondant aux grands services publics. Il désignerait 28 membres auxquels 
devraient être réunis 14 conseiUers adjoints, à la désignation du gouverne- 
ment, ce qui ferait 42 membres chargés de toutes les attributions admi- 
nistratives et contentieuses du conseil d'Etat actuel. 

Avant de proposer une loiàTÂssemblée nationale, le gouvernement devrait 
nécessairement l'envoyer au conseU d'Etat. Le comité compétent serait saisi, 
et un rapport serait fait en séance secrète au conseil d'Etat. La loi préparée 
ainsi serait remise au gouvernement qui pourrait ou non en saisir TAssem- 
blée nationale. 

Si l'Assemblée nationale adoptait la loi telle qu'elle lui aurait été présentée, 
elle serait immédiatement promulguée. Si, au contraire, l'Assemblée y intro- 
duisait des modifications, la loi serait reportée au conseil d'Etat , qui , après 
un rapport du comité, délibérerait alors en séance publique. 

Dans le cas où aucun amendement ne serait apporté par le conseil d'Etat, 
la loi serait promulguée, autrement la loi amendée serait renvoyée, avec les 
modifications proposées par le conseil, à l'Assemblée nationale qui pronon- 
cerait définitivement. 

M. de Ghasseloup-Laubat vous réservait donc le dernier mot, et mainte- 
nant ainsi votre souveraineté législative , il ne donnait pas un pouvoir de 
décision au conseil d'Etat ; mais tout en ne lui accordant qu'un rôle en quel- . 
que sorte consultatif, il pensmt qu'ainsi organisé le conseil d'Etat aurait une 
puissance plus réelle peut-être et plus efficace que celle d'une seconde cham- 
bre proprement dite, parce que d'abord il serait chargé de l'examen préa- 
ble, de la préparation de toutes les lois, ce qui à ses yeux a une importance 
considérable, et qu'ensuite, par la publicité de la délibération, lorsque des 
modifications .auraient été introduites dans la loi, il aurait fait connaître à 
l'Assemblée nationale ses motifs de divergence en présence de l'opinion 
publique. 

Le contre-projet de M. Ghasseloup-Laubat avait , au moment où la com- 
mission en fut saisie, l'avantage de résoudre la question de la deuxième 
chambre sans toucher à la controverse — qui alors n'était pas encore 
éteinte — sur le point de savoir si nous avions le pouvoir constituant. Depuis 
que l'Assemblée a décidé qu'elle se considérait comme investie du pouvoir 
constituant, la manière habile dont cette question était tournée par M. de 
Ghasseloup-Laubat avait moins d'importance. Si nous sommes d'avis d'éta- 
blir une deuxième chambre, nous pouvons aujourd'hui le faire ouvertement 
et nous n'avons besoin d'aucun détour. Faut-il se borner à faire un conseil d'Etat 
avec un pouvoir purement consultatif, ou ne vaudrait-il pas mieux organiser 
une deuxième chambre ayant une véritable [puissance législative ? M. |de 
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Chasselonp-Lanbat est conyaincQ que par les raisons qae nous venons d'in- 
diquer, et ponr éviter des conflits, il serait préférable de n'instituer qu'un 
conseil d'Etat ayant ilnfluence de fait que donne la discussion pubfiqne et 
non la puissance qui pourrait faire naître entre deux Assemblées souyeraines 
un antagonisme sans issue. 

Tous nous avons reconnu que la proposition de notre collègue ne ressem- 
blait à aucune des combinaisons qui, jusqu'à présent , avaient été imaginées. 
Or, cette qualité nous séduisait d'autant plus que faire du nouveau nous 
paraissait être au moins très-difficile dans un pays où tant de constitutions se 
sont succédé. Si nous n'avons pas cru devoir nous prononcer sur ce contre- 
projet, c'est que les précautions prises par son auteur n'auraient pas pa 
arrêter la discussion sur la question de la deuxième chambre. Elle aurait été 
posée malgré nous et nous aurions subi les retards que le projet de M. de 
Chasseloup-Laubat aurait peut-être pu abréger. Or, nous avons heaom de 
pourvoir aussitôt que possible à la réorganisation du conseil d'Etat, et nous 
ne pouvons pas plus longtemps faire attendre un service qui est en souffrance. 
Nous n'avons donc pas voulu porter au fond un jugement sur la proposition 
de notre collègue ; il pourra la présenter de nouveau lorsque viendra le 
moment où sera mise en discussion la question de la deuxième chambre. 

V. — CONCLUSION. 

En adoptant le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre, vous 
consacrez une fois de plus une institution ancienne qui s'est conservée soos 
tous les régimes, et doit à son ancienneté de pouvoir, encore anjoor- 
d'hui, au milieu de l'ébranlement de notre société, résister aux attaques 
qu'on ne hii a pas épargnées. Supprimer le conseil d'Etat serait faire dispa- 
raître la création la plus originale de notre législation. Bornons-nous à le 
modifier pour mettre ses attributions en harmonie avec les circonstances 
nouvelles. 

Avant 1789, il était naturel que le conseil du roi eut d'importantes attri- 
butions en matière législative, puisqu'au souverain appartenait le pouvoir de 
faire des lois sous les noms d'édits ou d'ordonnances. Depuis la révolution, 
le pouvoir législatif ayant été transporté à d'autres assemblées, le rôle dn 
conseil, en cette matière, a beaucoup décru. Il fut même supprimé pendant 
quelques années après la chute de la royauté. Le premier consul le restama, 
en fit l'auxiliaire le plus important de son pouvoir absolu et lui donna même 
une part prépondérante dans la préparation des lois. Sous le gouvernement 
parlementaire, de 1815 à 1848, le conseil fut réduit à ses attributions admi- 
nistratives et, quant à la rédaction des projets de loi, les lois ou ordonnances 
de 1815, 1824, 1839 et 1845 ne l'appelèrent à s'en occuper que par exception, 
sur le renvoi facultatif dn gouvernement. 

La constitution du 4 novembre 1848 et la loi du 3 mars 1849, dans la pen- 
sée d'en faire une deuxième chambre , chargèrent le conseil d'Etat de l'éla- 
boration de tous les projets de loi, autres que ceux dont l'urgence aurait été 
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dédarée. Mais l'expérience prouva qu*îl était difficile de donner une puis- 
sance effective à un conseil qui pouvait être dessaisi par un vote d'urgence 
et auquel avait môme été re^sé le droit de suivre ses travaux à FAssemblée 
pour les défendre. Après les événements de décembre 1851, la prépondé- 
rance du pouvoir exécutif ramena un système analogue à celui qui avait été 
établi sous le Consulat et pendant près de vingt ans, le conseil d'Etat, quoi- 
que placé le troisième dans Tordre des préséances parmi les grands corps 
d'Etat, fut cependant le premier par son pouvoir réel. 

Nous vous proposons, sauf le mode de nomination qui est emprunté à la 
législation de 1848, de faire un conseil d'Etat semblable à celui qui a fonc- 
tionné sous le régime parlementaire , c'est-à-dire principalement adminis- 
tratif et, par exception, législatif. Ce qui est l'exception pourra devenir la 
règle, si les membres du conseil le veulent. Que les présidents de section, 
en vertu du pouvoir qui leur appartiendra, appellent souvent des personnes 
ayant des connaissances spéciales, et ils attireront par le soin avec lequel ils 
s'entoureront de ces lumières, la confiance soit de TAssemblée, soit du gou- 
vernement, si bien — on peut l'affirmer sans trop s'avancer — que la pré- 
paration des lois, bien qu'en droit elle ne lui soit conférée^ qu'exceptionnel- 
lement, deviendra l'attribution la plus importante du conseil d'Etat. 

Alors même que toute participation à l'élaboration des lois serait enlevée au 
conseil d'Etat, alors même qu'il cesserait d'être compétent en matière conten- 
iieuse, une place considérable lui resterait encore, car ses attributions d'admi- 
nistration pure sont nombreuses et variées. Indépendamment des règlements 
d'administration publique, le conseil a pour l'exécution des lois importantes 
une compétence étendue. La création des établissements publics et leur 
érection en personnes civUes, la déclaration d'utilité publique pour les travaux 
départementaux et communaux, les concessions de travaux publics, les des- 
sèchements de marais, les endiguements, les concessions de mines, les per- 
missions de prises d'eau sur les rivières navigables ou flottables, les sociétés 
d'assurance, les pensions civiles et militaires, sont autant d'affaires, et de 
grosses affaires, qui aboutissent au conseil d*Etat. 
. Il faudrait d'ailleurs bien se garder de croire que les réformes dont l'en" 
semble est désigné sous le nom de c décentralisation > soient de nature à 
tarir les sources des travaux du conseil. A mesure que nous avancerons 
dans cette-voie, on reconnaîtra qu'il est indispensable de protéger les parti- 
culiers contre les pouvoirs locaux, en ouvrant des recours devant une auto- 
rité qui sera d'autant plus impartiale qu'elle sera plus élevée. Les passions les 
plus ardentes agitent les élections conununales et elles exerceraient l'influence 
la plus funeste sur les fonctions municipales, si la loi ne prenait pas soin de 
protéger les minorités contre les majorités triomphantes. Avant 1789, lors- 
que le pouvoir féodal dominait dans les paroisses, les paysans qui croyaient 
avoir à se plaindre de leurs seigneurs (Usaient avec résignation : « Si le Boi 
le savait. » A l'avenir, les particuliers qui seront opprimés par les autorités 
sorties de l'élection ne seront pas obligés de garder le silence; il faut au 
contraire les armer du recours pour excès de pouvoirs devant le conseil d'E- 
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tat, 80U8 quelque régime que nous vivions et de quelque nom que s'appelle 
1 e chef du pouvoir exécutif. 

La répression des usurpations n*a pas seulement pour effet de corriger 
celles qui ont été commises ; elle a aussi une vertu préventive, et arrête les 
entreprises d'autorité avant qu'elles ne viennent à exécution. Loin de nous 
conduire à la suppression du conseil d'Etat, la décentralisation, selon nous, 
ne ferait que le fortifier en rendant son concours plus udle qu'il ne l'a été 
jusqu'à présent. Nous avons la ferme croyance qu'on pourra toujours dire de 
ce grand corps avec M. Vivien : « Dans l'ensemble des travaux administratifs, 
il est pour les ministres un guide d^autant plus suivi qu'U sait leur résister, pour 
les citoyens un défenseur d'autant plus écouté qu'il sait leur donner tort. Il 
tient la balance égale entre tous ; il apaise les débats d'attribution qui s'é- 
lèvent entre les divers départements ministériels et introduit ainsi l'unité 
dans la pluralité. Il s'interpose entre les administrateurs et les administrés ; 
il s'attache, sans jamais conseiller d'indignes concessions, à supprimer les 
frottements, à rendre la marche du pouvoir plus facile et plus douce, office 
nécessaire sous un gouvernement qui, reconnaissant le droit de chacun et 
donnant des organes à tous les intérêts, ne peut accomplir son œuvre qu'à 
force de ménagements, de conciliation et de respect inflexible de la loi. > 
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Mir la réorganlMàllon ém eonsell d'Etat amendé par la 

eoniBilMlan. 

TITRE I. — COMPOSITION DU coNSsiL d'stat. 

Art. 1*'. Le conseil d'Etat se compose de vingt-huit conseillers d'Etat en 
service extraordinaire, et de quinze conseillers d'Etat en service ordmaire. 

— Il y a auprès du conseil d'Etat : 1* vingt^piatre maîtres des requêtes et 
2<^ trente auditeurs. — Un secrétaire général est placé à la tète des bu- 
reaux du conseil ; il aura le rang et le titre de maître des requêtes. — Un 
secrétaire spécial est attaché au contentieux. 

Art. 2. Les ministres ont rang et séance au conseil d'Etat. Chacun d'eux 
a voix délibérative en matière non contentieuse, pour les affaires qui ressor- 
tissent à son ministère. 

Art. 3. Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont élus par l'Assem- 
blée nationale, en séance publique, au scrutin de liste. Avant de procéder à 
l'élection, l'Assemblée nationale charge une commission de quinze membres, 
à raison d'un membre par bureau, de lui proposer une liste de candidatures. 

— Cette liste contient des noms en nombre égal à celui des conseillers à 
élire, plus une moitié en sus; elle est dressée par liste alphabétique. — L'é- 
lection ne peut avoir lieu que trois jours au moins après la distribution et la 
publication de la liste. Le choix de l'Assemblée peut porter sur des candi- 
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dats qui ne sont pas proposés par la commission. — En cas de vacance, par 
décès ou démission d'un conseiller d'Elat , l'Assemblée nationale procède , 
dans le mois, à Télection d'un nouveau membre. 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire peuvent être suspendus pour 
un temps qui ne pourra pas excéder deux mois, par décret du président de 
la République, et pendant la durée de la suspension, le conseiller suspendu 
sera remplacé par le plus ancien maître des requêtes de la section. — L'As- 
semblée nationale est de plein droit saisie de l'affaire par le décret qui a 
prononcé la suspension, et à l'expiration du délai, elle maintient ou révoque 
le conseiller d'Etat. — En cas de révocation, on procède au remplacement 
dans le mois. 

Art. 4. Le président du conseil d'Etat est nommé par les conseillers en 
service ordinaire, à la majorité absolue des voix et au scrutin secret. Les 
conseillers en service ordinaire sont seuls éligibles. — En l'absence du pré- 
sident, le conseil d'Etat est présidé par le plus ancien des présidents de sec- 
tion, en suivant Tordre du tableau. 

Art. 5. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire sont nommés par 
le président de la République ; ils perdent leur titre de conseillers d^Etat, de 
plein droit, dès qu'ils cessent d'appartenir à Tadministration active. — Les 
maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spécial du con- 
tentieux sont nommés par décret du président de la République; ils ne 
peuvent être révoqués que par un décret individuel. 

Lorsqu'il y aura lieu de nommer un maître des requêtes , le secrétaire 
général ou le secrétaire du contentieux, le président et les présidents de 
section seront appelés à faire des présentations. — Les décrets portant révo- 
cation, ne seront rendus qu'après avoir pris l'avis des présidents. 

Les auditeurs sont divisés en. deux classes, dont la première se compose 
de dix et la deuxième de vingt. — Les auditeurs de deuxième classe sont 
nommés au concours dans les formes et aux conditions qui seront déterminées 
dans un règlement que le conseil d'Etat sera chargé de faire. Us ne restent 
en fonctions que pendant quatre ans et ne reçoivent aucune indemnité. — 
Les auditeurs de première classe seront nommés au concours dans les 
formes et aux conditions déterminées par le règlement du 9 mai 1849. Ne 
seront admis à concourir pour la première classe que les auditeurs de la 
deuxième, après quatre ans d'exercice, soit au conseil d'Etat, soit dans l'ad- 
ministration départementale comme conseillers de préfecture, secrétaires 
généraux ou sous-préfets. 

Seront seuls admis aux épreuves du premier concours qui aura lieu 
pour la première classe, après la promulgation de la présente loi, tous les 
anciens auditeurs, âgés de moins de trente ans, qui ont été attachés soit à 
l'ancien conseil d'Etat, soit à la commission provisoire instituée par le décret 
du 15 septembre 1870. — Les auditeurs de première classe reçoivent un 
traitement égal à la moitié de celui des maîtres des requêtes ; la durée de 
leurs fonctions n'est pas limitée. — Les auditeurs, tant de seconde que de 
première classe, no peuvent être révoqués que par des décrets individuels et 
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après avoir pris Favia du président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section. 

Les employés des bureaux sont nonunés par le président da conseil d'Etat, 
sur la proposition da secrétaire général. 

Art. 6. Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat, s'il n'est âgé de 30 ans 
accomplis; maître des requêtes, s*il n'est âgé de 27 ans; auditeur de 
deuxième classe, s'il a moins de 21 ans et plus de 25 ans; auditeur de pre- 
mière classe, s'il a moins de 25 ans, et plus de 30. 

Art. 7. Les fonctions de conseiller en service ordinaire, et de maître des 
requêtes, sont incompatibles avec toute fonction publique salariée. — Néan- 
moins, les officiers généraux de l'armée de terre et de mer, les inspecteurs 
et ingénieurs des ponts et chaussées, des mines et de la marine, les profes- 
seurs de renseignement supérieur peuvent être détachés au conseil d'Etat. 
Ils conservent, pendant la durée de leurs fonctions, les droits attachés à leur 
position, sans pouvoir toutefois cumuler leur traitement avec celui de con- 
seiller d'Etat. 

Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes, lorsqu'ils quittent leurs 
fonctions, peuvent être nommes conseillers ou maîtres des requêtes hono- 
raires. -— Est supprimé le titre d'auditeur et de maître des requêtes en ser- 
vice extraordinaire. 

TITRE II. — FONCTIONS DU CONSIIL d'bTAT. 

Art. 8. Le conseil d'Etat donne son avis : !<> sur les projets d'initiative 
parietfentaire que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer ; 
2o sur les projets de loi préparés par le gouvernement, et qu'un décret spé- 
cial ordonne de soumettre au conseil d'Etat; 3* sur les projets de décret et, 
en général, sur toutes les questions qui lui sont soumises parle président de 
la République, ou par les ministres. Il est appelé nécessairement à donner 
son avis sur les règlements d'administration publique, et sur les décrets en 
forme de règlement d'administration publique. 

Il exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, toutes les 
attributions qui étaient conférées à l'ancien conseil d'Etat, par les Fois ou 
règlements qui n'ont pas été abrogés. 

Le président du conseil d'Etat et le rapporteur ont le droit de prendre 
part à la discussion, devant l'Assemblée nationale, des projets de loi qui 
ont été renvoyés au conseil, soit par le gouvernement, soit par l'Assemblée. 

Art. 9. Le conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en matière 
contentieuse administrative, et sur les demandes d'annulation pour excès 
de pouvoirs formés contre les actes des diverses autorités administratives. 

TITRE. III. — • voRUB DB PRooiniB. 

Art. 40. Le conseil d'Etat est divisé en cinq sections, dont quatre seront 
chargées d'examiner les affaires d'administration pure, et une de ^iger ks 
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recours contentieux. — La section dn oontentieax sera composée de mx con- 
seillers d'Etat et d*an président ; les autres sections se composeront de 
quatre conseillers et d'un président. — Les présidents de section sont élus 
par les conseillers en service ordinaire, au scrutin secret et à la majorité 
absolue, parmi les conseillers en service ordinaire. — Le préûdent du con- 
seil d'Etat a le droit de présider les sections, même la section du conten- 
tieux. — Les maîtres des requêtes et les auditeurs sont répartis par le pré- 
sident du conseil, entre les sections, suivant les besoins du service. 

Un règlement d'administration publique statuera sur Tordre intérieur des 
travaux du conseil, sur la répartition des affaires entre les sections, sur la 
nature des affaires qui devront être portées à rassemblée générale, sur le 
mode de roulement des membres entre les sections, et sur les mesures d'exé- 
cution non prévues par la présente loi. 

Art. 11. Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative, 
soit à l'assemblée générale, soit à la section, dans les affaires qui ressortis- 
sent au service administratif dont ils sont chargés. Ils n'ont que voix con- 
sultative dans les autres affaires. — Les maîtres des requêtes ont voix déli- 
bérative, soit à l'assemblée générale, soit à la section, dans les affaires dont 
le rapport leur a été confié, et voix consultative dans les autres. -^ Les au- 
diteurs ont voix délibérative à leur section, et voix consultative à l'assemblée 
générale, seulement dans les affaires dont ils sont les rapporteurs. 

Art. 12. Le conseil d'Etat, en assemblée générale, ne peut délibérer si 
treize au moins de sea membres ayant voix délibérative ne sont présents. — 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les sections 
administratives ne peuvent délibérer valablement que si trois conseillers en 
service ordinaire sont présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 13. Les décrets rendus après délibération de l'assemblée générale 
mentionnent que le conseil d'Etat a été entendu. — Les décrets rendus 
après délibération d'une ou de plusieurs sections mentionnent que ces sec- 
tkms ont été entendues. 

Art. 14. Le gouvernement et le président du conseil d'Etat peuvent appe- 
ler à prendre part aux séances de l'Assemblée ou des sections, avec voix 
consultative, les personnes que leurs connaissances spéciales mettraient en 
mesure d'éclairer la discussion. 

Art. 15. La section du contentieux est chargée de diriger rinstmction écrite 
et de préparer le rapport des affaires contentieuses qui doivent être jugées 
par le conseil d'Etat. — Elle ne peut délibérer que si trois au moins de ses 
membres ayant voix délibérative sont présents. En cas de partage, on ap- 
pellera le plus ancien des maîtres des requêtes présents i la séance. — Tous 
les rapports au contentieux sont faits par écrit. 

Art. 16. Trois maîtres des requêtes sont désignés par le président de la 
Bépublique pour remplir au contentieux les fonctions de commissaire du 
gouvernement. •— Ils assistenmt aux délibérations de la sectàxm du conten- 
tieux. 
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Art. 17. Le rapport est fait, au nom de la section du contentieux, à ras- 
semblée publique du conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Cette assemblée se compose : 4o des membres de la section; 2* de six 
conseillers en service ordinaire pris dans les autres sections et désignés 
par le président du conseil délibérant avec les présidents de section. — Les 
conseillers adjoints à la section du contentieux ne peuvent y être remplacés 
que par une décision prise dans la forme qui est suivie pour leur dési- 
gnation. 

Art. 18. Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs observa- 
tions orales. — Les questions posées par les rapports sont communiquées, 
sans déplacement, aux avocats quatre jours au moins avant la séance. — Le 
commissaire du gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire. 

Art. 19. Les affaires pour lesquelles il n'y a pas de constitution d'avocat 
ne sont portées à l'audience publique que si ce renvoi a été demandé par 
l'un des conseillers d'Etat de la section ou par le commissaire du gouverne- 
ment à qui elles sont préalablement communiquées. Si le renvoi n*a pas été 
demandé, ces affaires sont jugées par la section du contentieux, sur le rap- 
port de celui de ses membres que le président en a chargé, et après les con- 
clusions du commissaire du gouvernement. 

Art. 20. Les membres du conseil d'Etat ne peuvent participer au juge- 
ment des recours dirigés contre les décisions qui ont été préparées par les 
sections auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération. 

Art. 21. L'assemblée du conseil d'Etat délibérant au contentieux ne peut 
décider valablement que si neuf membres au moins ayant voix délibérative 
sont présents. — Pour compléter rassemblée, les conseillers d'Etat absents 
ou empêchés peuvent' être remplacés par d'autres conseillers en service or- 
dinaire suivant Tordre du tableau. — Ces conseillers doivent être appelés 
de manière que l'assemblée soit en nombre impair. 

Art. 22. Toutes les décisions prises par l'assemblée du conseil d*Etat dé- 
libérant au contentieux et par la section du contentieux, sont lues en séance 
publique, transcrites sur le procès-verbal des délibérations et signées par 
le président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux, n y est fait men- 
tion des membres ayant délibéré. Les expéditions qui sont délivrées par le 
secrétaire portent la formule exécutoire. 

Art. 23. Le procès-verbal des séances de la section et de l'assemblée du 
conseil d'Etat, statuant au contentieux, mentionne l'accomplissement des 
dispositions contenues dans les articles 15, 17, 18, 19, 20, SI et 22. — Dans 
lé cas oi^ ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut être l'ob- 
jet d'un reconrs en révision qui est introduit dans les formes établies par 
l'article 33 du décret du 22 juillet 1806 et dans les délais fixés par le décret 
du 2 juillet 1864. 

Art. 24. Le décret du 22 juillet 1806, les lois et règlements relatifs à 
l'instruction et au jugement des affaires contentieuses continueront à être 
observés devant la section et l'assemblée du conseil d'Etat statuant an con- 
tentieux. Sont applicables à l'assemblée les dispositions des articles 88 
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et suiranis do Ckxle de procédure civile sur la police des audiences. 

TITRE IV. — DIS CONFLITS IT DU TRIBUNAL DIS CONFLITS. 

Art. 25. Les conflits d'attributions entre Tautonté administrative et Fau- 
toritâ judiciaire sont réglés par un tribunal spécial composé de: i* trois 
conseillers d*Eiat en service ordinaire élus par les conseillers en service or- 
dinaire ; %'* de trois conseillers à la Cour de cassation nommés par leurs 
collègues ; 3<> de trois personnes désignées par l'Assemblée nationale. — 
Les membres du tribunal des conflits sont soumis à réélection tous les trois 
ans et indéfiniment rééligibles. — Ils choisissent leur président au scrutin 
secret et à la majorité absolue des voix. 

Art. 26. Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des 
conflits les affaires portées à la section du contentieux et qui n'appartien- 
draient pas au contentieux administratif. — Toutefois, ils ne peuvent se pour- 
voir devant cette juridiction qu'après que la section du contentieux a re- 
fusé de faire droit à la demande en revendication qui doit lui être préa- 
lablement conununiquée. 

Art. 27. La loi du 4 février 1850 et le règlement du 28 octobre 1849 sur 
le mode de procéder devant le tribunal des conflits sont remis en vigueur. 

Art. 28. Les délais fixés pour le jugement des conflits seront suspendus 
pendant le temps qui s'écoulera entre la promulgation de la présente loi et 
rinstallation du tribimal des conflits. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 29. Pour le premier concours des auditeurs de deuxième classe, les 
condidats seront admis à concourir jusqu'à Tâge de vingt-sept ans accom- 
plis. 



Rap^rt fait aa dobé de la caaiBilMioD * ehargée d'exaulDer 
le prejet de loi relalir à la réorganlMitloD dn conseil 
d*Btat (aaieBdeBieBt de M. Target tendant an renvoi de 
la dloensoion), par M. Balble, naenibre de rAraenablée na- 
tionale. 

L'honorable M. Target et plusieurs autres de nos collègues ont, à la séance du 
23 avril, déposé une proposition qui tend à différer la discussion de la loi sur le 
conseil d'Etat jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur les institutions 

politiques de la France. Provisoirement, le décret du 15 septembre 1870, 

> 

* Cette commission était composée de MM. Saint-Marc Girardin, président; de 
Rémnsat, tecrétairt ; Limpénuai, Hamille, Clément, Girand, le baron de Joare- 
nal, Kolb-Bemard, Baze, le marquis de Chasseloup-Laubat, Marc -Daf rai sse, le 
duc de Broglie, Batbie, Grivait, Bothmont. 
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qoi a insUtaé une commission chargée d*expédier les affaires urgentes, con- 
tinuerait à être en vigueur. Les signataires de la proposition demandent 
seulement que le gouvernement soit autorisé à doubler cette commission, ce 
qui porterait à 16 le chiffre des conseillers, à 20 celui des maîtres des re- 
quêtes et à 34 celui des auditeurs. Il est, en effet, unanimement reconnu que 
les membres de la commission provisoire sont en nombre insuffisant pour 
Fexpédition des affaires. Vous avez ordonné le renvoi à la commission char- 
gée d*examiner le projet de loi sur la réorganisation du conseil d'Etat, de la 
proposition que M. Target appelle son oontre-projel, et qui n'est en réalité 
qu'une demande d'ajournement d'un projet de loi déjà mûr pour la dis- 
cussion. 

Les mesures provisoires sont indispensables quand elles sont motivées par 
Turgence, si le temps manque pour élaborer une matière, et lorsque cepen- 
dant il faut pourvoir à un service nécessaire. Est-il possible, au contraire, de 
recourir à cet expédient la veille d'une discussion qui a été préparée par une 
longue élaboration du projet de loi ? Ne serait-ce pas reculer devant la so- 
lution, hésiter au moment d'agir et faire un aveu d'impuissance qui serait de 
nature à diminuer cette Assemblée? 

Nous ne nions pas que le régime politique ne puisse exercer de l'influence 
sur la composition du conseil d'Etat ; mais nous n'entendons pas foire une 
loi immuable, et si plus tard des modifications sont commandées par la na- 
ture de notre constitution, elles seront faites à mesure que le besoin en sera 
démontré. Il ne faut pas, selon nous, sous prétexte d'obéir à une logique 
rigoureuse, laisser plus longtemps languir un service important ; et nous 
croyons qu'il vaut mieux organiser fortement le conseil d'Etat, sauf à mo- 
difier plus tard quelques détails de la loi, que de conserver un provisoire 
dont l'expédition des affaires a incontestablement souffert jusqu'à présent, 
et souffrirait encore malgré l'atténuation qui résulterait de la proposition de 
nos collègues. 

Il est vrai que TÀssemblée est ou doit être saisie de projets qui tendent à 
supprimer la juridiction contentieuse des conseils de préfecture, et M. Target 
part de là pour dire que cette proposition rend Tajoumement indispttisable, 
car, à son avis, la suppression du contentieux administratif, en première in- 
stance, entraînerait ]asuppres8ion|du contentieux exrappel. Notre honorablecol- 
lègue exagère la compétence des conseils de préfecture. Ils ne sont pas les 
seuls juges administratifs de première instance ; car, d*après une doctrine 
généralement adoptée, ces conseils ne sont qu'une juridiction d'exception, 
et c'est aux ministres, chacun dans son départememcnt , qu'appartient la 
qualité de juge ordinaire du contentieux administratif. Alors même que les 
conseils de préfecture seraient i^upprimés, le conseil d'Etat aurait encore à 
statuer sur un grand nombre d'affaires, et d'affaires importantes, spéciale- 
ment sur les recours pour excès de pouvoh*, qui peuvent être formés direc- 
tement {omisso medio) sans passer par une juridiction de première instance. 
D'ailleurs nous pourrons à toute époque, après avoir organisé le oonseil 
d'Etat, modifier ses attributions et aussi diminuer son personnel si le chan- 
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gement de sa compétence rendait inutile un certain nombre de conseillers. 
En admettant même qu'elle fût radicale, la suppression du contentieux n*en- 
tralnerait pas la diute du conseil d'Etat entier, mais seulement celle de la 
section du contentieux. 

Enfin, la proposition de M. Target a Tinconvénient de trancher, sous 
l'apparence d'une mesure qui réserverait tout, les questions auxquelles donne 
Heu notre projet de loi. Il est évident que s'il était réconforté par l'adjonc- 
tion de nouveaux membres, le provisoire acquerrait assez de force pour 
durer, et nous ne doutons pas qu'après avoir pris haleine il ne vécût aussi 
longtemps que l'Assemblée elle-même. Le provisoire , t^I que M. Target 
propose de l'établir, serait donc définitif relativement à la durée de nos tra- 
vaux. 

En résumé : 

Nous vous demandons de rejeter la proposition de M. Target, parce que 
Tajoumement prononcé la veille de la discussion aurait pour effet de dimi- 
nuer l'Assemblée ; que les changements politiques ou administratifs ne peu- 
vent entraîner que la modification de quelques détails de la loi et non la 
suppression du conseil d'Etat ; qu'enfin, la proposition de M. Target n'a que 
l'apparence du provisoire. 



Rapport sappléneotaire fait aa noai de la coniBilaaloB « 
cbargée d'exaaiiDer le prejet de loi aar la réersaolMitiea 
da eoDsell d'État, par M. BatMe, neaibre de TAspeaiblëe 
nationale» 

Le conseil d'Etat, d'après les attributions que nous vous proposons de lui 
donner, a un caractère mixte, puisqu'il est à la fois le conseil du gouverne- 
ment et le conseil de l'Assemblée nationale. Les ministres, en effet, peuvent 
le charger de préparer un projet de loi, et nous avons aussi la faculté de lui 
renvoyer les propositions émanées de l'initiative parlementaire. Quand la loi 
est faite, si une disposition porte que, sur certains points, elle sera com- 
plétée par un règlement d'administration publique, ce renvoi équivaut, au 
moins en fait, à une véritable délégation au conseil d'Etat. De son côté, le 
président de laEépubliquc, dans le cas où il pourrait faire un règlement par 
décret, a le droit de soumettre le projet à la délibération du conseil d'Etat. 
Si, en matière administrative, il est surtout le conseil du gouvernement, ce- 
pendant l'Assemblée est intéressée à ce que le conseil d'Etat s'inspire tou- 
jours de l'esprit de la loi. U importe d'ailleurs, pour la garantie des parti- 
culiers, que la délibération soit confiée à un corps indépendant. Ses avis 

« Cette commission était composée de MM. Saint-Marc-Girardin, préiident; de 
Rémuaat, ieerétaire ; Limpérani, Clém«nt, Giraud, le baron de Jouvenel, Kolb- 
Beroard, Baze, le marquis de Chasseloap-Laubat, Marc-Dufraisse, le duc do Bro- 
glie, Grivart, Bethmont, Hamille, Batbie. 
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n'étant pas obligatoires pour le chef du pouvoir exécutif, les dissentiaients 
ne peuvent pas faire naître de conflit, ou du moins les ministres aunûent le 
moyen de résoudre la difficulté en décidant et agissant sous leur responsa- 
bilité. C'est en raison de ce caractère mixte que, lors de la seconde lecture, 
vous avez combiné la participation de TAssemblée et du président de la 
République à la composition du conseil d'Etat, retenu la nomination des con- 
seillers en service ordinaire et délégué au pouvoir exécutif le choix tant des 
conseillers en service extraordinaire que des maîtres des requêtes, ainsi que 
rinstitution des auditeurs nommés au concours. 

Votre commission, cependant, après avoir soumis le projet de loi A un 
nouvel examen, a pensé que la part du pouvoir exécutif pourrait être étendue, 
et elle m'a chargé de vous proposer des modifications qui sont ins[ùrées par 
l'esprit de conciliation. Nous craindrions, si vous mainteniez l'élection par 
les conseillers du président et des présidents de section, que le conseil d'Etat 
ne tendit à s'isoler du gouvernement. En donnant au chef du pouvoir exé- 
cutif le choix des présidents, vous prendrez une mesure propre à entretenir 
les rapports de confiance entre ladministration active et l'administration con- 
sultative. Ce but sera plus sûrement atteint si, comme nous vous proposons 
de le faire, vous donnez la présidence au garde des sceaux, et n'instituez 
qu'un vice-président pour le remplacer en cas d'empêchement. Nous ne vous 
proposons pas une nouveauté, car de tout temps la présidence du conseil 
d'Etat a été confiée à un personnage politique. Sous la Restauration et le 
gouvernement de Juillet, le ministre de la justice était de droit président du 
conseil d'Etat. D'après la constitution de 1848, cette importante fonction 
appartenait au vice-président de la République. Enfin, sous FEmpire, le pré- 
sident du conseil a toujours eu le rang et l'importance d'un ministre, car, 
dès le commencement, il était l'orateur unique du gouvernement devant les 
Chambres, et à la fin, on lui avait donné le titre de ministre présidant le 
conseil d*Etat. Nous revenons à la tradition du régime parlementaire en ap- 
pelant le garde des sceaux à présider le conseil, et ce retour a l'avantage pré- 
cieux dans la situation de nos finances, de procurer une réduction du crédit 
affecté à ce service. 

C'est aussi dans un but d'économie que nous vous proposons de réduire, 
de 28 à 22, le nombre des conseillers en service ordinaire. Nous revenons 
ainsi au chiffre qui était proposé dans le projet de loi présenté par le gou- 
vernement, et nous donnons satisfaction au désir qui nous avait été exprimé 
en ce sens par un membre de la commission du budget, M. Léonce de La- 
vergne. Nous croyons que ce nombre sera suffisant pour l'expédition des 
affaires. Sans tirer argument des travaux exceptionnels par lesquels la com- 
mission provisoire a pu satisfaire aux besoms du service avec un personnel 
très- restreint, nous rappellerons que le nombre des conseillers n'était que 
de 30 d'après l'ordonnance de 1839 et la loi de 1845. Or, à cette époque, 
tous les conseillers siégeaient à l'audience publique du contentieux, et d'un 
autre côté, beaucoup d'affaires d'administration pure, qui depuis 1852 se 
terminent à la préfecture, étaient soumises à l'examen du conseil d'Etat. 
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Cette réduction de compétence explique une diminution correspondante dans 
le chiffre des conseillers. 

Nous vous proposons aussi de rendre au garde des sceaux la présidence 
du tribunal des conflits, tout en maintenant cependant Télément intermé- 
diaire que nous avions créé pour prévenir le partage. Mais au lieu de les 
faire nommer par TAssemblée, nous pensons qu'il serait préférable de con- 
fier la désignation des membres départiteurs aux conseillers élus par la Cour 
de cassation et par le conseil d^Elat. De cette manière, les représentants des 
autorités en lutte, sous la présidence du garde des sceaux, choisiront en quel- 
que sorte leurs tiers arbitres. La présidence du garde des sceaux donnera 
au tribunal des conflits le relief qui est inhérent à cette grande fonction et» 
d'un autre côté, l'élément intermédiaire ne permettra pas que la jurispru- 
dence de cette haute juridiction soit exposée aux mêmes changements que la 
présidence d'un ministre. Les membres du tribunal nommeront un vice- 
président au scrutin secret et à la majorité absolue des voix. Assurément, la 
désignation que le projet du gouvernement confiait au garde des sceaux, 
sans autre condition que de choisir son suppléant parmi ses collègues du nû* 
nistère, aurait été faite avec impartialité ; mais il faut que la justice soit 
aussi apparente que réeUe, et il serait à craûidre que Imdication d'un pré- 
sident pour une séance déterminée et, par conséquent, pour des affaires dé- 
terminées, n'inspirât quelque réflexion malséante aux plaideurs mécontents. 
La permanence du vice-président aura du moins l'avantage de supprimer 
cette occasion de dénigrement. 

Votre commission n'a pas adopté les amendements que, dans une pensée 
louable d'apaisement, plusieurs de nos collègues avaient présentés en vue de 
préparer l'atténuation de l'article 3 du projet. Le vote de cette disposition a 
été fait après une discussion très-sérieuse, et la petite majorité qui s'était pro- 
noncée pour l'article 3 prouvait, précisément parce que le terrain avait été 
très-disputé, que chacun de nous s'était décidé en parfaite connaissance de 
cause. Après avoir trouvé dans la majorité l'approbation de son projet, la 
commission aurait mal reconnu l'appui que vous lui avez donné, si elle avait 
abandonné son propre travail, juste au moment où votre assentiment venait 
de lui donner une autorité qu'il n'avait pas avant votre vote. Le gouverne- 
ment a jugé comme nous que la commission ne pouvait pas vous inviter à 
changer votre première décision, et nous nous présentons devant vous, non 
pour recommencer la lutte, mais en vous faisant connaître notre accord. 

Les changements que nous proposons ont l'avantage de bien fixer la portée 
du vote qu'a émis la majorité sur l'article 3. Il serait impossible assurément 
de distmguer les motifs divers qui ont déterminé chacun de nous ; souvent, 
dans les scrutins, des hommes d'opinions opposées se rencontrent, ce qui 
prouve qu'on peut se prononcer dans le même sens par des raisons diffé- 
rentes. On s'exposerait donc à commettre de graves erreurs si dépassant les 
termes où les questions sont posées, on recherchait la pensée présumée des 
membres de l'Assemblée. Nous ne pouvons pas laisser s'introduire dans 
la jurisprudence pohtique la pratique des votes de tendance, ni admettre que 
les questions de cabinet soient en quelque sorte tranchées par induction. 

GORSUL P'ETAT. 9 
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Or, dans la discussion sur l'article 3, pas ua oratear ne s'est ëearté des 
arguments théoriques, et n'a laissé percer une pensée de défiance envers le 
gpuvernement. En tous cas, s'il pouvait y avoir malentendu sur ce point, 
toute ambiguïté cesserait par l'adoption des changements qui auront pour 
résultat de fortifier Tintervention du président de la République et du garde 
des sceaux dans la composition du conseil d'Etat. En sanctionnant l'accord 
qui 's'est produit entre votrç commission et le gouvernement, vous obtien- 
drez, soyez-en sûrs, l'approbation de l'opinion publique. Car le pays se ras- 
sure toutes les fois que les pouvoirs auxquels il a confié ses destinées mar- 
chent unis par l'esprit de concorde et fortifiés par un respect réciproque de 
leur dignité. 



artiele d|B|p«ls le prejel du C&o«¥eraeBieDl et eemx de la ComatlMleB JiH"' 
la lel adaptée par la Chambre. 



PROJET 

DU COOVEBNÇUEIfr. 

TITRE 1«». 

Composition du conseil 

d'£ut. 

Article !•'. — Le conseil 
d'État se composera, jus- 
qu'à ce qu'il en soit au- 
trement ordonné : 

D'an vice-président d« 
conseil d'État, de vingt et 
un conseillers ^'ÉtAt, de 
viogt-quaire maîtres des 
requêtes» de viogl-quatre 
auditeurs. 

Un secrétaire général est 
placé à la tète des bureaux 
du conseil. Un secrétaire 
spécial est attaché au oon- 
tentienx. 



Art. 2. * Les mioistrea 
ont rang, séance et voix 
délibératire an conseil d'É- 
tal, quand il délibère en 
matière non contentieuse. 
En ce cas, la présidence 
appartient au gards des 



ARTICLES ADOPTÉS 

K:| seconds DÉU^RITIPH 

TITRE I«'. 

Goilippsition du oonsfiU 

d'État. 

Art. l^. — Le conseil 
d'État se compose de viogt- 
hait conseillers d'État en 9e^ 
TÎee ordinaire, et de quinxe 
conseillers d'État en service 
extraordinaire. 

U y a auprès d«t cona^ 
d'État : !• vingt^qo^ue 
maîtres des requêtes et 2^ 
trente auditeurs. 

Un secrétaire général est 
placé à la tête des bureaux 
du eonseil ; il aura le rang 
et le titre de mdtre des 
requétea. 

Un secr^take spécial est 
attaché au contentieux. 

Art. 2. — Les ministres 
ont rang et séance au con- 
seil d'Etat. Chacun d'eux 
a Yoix délibératiye, en ma- 
tière non contentlense, pour 
les affaires qui dépendent 
de son aiioistèrd. t 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR Uk GOUmS- 

SION. 

TITRÉ Iw. 

Composition du coasaU 

d'£t(^t. 

Art. i«r. — Le conseil 
d'État se compose de vingt- 
deux conseillers d'État en 
service ordinaire, et de 
quioM eofisetllws d'État en 
service extraordinaire. 

Il y a auprès di conseil 
d'État : 10 vingt-qi^Ore 
maîtres des requêtes et 2p 
trente auditeurs. 

Un secrétaire général est 
placé à la tète des bureaux 
du conseil ; il aura le 
rang et le titre de maître 
des requêtes. 

Un ascrétaire spécial est 
attaché au contentieux. 

Art. 2. — Les ministres 
ont rang et séance à Tos- 
iemblée généraU du con- 
seil d'État. Chacun d'eux 
a voix délibérative, en ma- 
tière noncontentieuse, pour 
les afCsiros qui dépendent 



LOI VOTÉE. 



TITiE b 



Conforme. 



Coutelas. 
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PROJET 

DO GODTEAHEMEirr. 



ceux, minifllre de It jns- 
iee. A son défaut et en 
'absence des autres mi- 
i»lres, la présidence ap- 
ftrtieot an yiee-président 
la conseil. 

Le yiee-président dn 
:oDseil préside l'assemblée 
la conseil d'État statuant 
Hi contentieux. U a le 
iroit de présider, en Tab- 
Moce des ministres, les 
Mctions du conseil. 

Art. 3. — Le Tice-pré- 
odeot, les conseillers d'É- 
lat et maîtres des requê- 
tes, le secrétaire général et 
le secrétaire du contentieux 
soDt nommés par le chef 
do pouvoir exécutif. Les 
aoditears sont nommés au 
eoDcoors dans les formes 
et solvant les conditions 
déterminées par le règle- 
nent da 9 mai 1849. 

Les membres du cou- 
Nil d'État ne peurent être 
lévoqnés qu'en vertu d'ar- 
rêtés indîTiduels pris en 
(ODsil des ministres et con- 
If^signés par le garde des 
Reanx. 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SeCOïVDB nâLIB^ftATlOIf 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR LA COMMIS- 
SION. 



de son ministère. — Lé 
garde des sceaux a voix 
delibéralive toutes les fois 
quHl préside soit V Assem- 
blée générale, soit les sec» 
lions. 



LOI VOTÉE. 



AjI. 3. — Les conseil- 
lers d'État en service ordi- 
naire sont élus par l'As- 
semblée nationale, en sé- 
ance publique, au scrutin 
de liste et à la majorité 
absolue. Après deux épreu- 
ves, il est procédé à un 
scrutin de ballottage entre 
les deux candidats qui ont 
obtenu le plus de suffrages. 

Avant de procéder à l'é- 
lection, l'Assemblée natio- 
nale cbarge une commis- 
sion de quinze membres, 
à raison d'un membre par 
bureau, de lui proposer une 
liste de candidatures. 

Cette liste contient des 
noms en nombre égal à 
celui des conseillers à éli- 
re, plus une moitié en sos; 
elle est dressée par ordre 
alphabétique. 

L'élection ne peut avoir 
lieu que trois jours au moins 
après la distribution et la 
publication de la liste. Le 
choix de l'assemblée peut 
porter sur des candidats 
qui ne sont pas proposés 
par la commission. 

Les membres du conseil 
d'État ne pourront être 



Art. 3. — Les conseil- 
lers d'État en seryice ordi- 
naire sont élus par l'As- 
semblée nationale, en sé- 
ance publique au scrutin 
de liste et à la majorité ab- 
solue. Après deux épreuves 
il est procédé à un scrutin 
de ballotage entre les can- 
didats qui ont obtenu le 
plus de suffrages en nom» 
bre double de ceux qui res- 
tent encore à élire. 

Avant de procéder à l'é- 
lection, l'Assemblée na- 
tionale charge une com- 
mission de quinze mem- 
bres, à raison d'un mem- 
bre par bureau, de lui 
proposer une liste de can- 
didatures. 

Cette liste contient des 
noms en nombre égal à 
celui des conseillers k élire, 
plus une moitié en sus ; 
elle est dressée par ordre 
alphabétique. 

L'élection ne peut avoir 
lieu que trois jours au 
moins après la distribution 
et la publication de la 
liste. Le choix de 1* Assem- 
blée peut porter sur des 
candidats qui ne sont pas 



Art. 3. — Les conseillers 
d'État en service ordinaire 
sont élus par l'Assemblée 
nationale, en séance pu- 
blique, au scrutin de liste 
et & la majorité absolue. 
Après deux épreuves, il 
est procédé à un scrutin 
de ballottage entre les can- 
didats qui ont obtenu le 
plus de suffrages en nom* 
bre double de ceux qui 
restent encore à élire. 

Avant de procéder à l'é- 
lection, l'Assemble natio- 
nale charge une commission 
de quinte membres, nom- 
més dans les bureaux, de 
lui proposer une liste de 
candidatures. 

Cette liste contient des 
noms en nombre égal à ce- 
lui des conseillers à élire, 
plus une moitié en sus ; 
elle est dressée par ordre 
alphabétique. 

L'élection ne peut avoir 
lieu que trois jours au 
moins après U distribution 
et la publication de la lis- 
te. Le choix de l'Assemblée 
peut porter sur des candi- 
dats qui ne sont pas pro- 
posés par la commission. 
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PROJET 
I>0 GOOTERNEIORfT. 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SECO.^DE DÉLIBÉRATION. 



choisis parmi les membres 
de l'Assemblée natioaale. 

Eo cas de vacance, par 
décès ou démission d'an 
conseiller d'État, l'Assem- 
blée nationale procède, 
dans le mois, à réleclion 
d'an noayeaa membre. 

Les conseillers d'État en 
seryice ordinaire peuvent 
être suspendus pour un 
temps qni ne pourra excé- 
cer deux mois, par décret 
du Président de la Répu- 
blique, et pendant la durée 
de la suspension, le con- 
seiller suspendu sera rem- 
placé par le plus ancien 
maître des requêtes de la 
section. 

L'Assemblée nationale 
est de plein droit saisie de 
l'affaire par le décret qui 
a prononcé la saspension ; 
à l'expiration du délai elle 
maintient ou révoque le 
conseiller d'État. 

En cas de révocation, on 
procède au remplacement 
dans le mois. 

Les conseillers d'État sont 
renouvelés par tiers tous 
les trois ans ; les membres 
sortanis sont désignés par 
le sort et indéfiniment réé- 
ligibles. 



Art. 4. — Le président 
du conseil d'État est nom- 
mé par les conseillers en 
service ordinaire, à la ma- 
jorité abiolae dea yoU et 



NOUVELLE RÉDACTION 

PftOPOSÉE PAR LA COIIXIS- 
810N. 



proposés par la commis- 
sion. 

Les membres du conseil 
d'État ne pourront être 
choisis parmi les membres 
de l'Assemblée nationale. 

En cas de vacance, par 
décès ou démission d'un 
conseiller d'Etat, l'Assem- 
blée nationale procède,dans 
le mois, à l'élection d'un 
nouveau membre. 

Les conseillers d'État en 
service ordinaire peuvent 
être suspendus pour un 
temps qui ne pourra pas 
excéJer deux mois, par dé- 
cret du Président de la Répu- 
blique, et pendant la du- 
rée de la suspension, le 
conseiller suspendu sera 
remplacé par le plus ancien 
maître des requêtes de la 
section. 

L'Assemblée nationale 
est de plein droit saisie de 
i'afiaire par le décret qui 
a prononcé la suspension; 
à l'expiration du délai, 
elle maintient ou révoque 
le conseiller d'État. 

En cas de révocation, 
on procède au remplace- 
ment dans le mois. 

Les conseillers d'État 
soni renouvelés par tiers 
tous les trois ans ; les 
membres sortants sont dé- 
signés par le sort et in- 
définiment rééligibles. 



LOI VOTÉE. 



Art. 4. — £« eonteil 
d'État est prétidé par U 
garde des sceaux , ministre 
de la justice^ et en son 
absence far un viçs'pré* 



Les membres da eonseS 
d'État ne pourront to« 
choisis parmi les nuDbrd 
de l'Assemblée natioiak, 

Les députés dèmiiti*» 
naires ne pourront étr\ 
élus que six mois ^prh 
leur démission. 

En cas de yacaoce, pai 
décès ou démission d^ 
conseiller d'État, VÂs^tm 
blée nationale procède daa 
le mois, à l'élection d'iU 
nouveau membre. 

Les conseillers d'État e 
service ordinaire p^trefi 
être suspendus pour ti 
temps qui ne pourra pa 
excéder deui mois, par d^ 
crel du Présidenl deUIM 
publique, et pendant la àt 
rée de la suspensioo^ 1 
conseiller suspendu sef 
remplacé par le plus ancie 
maître des requêtes de I 
section. 

L'Assemblée nationaleei 
de plein droit saisie I 
l'affaire par le décret qot i 
prononcé la saspensioii; 
l'expiration dn délai, eQ 
maintient on révoqua 1 
conseiller d'État. 

En cas de révocatka^o 
procède an rem p lact a w 
dans le mois. 

Les conseillers dta 
sont renonvelés par tM( 
tous les trois ans; M 
membres sortants sont ë 
signés par le sort et iodi 
Animent rééligibles. . 

Confonne. 
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ARTICLES ADOPTÉS 

EN SECONDE DÉLIBÉRATION. 

aa seratin secret. Les con- 
seil lers en serrico ordinai- 
res sont seuls éiigibles. 

En l'absence dn prési- 
dent, le conseil d*État est 
présidé par le pins ancien 
des présidents de section, 
en soivant l'ordre da ta- 
bleau. 



Art. 5. — Les conseil- 
lers d*État en service ex- 
traordinaire sont nommés 
par le Président de la Ré- 
pnbliqne ; ils perdent leur 
titre de conseillers d'État, 
de plein droit, dès qu'ils 
cessent d'appartenir à Tad- 
Ainistration active. 

Les maîtres des requêtes, 
le secrétaire général et le 
secrétaire spécial du con- 
tentieux sont nommés par 
décret da Président de la 
République ; ils ne peuyent 
être révoqués que par un 
décret individuel. 

Lorsqu'il y aura lieu de 
nomm|r un maître des re- 
quêtes, le secrétaire géné- 
ral ou le secrétaire du con- 
tentieux, le président et les 
présidents de section seront 
appelés à faire des présen- 
tations. 

Les décrets portant révo- 
cation ne seront rendus 
qu'après avoir pris l'avis 
des présidents. 

Les auditeurs sont divi- 
sés en deux classes, dont 
la première se compose de 
dix et la deuxième de 
vingt. 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR LA (XWMIS- 
810N. 

êidênl. Le vice-prétident 
est nommé par décret du 
Président de la République 
et choisi parmi les con^ 
seillers en service ordi* 
naire. 

En l'absence dn garde 
des sceaux et du vice-pré- 
sident, le conseil d'État est 
présidé par le plus ancien 
des présidents de section, 
en suivant l'ordre du ta- 
bleau. 

Art 5. — Les conseillers 
d'Etat en service extraor- 
dinaire sont nommés par 
le Président de la Répu- 
blique; ils perdent leur 
litre de conseillers d'Etat, 
de plein droit, dès qu'ils 
cessent d'appartenir à l'ad- 
ministration active. 

Les maîtres des requêtes, 
le secrétaire général et le 
secrétaire spécial du con- 
tentieux sont nommés par 
décret du Président de la 
République ; ils ne peuvent 
être révoqués que par un 
décret individuel. 

Pour la nomination des 
maîtres des requêtes, du 
secrétaire général ou du 
secrétaire du contentieux, 
le président et les prési 
dents do section seront ap- 
pelés & faire des présenta- 
tions. 

Les décrets portant ré- 
vocation ne seront rendus 
qu'après avoir pris l'avis 
des présidents. 

Les auditeurs sont divi- 
sés en deux classes, dont 
la première se compose de 
dix et la deuxième de vingt. 

Les auditeurs de den- 



LOI VOTÉE. 



Art. 8. — Les conseillers 
d'État en service extraor- 
dinaire sont nommés par 
le Président de la Répu- 
blique; ils perdent leurs 
titre de conseillers d'ÉUt, 
de plein droit, dès qu'ils 
cessent d'appartenir à l'ad- 
ministration active. 

Les maîtres des requêtes, 
le secrétaire général et le 
secrétaire spécial du con- 
tentieux sont nommés par 
décret du Président de la 
République ; ils ne peuvent 
être révoqués que par un 
décret individuel. 

Poor la nomination des 
maîtres des requêtes, du 
secrétaire généiûl ou dn 
secrétaire du contentieux» 
le vice'préiident et les 
présidents de section seront 
appelés & faire des présen- 
tations. 

Les décrets portant révo- 
cation ne seront rendus 
qu'après avoir pris l'avis 
des présidents. 

Les auditeurs sont divi- 
sés en deux classes, dont 
la première se compose de 
dix et la deuxième de 
vingt. 



m 
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PROJET 



ARTICLES àD(»>TËS 

EN SECONDE DÉLIBÉRATION, 

Les auditeurs de deu- 
xième classe sont nommés 
au concours dans les for- 
mes et aux conditions qui 
seront déterminées dans un 
règlement que le conseil 
d'État sera chargé dé faire. 
Ils ne restent en fonctions 
qae pendant quatre ans 
et ne reçoivent aucune in- 
demni^té. 

Les auditeurs de pre- 
mière classe seront nom- 
més au concours dans les 
formes et aux ^conditions 
déterminées par le règle- 
ment du 9 mai 1849. Ne 
seront admis à concourir 
pour la première classe qne 
les auditeurs de la deu- 
xième, après quatre ans 
d'exercice, soit an conseil 
d'État, soit dans l'adminis- 
tration départementale com- 
me conseillers de préfec- 
ture, secrétaires généraux 
ou sons-préfets. 

Seront seuls admis aux 
épreuves du premier con- 
cours qui aura lieu pour 
la première classe, après la 
promulgation de la pré- 
sente loi, tons les anciens 
auditeurs, âgés de moins de 
trente ans, qui ont été at- 
tachés soit à l'ancien con- 
seil d!État, soit à la com- 
mission provisoire iosti- 
tqée par le décret du 15 
seu[)teinhre 1870. 

Des candidats étrangers 
à ces deux catégories d'au- 
diteurs seront admis au 
concours dans le cas où le 
nombre de ceux-ci serait 
insuffisant. 

Les auditeurs de 'pri»- 



NOUVELLE RÉDACTION 

PEOPOSÉE PAR LA COMMIS- 
SION. 

xièma classe sont nommés 
au'conoours dans les formes 
et aux conditions qui se- 
ront déterminées dans un 
règlement que le conseil 
d'État sera chargé de faire« 
Us ne restent en fonctions 
qae pendant quatre ans et 
ne reçoivent aucune indem- 
nité. 

Les auditeurs de premiè- 
re classe seront nommés 
au concours dans les for- 
mes et aux conditions dé- 
terminées par le règlement 
du 9 mai 1849. Ne seront 
admis à concourir pour la 
première classe que les 
auditeurs de la deuxième, 
après quatre ans d'exerci- 
C6, soit au conseil d'État, 
soit dans V administration 
départementalecomme con- 
seillers de préfecture, se- 
crétaires généraux ou 
sous-préfets. 

Seront seuls admis aux 
épreuves du premier con- 
cours qui aura lieu pour la 
première classe^ aprèt la 
promulgation de la pres- 
sente loi, tous les anciens 
auditeurs, âgés de moins 
de trente ans^ qui ont été 
attachés soit à Pancien 
conseil d^Étaty soit à la 
commission provisoire in- 
stituée par le décret du IS 
septembre 1870. 

Des candidats étrangers 
d ces deux catéffories d^ au- 
diteurs seront ckdmis au 
concours éUins le cas où le 
nombre de cepoi-ci serait 
insuffisant. 

Les anditeittsde première 
classe reçoivent un traite- 



LOI VWfe 



Les auditeurs de dmiè- 
me classe sont oommésu 
concours dans les fonoes 
etanx cooditioDS qais^Bt 
déterminées dans an règle- 
ment que le coDseil dtut 
sera chargé de faire. Us lu 
restent en fonclioDS qii 
pendant quatre ans et b0 
reçoivent aucune indes- 
nité. 

Les auditeurs de prt- 
mière classe terontnomnà 
au concours dont Ut for- 
mes déterminées par U 
règlement du 9 mat 1SI9. 
Ne seront admit à con- 
courir qiu les audiUm 
de deuxième elasie, 

Néanmoint, seront ai- 
mis aux épreuves du pn- 
mier concours, qui aw* 
Ueu après la premul^- 
tion de la présenté loi, 
pour la première claut, 
tous les candidats àgéi ii 
vingt-cinq à trente fl«i 
qui remplissent les conài- 
iions prévuesparteriidi^ 
du règlement du 9 «•' 
1849. 

Les anciens auditenrt 
au conseil ^État et te*i 
qui ont été attachés à U 
commission provisoire »»• 
stituée par le décret it 
i5 septembre 1870, seront 
dispensés des épreuMS fré- 
paratoires. 



Les auditeurs de pre- 
mière classe reçoireat no 
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AfT. 4. -^ Ifttl né peut 
être nommé consettler d^- 
(it s'il n'eat âge de trente 
tor accomplis; maître des 
requêtes, s'il n'est Agé de 
ringt-sept ans ; anditenr 
s'il n'est âgé de vingt et nn 
iDs et de yingt-cinq ans 
ta pins. Toutefois les an- 
nens anditeors seront ad- 
mis à se présenter an con- 
eonrs, s'il ne sont pas âgés 
de pins de trente ans. 

Art. 5. — Les fonctions 
des membres du conseil 
d*Ëtat sont incompatibles 
sfee toute autre fonction 
publique salariée ; néan- 
mmns les officiers généraux 
4a l'armée de terre et de 



ARTICLES ADOPtÉâ 

KÏT SECONDE DÉLIBÉKATlOll. 

mière classe reçoivent un 
traitement égal à la moitié 
de celui des maîtres des re- 
quêtes ; la durée de leurs 
fonctions n*est pas limitée. 

Le tiers au moins des 
places des maîtres des re- 
reqoétes , sera réservé 
aux audfteurs de première 
classe. 

Les auditeurs tant de 
seconde que de première 
classe ne peuvent être ré- 
voqués que par des décrets 
individuels et après avoir 
pris l'avis du président du 
conseil d'État délibérant 
avec les présidents de sec- 
tion. 

Les employés des bu- 
reaux sont nommés par le 
président do conseil d'É- 
tat, sur la proposition du 
secrétaire général. 



Art. 6. — fful ne peut 
être nommé conseiller d'É- 
tat, s'il n'est Agé de trente 
ans accomplis ; maître des 
requêtes, s'il n'est âgé de 
vingt-sept ans; auditeur 
de deuxième classe, s'il a 
moins de vingt et un ans et 
plus de yingt-cinq; auditeur 
de première classe, s'il a 
moins de vingt- cinq ans, 
et plus de trente. 

Art. 7. — Les fonctions 
de conseiller en service 
ordinaire, et de maître des 
requêtes, sont incompati* 
blés avec toute fonction 
publique salariée. 

Les fonctions de conseil- 



NOtJTELLÊ RÉDACTION 
ptopos^E pXk la coiniis- 

StOIf. 

ment égal à la moitié ie 
celui des maîtres des re- 
quêtes; la durée de leurs 
fonctions n'est pas limitée. 

Le tiers au moins des 
places des maîtres des re- 
quêtes sera réservé aux 
auditeurs de première clas- 
se. 

Les auditeurs tant de se- 
conde que de première 
classe ne peuyent être ré- 
voqués que par des dé- 
crets individuels et après 
avoir pris l'avis du prési- 
dent du conseil d*État dé- 
libérant avec les présidents 
de sections. 

Les employés des bu- 
reaux sont nommés par le 
président du conseil d'État 
sur la proposition du se- 
crétaire général. 



Art. &. — Niil rie peut 
être nommé conseiller d'É- 
tat, s*il n'est âgé de trente 
ans accomplis ; maître des 
requêtes s'il n'est âgé de 
vingtosept ans ; auditeur 
de deuxième classe, s'il a 
moins de vingt et un ans et 
plus de vingt-cihq ; au- 
diteur de première classe, 
s'il a moins de vingt-cinq 
ans, et plus de trente. 

Art. 7. — Les fonctions 
de conseiller en service 
ordinaire, et dé maître des 
requêtes, sont incompati- 
bles avec toute fonction 
publique salariée. 

Les fonctions de conseil- 



LÔi iôTÈÈ. 



traitement égal â la moitié 
de celui des maîtres des 
requêtes ; la dorée de leurs 
fonctions n^est pas limitée. 
Le tiers au moins des 
places des maîtres des re- 
quêtes sera réservé aux au- 
diteurs de première classe* 

Les auditeurs tant de 
deuxième que de première 
classe ne peuvent être ré- 
voqués que par des décrets 
individuels et après avoir 
pris l'avis du vice-prési- 
dent du conseil d'État dé- 
libérant avec les présidents 
de sections. 

Les employés des bu- 
reaux sont nommés par le 
vice-président du conseil 
d'État sur la proposition 
du secrétaire général. 



Conforme. 



Art. 7. — tes fonctions 
de conseiller en service or- 
dinaire, et dé maître des 
requêtes, sont incompati- 
bles avec toute fonction pu- 
blique salariée. 

Neàbmoins, les officiers 
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PROJET 
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mer peavent être détachés 
au conseil d'Éiat : en ce 
cas et pendant la durée de 
ces fonctions, ils sont con- 
sidérés comme étant en 
mission, hors cadre, et 
conservent leurs droits à 
Tancienneté, sans pouvoir 
toutefois cumuler le trai- 
tement d'officier général, 
avec celui de membre du 
conseil d'État. 



TITRE IL 

Fonctions du conseil 

d'État. 

Art. 6. — Le conseil d'É- 
tat donne son avis !<> sur 
es projets de loi que l'As- 
semblée nationale on le 
gouvernement juge à pro- 
pos de lui renvoyer. 

2o Sur les projets d'ar- 
rêtés et en général sur 
toutes les questions qui 
loi soDt soumises par le 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SECOrïDE DÉLIBÉSATIOII. 



lers, de mattre des requê- 
tes sont incompatibles avec 
celles d'administrateur de 
toute compagnie privilégiée 
ou subventionnée. 

Néanmoins, les officiers 
généraux ou supérieurs de 
l'armée de terre et de mer, 
les inspecteurs et ingé- 
nieurs des ponts et chaus- 
sées, des mines et de la 
marine, les professeurs de 
l'enseignement supérieur, 
peuvent être détachés au 
conseil d'État. Ils conser- 
vent, pendant la durée de 
leurs fondions, les droits 
attachés à leurs positions 
sans pouvoir toutefois cu- 
muler leur traitement avec 
celui de conseiller d'État. 

Les conseillers d'État et 
les maîtres des requêtes, 
lorsqu'ils quittent leurs 
fonction s,peuvent être nom- 
més conseillers ou maîtres 
des requêtes honoraires. 

Est supprimé le titre 
d'auditeur et de maître 
des requêtes, en service ex- 
traordinaire. 



TITRE II. 
Fonctions du conseil 

d'État. 
Art. 8. — Le conseil 
d'État donne son avis, !<> 
sur les projets d'initiative 
parlementaire que l'Assem- 
blée nationale juge à pro- 
pos de lui renvoyer ; S© sur 
les projets de lois préparés 
par le gouvernement, et 
qu'un décret spécial or- 
donne de soumettre an 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR LA COIOIIS» 
SION. 

lers, de maîtres des requê- 
tes, sont incompatibles avec 
celles d'administrateurs de 
toute coropagagnie privi- 
légiée ou subventionnée. 

Néanmoins, les officiers 
généraux ou supérieurs de 
l'armée de terre et de mer, 
les inspecteurs etingénieurs 
des ponts et chaussées, des 
mines et de la marine, les 
professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur, peuvent 
être détachés au conseil 
d'État. Ils conservent peu 
dant la durée de leurs 
fonctions, les droits atta- 
chés à leurs positions sans 
pouvoir toutefois cumuler 
leur traitement avec celui 
de conseiller d'État. 

Les conseillers d'État et 
les maîtres des requêtes, 
lorsqu'ils quittent leurs 
fonctions, peuvent être 
nommés conseillers on maî- 
tres des requêtes honorai- 
res. 

Est supprimé le titre 
d'auditeur et de maître des 
requêtes en service extra- 
ordinaire. 

TITRE II. 

Fonctions du conseil 
d'Etat. 

Art. 8. — Le conseil 
d'État donne son avis, 1» 
sur les projets d'initiative 
parlementaire quel'Assem* 
blée nationale juge à propos 
de lui renvoyer ; 2«> sur les 
projets de lois préparés par 
le gouvernement, et qu*un 
décret spécial ordonne de 
soumettre au conseil d'É- 



LOl VOTÉE. 



généraux ou supérieim de 
l'armée de terre et de mer, 
les inspecteurs etingéoienrs 
des ponts et chaussées, des 
mines et do la marin», 1^ 
professeurs de l'eDsetgDe- 
mont supérieur, penvoit 
être détachés au eoosetl 
d'État. Ils conservent, peB- 
dant la durée de leurs foee- 
tions, les droits attribnéi 
à leurs positions sans pou- 
voir toutefois cumuler Umr 
traitement avec celai au 
conseil d'État. 

Le$ fonction* dé tcn- 
seiîlerif de maiireê de* re- 
quêtes, sont incompatible* 
avec celles d^administra- 
leurs de toute compagnie 
privilégiée ou tybvention" 
née. 

Les conseillers d'Ëtait el 
les maîtres des requêtes, 
lorsqu'ils quittent levn 
fonctions , peuvent être 
nommés conseillers on 
maîtres des requêtes ho- 
noraires. 

Est supprimé le titre 
d'auditeur et de mattre des 
requêtes, en sert ice extra- 
ordinaire* 



Conforme < 
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PROJET 

DU GOVVBRMBMBNT. 

«f da ponyoir exécutif 
p&r les ministres. 
ndoDDd nécessairement 
avis sor les arrêtés 
irtaot règlement d*admi- 
MratioD pol)liqae on qni 
\mui élre rendus dans 
forme de ces règlements, 
n exerce, en outre, jas- 
i*i ce qu'il en soit an- 
NDent ordonné, les di- 
rses attributions qui ap- 
irtenaient au conseil d'É- 
i en vertu des lois et ré- 
enents en Tigueur. 



Art. 7. — Le conseil 
ctat statue en dernier 
luort sur le contentieux 
fanioistratif et sur les re- 
^Qfs pour excès de pou- 
tir formés contre les ac- 
I des diverses autorités 
^loiaislratives. 



TITRE III. 
formes de procéder. 

■ATIÈBES NOM CONTBN- 
TIEUSIS. 

Art. 8. — Pour l'exa- 
in des affaires non con- 



ARTICLES ADOPTÉS 

E.t SECONDB DëUBÉBATION. 

conseil d'État ; 3» sur les 
projets de décrets et, en 
général, sur toutes les 
questions qui lui sont sou- 
mises par le Président de 
la République, ou par les 
ministres. Il est appelé né- 
cessairement à donner son 
avis.'sur les règlements d'ad- 
ministration publique, et 
sur les décrets en forme de 
règlement d'administration 
publique. Il exerce, en ou* 
tre, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, toutes 
les attributions qoi étaient 
conférées à l'ancien con- 
seil d'État, par les lois ou 
règlements qui n'ont pas 
été abrogés. 

Des conseillers d'État 
peuvent être cbargés par 
le gouyemement de soute- 
nir devant l'Assemblée les 
projets de loi qui ont été 
renvoyés à l'examen du 
conseil. 



Art. 9. — Le conseil d'É- 
tat statue souverainement 
sur les recours en matière 
contentieuse administra- 
tke, et sur les demandes 
d'annulation pour excès de 
pouvoirs formés contre les 
actes des diverses autorités 
administratives. 

TITRE m. 
Formes de procéder. 



Art, 10. — Le conseil 
d'État est divisé en cinq 
Btiensesi le conseil d'Ë- | sections, dont quatre se- 



Î^OUVELLE RÉDACTION 

PRIPOSÉB PAR LÀ COMmS- 

8io:r. 

tat ; 3<> sur les projets de 
décret et, en général, sur 
tontes les questions qui 
lui sont soumises par le 
Président de la République, 
ou par les ministres. II est 
appelé nécessairement à 
donner son avis sur les rè- 
glements d'administration 
publique, et sur les dé- 
crets en forme de règle- 
ments d'administration pu- 
blique. Il exerce , en 
outre, jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné, 
toutes les attributions qui 
étaient conférées à l'ancien 
conseil d'État, par les lois 
ou règlements qui n'ont 
pas été abrogés. 

Des conseillers d'État 
peuvent être cbargés parle 
gouvernement de soutenir 
devant l'Assemblée les pro- 
jets de loi qui ont été 
renvoyés à l'examen du 
conseil. 



Art. 9. — Le conseil 
d'État statue souveraine- 
ment sur les recours en 
matière contentieuse ad- 
ministrative, et sur les de- 
mandes d'annulation pour 
excès de pouvoirs formés 
contre les actes des divers 
autorités administratives. 

TITRE m. 
Formes de procéder. 



Art. 10. -* Le conseil 
d'État est divisé en quatre 
sections, dont trois seront 



LOI VOTÉE. 



Conforme. 



Conforme. 



m 
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PU éOUYtllKKXKlfT. 



m SÉCOÏCDB tÉLIBÉRATIOIf. 



tat est diyisé en sections 
correspondant anx divers 
départements ministériels. 
Cette division est opérée 
par un arrêté du chef du 
pouvoir exécutif. 

Les ministres président 
les sections correspondant 
à leur ministère ; un vioe- 
président est nommé pour 
chaque section par le chef 
du pouvoir exécutif. 

L'arrêté qui opérera la 
division du conseil en sec- 
tions déterminera l'ordre 
intérieur des travaux du 
conseil, la répartition des 
affaires entre les sections» 
et parmi les objets de la 
compétence du conseil, 
quels sont ceux qui devront 
être portés à l'assemblée 
générale du conseil d'État. 
Cet arrêté statuera sur la 
répartition et le roulement 
des membres du conseil 
entre les sections, et sur 
les mesures d'exécution 
non prévues par la pré- 
sente loi. 

Cet arrêté ne pourra être 
modifié que par un règle- 
ment d'administration pu- 
blique. 



ront chargées d'examiner 
les affaires d'administration 
pure, et une déjuger les re- 
cours contentieux. 

La section du contentieux 
sera composée de six con- 
seillers d'État et d'un pré- 
sident ; les autres sections 
se composeront de quatre 
conseillers et d'un prési- 
dent. 

Les présidents de section 
sont élus par les conseil- 
lers en service ordinaire, au 
scutin secret et à la majo- 
rité absolue, parmi les con- 
seillers en secvice ordi- 
naire. 

Le président du conseil 
d'État a le droit de prési- 
der les sections, même la> 
section du contentieux. 

Les maîtres des requêtes 
et les auditeurs sont ré- 
partis par le président du 
conseil, entre les sections, 
suivant les besoins du ser- 
vice. 

Un règlement d^adminis- 
tration publique statuera 
sur l'ordre intérieur des' 
travaux du oonseil, sur la 
répartition des affaires en- 
tre les sections, sur la na- 
ture des affaires qui devront 
être portées à l'ÂBsemblée 
générale^ sur le mode de 
roulement des membres 
entre les sections, et sur 
les mesures d'exécution 
non prévue* par la pré- 
sente loi. 
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8X011. 

chargées d'examiner lés af- 
faires d'administraftien pu- 
re, et une de juger le» re- 
cours éontentieux. 

La section du conten-* 
tieux sera composée de 
six conaeiUers d'État, eli 
du vicê-présid^nt du «o»- 
seil d'ÉUU ; les autres 
sections se composèrent 
de quatre conseÛlers ell 
d'un président. 

Les présidenlB' de sec- 
tion sont nommé» par dé- 
cret du Préiident de to 
République et ehoiêUpar- 
mi lei coneeUlere en êer- 
vice ordinaire. — Le mi- 
nistre de la jfAStiee a le 
droit de préeider lee sec 
tione, hormie la eection du 
eonUntieum. — Lee eon-} 
Hilten en service ordinal^ 
re iont réparti» enire les 
eectionspat décretdu Pré- 
sident de la République. 
Les conseillers en service 

extraordinaire, le* ^<^^l^^* 
des requêtes et les audi- 
teur$ sorH distribués entre 
lei sections par arrêté du 
ministre de la jiiflice, 
suivant les -besoins du ser- 
vice. Les eonseUiers en 
service extraordinaire ne 
peuvent pas être aitacMs 
à la section dueontHUieum. 
Un règlement d'admi- 
nistration publique statue- 
ra sur l'ordre intérieur 
des travaux du conseil, 
sur la répartition des af- 
faires entre les sections, 
sur la nature des affaires 
qui devront être portées à 
l'assemblée générale, sur 
le mode de roulement des 



LW VtfTÉÈ. 



TAMLBAD STHOmQUE DES lODITiaTlOIfS. 



139 



PROJET 

DU 6e0\£RKEMERT. 



\rt. 9. — Les maîtres 
I requêtes, soit en as- 
nblée générale, soit dans 
t seclioos, ont toîx con- 
hâtive dans tontes les 
Maires et Toix délibéra* 
e dans celles où ils 
Dt rapporteurs. 
Us anditenrs ont voix 
libérative à leur section 
voix consultative à Tas- 
mbléo générale dans les 
Eures où ils sont rappor- 
irs. 



Art. 10. — Le conseil 
État ne pent délibérer en 
Kmblée générale, si, non 
mpris les ministres, trei- 
M moins de ses mêm- 
es, ayant voix délibéra- 
re, De sont présents. 
^ cas de partage, la 
<u da président est pré- 
'luiéraote. 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SECONDE nÉLIBÉRATION. 



An, it, — Les arrêtés 



Art. 11 . — Les conseil- 
lers en service extraordi- 
naire ont Yoix délibérative 
soit i TAssemblée géné- 
rale, soit à la section, dans 
les altaires qui ressorlis- 
sent da service administra- 
tif dont ils sont chargés. 
Us n'ont qoe voix consul* 
tative dans les autres af« 
faires. 

Les maîtres des requêtes 
ont voix délibératiye soit à 
rassemblée générale, soit 
à la section, dans les af- 
faires dont le rapport leur 
a été confié, et yoix con- 
sultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix 
délibératiye à leur section, 
et voix consultative à l'As- 
semblée générale, seule- 
ment dans les affaires dont 
ils sont les rapporteurs. 

Art. 12. — Le conseil 
d'État, en assemblée géné- 
rale, ne peut délibérer si 
treize au moins de ses 
membres, ayant voix déli- 
bérative, ne sont présents. 

En cas de partage, la 
voix du président est pré* 
pondérante. Les sections 
administratives ne peuvent 
délibérer valablement que 
si trois conseillers en ser- 
vice ordinaire sont pré- 
sents. 

En cas de partage, la 
yoix du président est pré- 
pondérante. 

Art. 13. — L^ décMtt 
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SlOIf. 

membres entre les seetioM, 
et sv les mesures d'exé- 
catioa non prévuet par la 
présente loi. 

Art. 11. — Les conseil- 
lers en service extraordi- 
naire ont voix délibérative 
soit à rassemblée gén^ 
raie, soit à la section, dans 
les affaires qui ressortis- 
sent du service adminis- 
tratif dont ils sont char- 
gés, ils n'ont que voix con- 
sultative dans les autres 
affaires. 

Les maîtres des requêtes 
ont voix délibératiye soit 
à l'assemblée générale, soit 
à la section, dans les af- 
faires dont le rapport leur 
a été confié, et voix con- 
sultative dans les autres. 

Les auditeurs ont voix 
délibérative à leur section, 
et voix consultative à l'as- 
semblée générale, seule- 
ment dans les affaires dont 
ils sont les rapporteurs. 

Art. IS. — Le conseil 
d'État, en assemblée gé- 
nérale, ne peut délibérer 
si treize au moins de ses 
membres, ayant yoix dé- 
libératiye ne sont présents. 

En cas de partage, la 
voix du président est pré- 
pondérante. Les sections 
administratiyes ne penyent 
délibérer yalablement que 
si trois conseillers en ser- 
yice ordinaire sont pré- 
sents. En cas de partage, 
la yoix du président est 
prépondérante. 

Art. 13. — Les décrets 



IMMWiM. 



Art. 11. — Lee conseil- 
lers en seryice extraordi- 
naire ont yoix déUbérative 
soit à l'assemblée générale, 
soit à la section, dans les 
affaires qui dépendent du 
département ministériel 
auquel ils appartienment. 
lU n'ont que voix consul- 
tative dans les autres af- 
faires. 

Les maîtres des requêtes 
ont yoix délibérative soit à 
l'assemblée générale, soit à 
la section, dans les affaires 
dont le rapport leur a été 
confié, et yoix consultative 
dans les autres. 

Les auditeurs ont voix 
délibérative à leur section 
et voix consnltatiye à 
l'assemblée générale, seu- 
lement dans les affaires 
dont ibi sont le» rappor- 
teurs. 

Conforme. 



Gonfofnie. 
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port, les avocats des par- 
ties présentent des obser- 
vations orales. 

Les questions posées par 
les rapports sont commn* 
niqaées, sans déplacement, 
aux avocats, quatre jours 
au moins avant la séance. 

Le commissaire du gou- 
vernement donne ses con-* 
clnsions dans chaque af- 
faire. 

Art. 17. — Les affaires 
pour lesquelles il n'y a pas 
en de constitution d'avocat, 
ne sont portées à rassem- 
blée du contentieux que si 
ce renvoi est demandé par 
l'un des conseiliers^'Étal 
de la section ou par le 
commissaire du gouver- 
nement, à qui elles sont 
préalablement communi- 
quées. Si le renvoi n'a pas 
eu lieu, ces affaires sont 
jugées par la section du 
contentieux, sur le rapport 
de celui de ses membres 
que le vice-président en a 
chargé et après conclusions 
du commissaire du gou- 
vernement. 

Art. 18. — Les membres 
du conseil d'État ne peu- 
vent participer au juge- 
gement des recours dirigés 
contre les décisions qui 
ont été préparées par la 
section à laquelle ils ap- 
partiennent. 

Art. 19. — L'assemblée 
du conseil d'État statuant 
au contentieux, ne peut dé- 
libérer qu'en nombre im- 
pair et si neuf membres au 
moins, ayant voix délibé- 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SBCOif DB DÉLIBÉRATION. 

port, les avocats des par- 
ties présentent leurs obser- 
vations orales. — Les ques- 
tions posées par les rap- 
ports sont communiquées» 
sans déplacement, aux avo- 
<;^ls quatre jours au moins 
avant la séance. — Le com- 
missaire du gouvernement 
donnne ses conclusions 
dans chaque affaire. 

Art. 19. — Les affaires 
pour lesquelles il n'y a pas 
de constitution d'avocat ne 
sont portées à l'audience 
publique que si ce renvoi 
a été demandé par l'un des 
conseillers d'État delà sec- 
lion ou par Je commissaire 
du gouvernement à qui elles 
sont préalablement com- 
muniquées. Si le renvoi 
n'a pas été demandé, ces 
affaires sont jugées par la 
section du contentieux, sur 
le rapport de celui de ses 
membres que le président 
en a chargé et après les 
conclusions du commissaire 
du gouvernement. 

Art. 20. — Les membres 
du conseil d'État ne peu- 
vent participer au jugement 
des recours dirigés contre 
les décisions qui ont été 
préparées par les section^ 
auxquelles ils appartien-^ 
nent» s'ils ont pris part â 
la délibération. 

Art. 21. ^ L'Assemblée 
du conseil d'État statuant 
au contentieux ne peut dé- 
libérer qu'en nombre im- 
pair ; eUe ne décide vala- 
blement que si neuf mem- 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR LA COUIS- 
SIOX. 

port, les avocats des par- 
lies présentent leurs obser- 
vations orales. — Les ques- 
tions posées par les rap- 
ports sont communiquées, 
sans déplacement, aux avo- 
cats quatre jours au moins 
avant la séance. — Le 
commissaire du gouverne- 
ment donne ses conclusions 
dans chaque affaire. 



Art. 19. — Les affaires 
pour lesquelles il n*y a pas 
de constitution d'avocat ne 
sont portées à l'audience 
publique que si ce renvoi 
a été demandé par l'un des 
conseillers d'État de la 
section on parle commis- 
saire du gouvernement & 
qui elles sont préalable- 
ment communiquées* Si le 
renvoi n'a pas été deman- 
dé, ces affaires sont jugées 
par la section du conten- 
tieux, sur le rapport de ce- 
lui de ses membres que le 
président^ en a chargé et 
après les conclusions du 
commissaire du gouverne- 
ment. 

Art. 20. — Les sMmbref 
du conseil d'État ne peu- 
vent participer an jugement 
des recours dirigés contré 
les décisions qui ont été 
préparées par les secttoni 
auxquelles ils apparti^-^ 
nent, s'ils ont pris part à 
la délibéraitOQ. 

Art. 21. *- L'assemUéd 
du conseil d'État statuant 
au contentieux ne peut dé- 
libérer qu'en nombre im- 
pair; elle ne décide vala- 
blement qua N nfuf mom*^ 



LOI VOTÉE. 



Conforme. 



Conforme. 



Art. «. — L'ABSembri 
du conseil d'État sUtnati 
au contentieut ne p«o 
délibérer qu'en nooW 
impair ; elle ne dédde yi 
lablement qvo â d«* 
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ratire, sont présents. Poar 
tompléter l'assemblée, les 
K>nseillers d'Ëut absents 
DQ empêchés pearent être 
remplacés par d*aotres con- 
Killers d'État pris dans 
fofdre du tableau. 



ARTICLES ADOPTÉS 

Elf SECONDE DtiLILÉaATION. 



Art. tO. — Toutes les 
décisions prises par Tas- 
se sblée da conseil d'État 
statoant an contentieux et 
par la section du conten- 
tieux, sont lues en séance 
pobliqae : elles sont trans- 
crites sur le procës-yerbal 
des délibérations et signées 
par le président, le rap- 
porteur et le secrétaire du 
eontentieux. Il y est fait 
mention des membres pré- 
sents et ayant délibéré. 

Les expéditions qui sont 
déliyrées par le secrétaire 
de la section portent la 
fornmle exécutoire. 



bres an moins ayant voix 
délibérative sont présents. 
Pour compléter l'assem- 
blée, les conseillers d'État 
absents ou empêchés peu- 
vent être remplacés par 
d'autres conseillers en ser- 
yice ordinaire suivant l'or- 
dre du tableau. 

Ces conseillers doivent 
être appelés de manière que 
l'assemblée soit en nombre 
impair. 

Art. sa. — Toutes les 
décisions prises par l'as- 
semblée du conseil d'État 
délibérant au contentieux 
et par la section du con- 
tentieux sont lues en sé- 
ances publiques, transcri- 
tes sur le procés-verbal des 
délibérations et signées par 
le président, le rapporteur 
et le secrétaire du conten- 
tieux. 11 y est ùdt mention 
des membres ayant délibé- 
ré., Les expéditions qui sont 
délivrées par le secrétaire 
portent la formule exécu- 
toire. 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSIÎE PAR LA C0HH19- 
SIOU. 

bres au mdos ayant yoix 
délibérative sont 'présents. 



Pour compléter l'assem-lsents. 



LOI VOTÉE. 



membres au «oins ayant 
voix délibérative sont pré- 






Art Si. — Le procès- 
verbal des séances de la 
section et de l'assemblée 
du conseil statuant an con- 
tentieux mentionne Ttic- 
eomplissement des dispo- 
sitions contenues dans les 
articlesid, 15, 16,17, 18,19 
et 20. Dans le cas {où ces 
dispositions n'ont pas été 
observées, la décision pent 
être l'objet d'un recours en 
léTision qui est introdnit 



blée, les conseillers d'État 
absents ou empêchés peu- 
vent être remplacés par 
d'autres conseillers en ser- 
vice ordinaire suivant l'or» 
dre du tableau. 

Ces eoBseillers doivent 
être appelés de manière 
que l'assemblée soif en 
nombre impair. 

Art. S3. — Toutes les 
décisions prises par l'as- 
I semblée du conseil d'État 
délibérant au contentieuxl 
et par la section du con- 
tentieux sont lues en sé- 
ance publique, transcrites 
sur le procés-verbal des] 
délibérations et signées par 
le vice-président, le rap- 
porteur et le secrétaire du 
contentieux. Il y est fait 
mention des membres ayant 
délibéré. Les expéditions 
qui sont délivrées par le 
secrétaire portent la for- 
mule exécutoire» 



Pour compléter l'assem- 
blée, les conseillers d'État 
absents ou empêchés peu- 
vent être remplacés par 
d'autres conseillers en ser- 
vice ordinaire suivant l'or- 
dre du tableau. 



Art. 23. — Le procés- 
verbal des séULces de la 
section ei de l'asseasblée 
du conseil d'État, statuant 
au contentieux, meatioBne 
l'accomplissement des dis- 
positions contenues dans 
les articles 15, 17, 18, 18, 
90, 21 et tt. 

I^ans le cas où ces dis- 
positions n'ont pas été ob- 
servées, la décision peut 
ètrt Tobjet d'un locoors en 



Art. 93« — Le procès^ 
verbal des séances de la 
section et de l'assemblée 
du conseil d'tÉat, statuant 
au contentieux, mentionne 
l'accomplissement des dis- 
positions contenues dans 
les articles 15, 17, 18, 19, 
20, 21 et 82. 

Dans le cas oA ces dis- 
positions n'ont pas été ob- 
servées, la décision peut 
être l'omet d'un recours en 



Conformé. 



Conforme. 
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dans les formes établies par 
Tardcle 33du décret du 22 
joUlet 1806. 



Art. 22. — Le décret du 
22 juillet 1806, les lois et 
règlements relatifs à Tin- 
struction etau jugement des 
affaires contenlieoses con- 
tinaeront à être observés 
devant la section et ras- 
semblée da conseil d'Ëtat 
statuant au contentieux. 

Sont applicables à ras- 
semblée les dispositions 
des articles 88 et suivants du 
Gode de procédure civile 
sur la police des audien- 
ces. 



TITRE IV. 
Des conflits et du Tribn- 
nal des conflits. 
Art. 23. — Les conflits 
d'attributions entre l'auto- 
rité administrative et l'au- 
orité judiciaire seront ré* 



ARTICLES ADOPTÉS 

EN SECONDE DÉLIBÉRATION. 

révision qui est introduit 
dans les formes établies par 
l'article 33 du décret du 22 
juillet 1806 et dans les 
délais fixés par le décret du 
2 novembre 1864. 

Art. 24. ~ Le décret du 
22 juillet 1806, les lois et 
règlements relatifs à l'in- 
struction et au jugement des 
affaires contentieuses con- 
tinueront à dire observés 
devant la section de l'as- 
semblée du conseil d'État 
statuant au contentieux. 

Sont applicables à l'as- 
semblée les dispositions 
des articles 88 et suivants 
du Gode de procédure ci- 
vile sur la. police des au- 
diences. 

Les recours formés con- 
tre les décisions des auto- 
rités administratives con- 
tinueront à n'être pas sus- 
pensifs. 

r^éanmoins les conseils 
de préfecture pourront su- 
bordonner l'exécution de 
leurs décisions, en cas de 
recours, à la charge de don- 
ner caution ou de justifier 
d'une solvabilité suffisante. 
Les formalités édictées 
par les articles 440 et 441 
du Gode de procédure civi- 
le seront observées pour 
la présentation de la cau- 
tion. 



TITRE IV. 
Des Conflits et du tri- 
bunal des Conflits. 
Art, 25. — Le« con- 
fliu d'attributions entre 
l'autorité administrative et 
l'autorité judiciaire sont 



NOUVELLE RÉDACTION 
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SION. 

révision qui est introduit 
dans les formes établies par 
l'article 33 du décret du 22 
juillet 1806 et dans les dé- 
lais fixés par le décret du 
2 novembre 1864. 

Art. 24. — Le décret du 
22 juillet 1806, les lois et 
règlements relatifs à l'in- 
struction et au jugement 
des affaires cor.teniieuses 
continueront à être obser- 
vés devant la section et l'as- 
semblée du conseil d'État 
statuant au contentieux. 

Sont applicables à l'as- 
semblée les dispositions 
des articles 88 et suivants 
du Gode de procédure ci- 
vile sur la police des au- 
diences. 

Les recours formés con- 
tre les décisions des au- 
torités administratives con- 
tinueront à n'être pas sus- 
pensifs. 

Néanmoins les conseils 
de préfecture pourront su 
bordonner l'exécution de 
leurs décisions, en cas de 
recours, à la charge de 
donner camion ou de jus- 
tifier d'une solvabilité suf- 
fisante. 

Les formalités édictées 
par les articles 440 et 441 
du Gode de procédure civile 
seront observées pour la 
présentation de la caution. 



LOI VOTÉE. 



TITRE IV. 
Des Conflits et du tribu- 
nal des Conflits. 
Art. 25. Les conflits 
d'attributions entre l'auto- 
rité administrative et l'au 



Conforme. 



Art. 25. — Les conflits 
d'attribntions^ entre Taeto- 
rité administrative et Tan- 



,.,,•... ;T "w aaministraUve et lau- 

tonte jutoaire aont réglé»] ^rf^ Judiciaire wnt réglé. 
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glés par un tiibanal spé- 
cial de quatre membres du 
eoDseil d'État et de quatre 
membres de la Cour de 
eassalioo désignés tons. les 
trois ans par leurs corps 
respectifs. 

Ce tribunal sera présidé 
par le minbtre de la jus- 
tice on à 5on défaut pnr un 
aolre ministre qu'il délé- 
foera. 



Art. 24.— Les ministres 
ont le droit de rerendiquer, 
devant le tribunal des con- 
flits, les affaires portées 
devant la section du con- 
len lieux et qui n'appar- 
tiendraient pas au conten- 
tieux administratif. 

Toutefois, ils ne peu- 
Tent se ponryoir devant 
cette juridiction qu'après 
qne la section du conten- 
tieux a refusé de faire 
droit à la demande en re- 
vendication qui lui a été 
préalablement communi- 
laée. 

Art. 25. — La loi du 
* février 1850 et le règle- 
coxsKiL d'IEtat. 



ARTICLES ADOPTÉS 

EU SECOIfDE DÉUBÉIATION. 



réglés par un tribunal 
spécial composé : !<> de 
trois conseillers d'État en 
service ordinaire élus par 
les conseillers en service 
ordinaire ; 2» de trois con- 
seillers à la Cour de cas- 
sation nommés par leurs 
collègues ; 3«de trois mem- 
bres et deux suppléants 
désignés par l'Assemblée 
nationale. 



Les membres du tribunal 
des conflits sont soumis à 
réélection tous les trois 
ans et indéfiniment rééli- 
gibles. 

Ils choisissent leur pré- 
sident au scrutin secret et 
à la majorité absolue des 
voi^. 



Art. 26. — Les ministres 
ont le droit de revendiquer 
devant le tribunal des con- 
flits les affaires portées à 
la section du contentieux 
et qui n'appartiendraient 
pas au contentieux admi- 
nistratif. 

Toutefois ils ne peuvent 
se pourvoir devant celte 
juridiction qu'après que la 
section du contentieux a 
refusé de faire droit à la 
demande en revendicalion 
qui doit lui ôtre préalable- 
ment communiquée. 

Art. 27. — La loi du é 
février 1850 et le règlement 



NOUVELLE RÉDACTION 

PROPOSÉE PAR LA COMMIS- 
SION. 

par un tribunal spécial 
composé : 1» du garde des 
sceaux, président; 2^ de 
trois conseillers d'État en 
service ordinaire élus par 
les conseillers en service 
ordinaire ; 3^ de trois con- 
seillers à la Cour de cassa- 
lion nommés par leurs col- 
lègues; de deux membres 
et deux suppléants, qui se- 
ront élus par la majorité 
des autres juges désignés 
aux paragraphes précé- 
dents. 

Les membres du tribu- 
nal des conflits sont sou- 
mis i réélection tous les 
trois ans et indéfiniment 
rééligibles. 

Ils choisissent un vice- 
président au scrutin secre^ 
et à la majorité absolue 
des voix. 
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Art. 26. — Les ministres 
ont le droit de revendiquer 
devant le tribunal des con- 
flits les affaires portées à 
la seclion du conlenlieux 
et qui n'appartiendraient 
pas au contentieux admi- 
nistratif. 

Toutefois ils ne peuvent 
se pourvoir devant cette 
juridiction qu'après que la 
section du contentieux a 
refusé de faire droit à la 
demande en revendicalion 
qui doit lui être préalable- 
ment communiquée. 

An. 27. — La loi du A 
février 1850 et le règlement 



par un tribunal spécial 
composé : lo du garde des 
sceaux, président; 2» de 
trois conseillers d'État en 
service ordinaire élus par 
les conseillers en service 
ordinaire ; 3o de trois con- 
seillers à la Cour de cas- 
sation nommés par leurs 
coUègues ; 4<» de deux 
membres et deux supplé- 
ants, qui seront élus par 
U majorité des autres ju- 
ges désignés aux paragra- 
phes précédents. 

Les membres du tribu- 
nal des conflits sont sou- 
mis à réélection tous les 
trois ans et indéfiniment 
rééligibles. 

Ils choisissent on vice- 
président au scrutin secret 
et k la majorité absolue 
des voix. 

lU ne pourront àélibé' 
rer valablement qu'au 
nombre de cinq membres 
présents au moins. 

Conforme. 



Conforme. 
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TABLEAU STIfOPtlQCfi DBS MODIFICATIONS. 



PROJET 

DU COOVERNEMENT. 



ment da 28 octobre 1849 
sur le mode de procéder 
devant le tribanal des con- 
flits, sont remis en vi- 
gueur. 

Art. 96. — Les déliii» 
flxés pour le jugement dos 
conflits seront suspendus 
pendant le temps qui s'é- 
coulera enlre la promul- 
gation de la présente loi 
et l'installation du tribu- 
nal des conflits. 



ARTICLES ADOPTÉS NOUVELLE RÉDACTION 



EX S£C02(DE DÉLIBÉftATIOX. 

du 28 octobre 1849 sur le 
mode de procéder devant 
le tribunal des conflits sont 
remis eo vigueur. 

Art. 28. —Les délais fi\és 
pour le jugement des con- 
flits seront suspendus pen- 
dant le temps qui s'é- 
coulera entre la promul- 
gation de la présente loi et 
l'installation du tribunal des 
conflits. 

DISPOSITION TRANSI- 
TOIRE. 

Art. 29. — Pour le pre- 
mierconcours desauditeurs 
de deuxième classe» les 
candidats seront admis à 
concourir jusqu'à l'âge de 
vingt-sept ans accomplis. 

Les auditeurs de deu- 
xième classe nommés au 
premier concours seront 
admis à concourir pour la 
première classe jusqu'à Ta- 
ge de trente -deux ans. 



Le préiident du eonteiï 
chef du pouvoir exécutif 
de la Képublique fran- 
çaise, 

Signé A. THIERS. 

Le garde des sceaux, «fit- 
nistre de la justice ^ 

Signé J. DcFACRE. 



PROPOSÉE PAR LA COMMIS- 
SION. 

du 28 octobre 1849 sur le 
mode de procéder devant 
le tribunal des conflits, 
sont remis en vigueur. 

Art. 28. — Les délais 
filés pour le jugement des 
conflits seront suspendus 
pendant Je temps qui s'é- 
coulera entre la promulga- 
tion de la présente loi et 
l'installatioM du tribanal 
des conflits. 

DISPOSITION TRANSI- 
TOIRE. 

Art. 29. — Pour le pre- 
mier concours des audi- 
teurs de deuxième classe» 
les candidats seront ad- 
mis à concourir jusqu'à 
rage de vingt-sept ans ac- 
complis. 

Les auditeurs de deu- 
xième classe nommés au 
premier concours seront 
admis à concourir pour la 
première classe jusqu'à l'â- 
ge de treute-deux ans. 



LOI VOTÉB. 



Conforme. 



Conforme. 



Art 30. -^ ^ tmrnk- 
sUm provisoire intHOaik 
par U décret eu \^ mp- 
tembre 1870 eonlàMien 
d'exercer ses fcnetiùns jus- 
qu'à rinêUMmtiou iuun' 
veau conseil é'ÈiaU 

Délibéré en séanee pv- 
blique, à YenaiUes, les f€ 
février, 3 et 24 mai 1871 
Le président, 
Signé: J. GtÉrr. 
Les sêsréUsirss : 

Signé: VicomteMMun, 
Francisque lUft, 
Paul DB Rémusat, 
baron de Baraitte, 
Albert DsaiARBnis, 
marqvia GmrkU 
Bbaoiiicaro. 
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Loi d« 19 jolllet IS45 sar le conseil d'État. 

LOUIS -PHILIPPE , ROI DES Français, à tous présents el à venir, 

SALUT. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit ; 

TITRE !•'. 

DE LA COMPOSITION DU CONSEIL d'ÉTAT. 

Art. !•'. Le conseil d'Etal est composé : 

1* Des ministres secrétaires d'Etat ; 

S» De conseillers d'Etat ; 

3« De maîtres des requêtes ; 

40 D'auditeurs. 

Art. 2. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de la justice, est 
président du conseil d'Etat. 

Un vice-président est nommé par le Roi. 

Il préside le conseil d'Etat en Tabsence du garde des sceaux et des mi- 
nistres. Il préside également les différents comités, lorsqu'il le juge con- 
venable. 

Un secrétaire général, ayant titre et rang de maître des requêtes, est at- 
taché au conseil. 

Art. 3. Les membres du conseil d'Etat sont en service ordinaire ou en 
service -extraordinaire. 

$ I«. — Service ordinaire. 

Art. 4. Le service ordinaire se compose : 

1» De trente conseiPers d'État, y compris le vice-président du conseil 
dEtat et les vice-présidents des comités ; 

29 De trente maîtres des requêtes ; 

30 De quarante-huit auditeurs. 

Art. 5. Les fonctions de conseiller d'Etat et de maître des requêtes 
en service ordinaire sont mcompatibles avec toute autre fonction pu- 
blique. 

Art. 6. Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes en service or- 
dinaire ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une ordonnance indivi- 
duelle délibérée en conseil des ministres et contre-signée par le garde des 
sceaux. 

Art. 7. Les auditeurs au conseil d'Etat sont divisés en deux classes. 

La première ne peut en comprendre plus de vingt-quatre. 

Nul ne peut être nommé auditeur de première classe, s'il n'a été, pen- 
dant deux ans au moins, auditeur de seconde classe. 

Le tableau des auditeurs de seconde classe est arrêté par ordonnance 
ro]ra]e, an commencement de chaque année. Ceux qui ne sont pas compris 
sur ce tableau cessent de faire partie du conseil d'Etat. 
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Toutefois, les auditeurs de première classe, et les auditeurs de deuxième 
classe ayant plus de trois ans d'exercice, ne peuvent être exclus du tableau 
qu'en vertu d'une ordonnance spéciale. 

Tout auditeur, après six ans d'exercice, cesse de faire partie du conseil 
d'Etat. 

Art. 8. Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat s'il n'est âgé de trente 
ans accomplis ; maître des requêtes, s'il n'est âgé de vingt-sept ans; audi- 
teur, s'il n'est âgé de vingt et un ans, licencié en droit ou licencié es scien- 
ces, et s'il n'a, en outre, él6 jugé admissible par une commission spéciale. 

La composition de cette commission et les conditions de l'examen seront 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

Nul auditeur ne peut être nommé maître des requêtes s'il n'a, pendant 
deux ans au moins, fait partie de la première classe. 

$ II. — Service extraordinaire. 

Art. 9. Le service extraordinaire se compose : 

!<► De trente conseillers d'Etat ; 

2° De trente maîtres des requêtes. 

Le titre de conseiller d'Etal ou de maître des requêtes en service extraor- 
dinaire ne peut être conféré qu'à des personnes remplissant ou ayant rempli 
des fonctions publiques. 

Art. 10. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire ne peuvent 
prendre part aux travaux et délibérations du conseil, que lorsqu'ils y sont 
autorisés. 

Chaque année, la liste des conseillers d'Etat auxquels cette autorisation 
est accordée est arrêtée par ordonnance royale. 

Le nombre des conseillers d'Etat ainsi autorisés ne peut excéder les deux 
tiers du nombre des conseillers d'Etal en service ordinaire. 

Art. 11. Peuvent être nommés par le Roi conseillers d'Etat ou maîtres 
des requêtes honoraires, les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes 
qui, pendant dix ans au moins, ont fait partie du conseil. 

TITRE II. 

DES FONCTIONS DU CONSEIL d'bTAT. 

Art. 12. Le conseil d'Etat peut être appelé à donner son avis sur les 
projets de loi ou d'ordonnance, et, en général, sur toutes les questions qui 
lui sont soumises par les ministres. 

Il est nécessairement appelé à donner son avis sur toutes les ordonnances 
portant règlement d'administration publique, ou qui doivent être rendues 
dans la forme de ces règlements. 

Il propose les ordonnances qui statuent sur les affaires administratives ou 
contentieuses dont l'examen lui est déféré par des dispositions législatives 
ou réglementaires. 
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TITRE III. 

DES FORBfES DE PROCÉDER. 

J !•*•. — Matières administratives. 

Art. 13. Pour Texameu des affaires non contentieuses , le conseil 
d'Etat est divisé en comités correspondant aux divers départements mi- 
nistériels. 

Cette division est opérée par une ordonnance royale. 

Les ministres secrétaires d'Etat président les comités correspondant à 
leur ministère. Dans chaque comité , un vice-président est nommé par le 
Roi. 

Une ordonnance royale, délibérée en conseil d'Etat, détermine, parmi les 
projets d'ordonnance qui doivent être délibérés dans la forme des règle- 
ments d'administration publique, quels sont ceux qui ne seront soumis qu'à 
l'examen des comités, et qui peuvent ne pas être portés à l'assemblée gé- 
nérale du conseil d'Etat. 

Art. 14. Les délibérations du conseil d'Etat sont prises en assemblée gé- 
nérale et à la majorité des voix. 

L'assemblée générale est composée des ministres secrétaires d'Etat et des 
conseillers d'Etat en service ordinaire , et des conseillers d'Etat en ser- 
vice extraordinaire autorisés à participer aux travaux et délibérations du 
conseU. 

Elle est présidée, en l'absence du garde des sceaux, par l'un des mi- 
nistres présents à la séance, et, à défaut, par le vice-président du conseil 
d'Etat. 

Art. 15. Les maîtres des requêtes en service ordinaire, les maîtres des 
requêtes en service extraordinaire et les auditeurs assistent à l'assemblée 
générale. 

Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires, et 
voix délibérative dans celles dont ils sont rapporteurs. 

Les auditeurs ont voix délibérative à leur comité, et voix consultative à 
l'assemblée générale, dans les affaires dont ils sont rapporteurs. 

Art. 16. Le conseil d'Etat ne peut délibérer si , non compris les mi- 
nistres , quinze au moins de ses membres ayant voix délibérative ne sont 
présents. 

Si les membres présents sont en nombre pair, le plus ancien des maîtres 
des requêtes en service ordinaire présents à la séance est appelé avec voix 
délibérative. 

Art. 17. Les ordonnances royales rendues après délibération de l'as- 
semblée générale mentionnent que le conseil d'Etat a été entendu. 

Les ordonnances royales rendues après délibération d'un ou de plusieurs 
comités, indiquent les comités qui ont été entendus. 
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J 2. — Matières administratives cotUentieuses. 

Art. 18. Indépendamment des comités établis en exécution de rarticlei3, 
un comité spécial est chargé de diriger l'instruction écrite et de préparer le 
rapport de toutes les affaires contentieuses. 

Ce comité est présidé par le vice-président du conseil d'Etat. 

Il est composé de cinq conseillers d'Etat en service ordinaire, y compris 
le vice-président, et du nombre de maîtres des requêtes en service ordi- 
naire et d'auditeurs déterminé par l'ordonnance royale rendue en exécntion 
de l'article 13 ci-dessus. 

Les questions posées par le rapport seront communiquées aux avocats des 
parties avant la séance publique indiquée par l'article 21 ci-aprôs. 

Abt. 19. Le rapport des affaires est fait ao comité du contentieux et an 
conseil d'Etat par celui des membres du comité qui a été désigné à cet effet 
par le président. 

Les maîtres des requêtes ont voix délibérative au comité et an conseil 
d'Etat dans les affaires dont ils font le rapport ; ils ont voix consultative dans 
toutes les autres. 

Les auditeurs ont voix délibérative au comité, et voix consultative au con- 
seil d'Etat, dans toutes les affaires dont ils font le rapport. 

Art. 20. Trois maîtres des requêtes en service ordinaire, désignés chaque 
année par le garde des sceaux, remplissent les fonctions de commissaire du Roi. 

Ils assistent aux séances du comité du contentieux. 

Art. 21. Le rapport des affaires contentieuses est fait au conseil d*Btat 
en séance publique. 

Le conseillers d Etat et les maîtres des requêtes en service ordinaire ont 
seuls le droit d'y siéger ; les auditeurs y assistent. 

La séance est présidée par le garde des sceaux, et en son absence, par 
le vice-président du conseil d'Etal. 

Après le rapport, les avocats des partie» sont admis à présenter des ob- 
servations orales ; le commissaire du Roi donne ses conclusions dans chaque 
affaire. 

Art. 22. Les membres du conseil ne peuvent participer aux délibérations 
relatives aux recours dirigés contre la décision d'un ministre, lorsque cette 
décision a été préparée par une délibération de comité à laquelle ils ont 
pris part. 

Art. 23. Le conseil d'Etat ne peut délibérer si, non compris le garde des 
sceaux, quinze au moins de ses membres ayant voix délibérative ne sont 
présents. 

Si les membres présents sont en nombre pair, le plus ancien des maîtres 
des requêtes attachés au comité qui a préparé rinstruction de l'affaire en 
délibération est appelé avec voix délibérative. 

Art. 24. La délibération n'est pas publique. 

L'avis du conseil d'Etat est transcrit sur le procês-verbal des délibérations, 
lequel fait mention des membres présents et ayant délibéré. 
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L'ordomianoe qm mtervient est conire-signée par le garde des sceaux. 

Si rordoonanœ n'est pas conforme à l'avis du cotiseil d'Etat, elle ne peui 
être rendue que de Tavis du conseil des ministres ; elle est motivée et doit 
être insérée au Moniteur et au Bulletin des lois. 

Dans tous les cas, elle est lue en séance publique. 

Art. 25. Le procès-verbal des séances du conseil d*Etat mentionne Fac- 
complissement des dispositions des articles 19, 20, 21, 22, 23 et 24 de la 
présente loi. 

Dans le cas où ces dispositions n'ont pas été observées, l'ordonnance du 
Roi peut être l'objet d'un recours en révision, lequel est introduit dans les 
formes de l'article 33 du décret du 22 juillet 1806. 

Art. 26. Sont applicables à la tenue des séances publiques du conseil 
d'Etat, les dispositions des articles 88 et suivants du Code de procédure ci- 
vile, sur la police des audiences. 

Art. 27. Les lois et règlements antérieurs concernant le conseil d'Etat 
sont abrogés dans toutes celles de leurs dispositions qui seraient contraires 
\ la présente loi. 

Dispositions transitoires. 

Art. 28. Les dispositions de Tarticlo 5 de la présente loi ne sont pas ap- 
plicables aux conseillers d'Etat et aux maîtres des requêtes en service ordi* 
naire actuellement en exercice. 

En dehors de la liste des trente conseillers d'Etat en service extraordi- 
naire, et des trente maîtres des requêtes en service extraordinaire, qui sera 
arrêtée en exécution de l'article 9 de la présente loi, les conseillers d'Etat 
et les maîtres des requêtes en service extraordinaire, nommés avant le 
ier janvier 1845, pourront ^tre maintenus dans leur titre. 

Les maîtres des requêtes en service extraordinaire qui, au !•' janvier 1845, 
participaient aux travaux du conseil d'Etat, pourront être autorisés à con- 
tinuer d'y participer, en dehors du nombre fixé par larlicle 9. 

Jusqu'à ce que le nombre des maîtres des requêtes participant aux tra- 
vaux du conseil d'Etat ait été réduit à trente, il ne pourra être fait qu'une 
nomination sur deux vacances. 

Art. 29. Les auditeurs actuellement en exercice, et qui ont été nommés 
antérieurement à l'ordonnance du 18 septembre 1839, ne cesseront leurs 
fonctions que successivement, par tiers, suivant leur ancienneté, et d'année 
en année, à partir du 1^' novembre 1845. 

Jusqu'à ce que le nombre des auditeurs ait été réduit à quarante-huit, il 
ne pourra être nommé plus de huit auditeurs chaque année. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des pairs 
et par ceUe des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Donnons en mandebient à nos cours et tribunaux , préfets , corps 
administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, 
fassent garder, obscner et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, 
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ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre sceau. 
Fait au palais des Tuileries, le i9« jour du mois de juillet, Tan 1845. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire d'Etat 

au département de la justice et des cultes. 
Signé N. Martin (du Nord). 

Vu et scellé du grand sceau : 
Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire d^Etat 
au département de la justice et des cultes, 
Signé N. Martin (du Nord.) 



liol des 15 et ItT Janvier et 9 mars IS49 nmr le eonaell 

d'État. 

L'Assemblée nationale a adopté et le président de l'Assemblée promulgue 
la loi dont la teneur suit : 

TITRE I". 

FONCTIONS DU CONSEIL d'kTAT. 

Art. i^"*. Le conseil d'Etat est consulté sur tous les projets de loi du 
gouvernement. 

Néanmoins, le gouvernement pourra se dispenser de consulter le conseil 
d'Etat sur les projets de loi suivants : 

jo Les projets de loi portant fixation du budget des recettes et des dé- 
penses de chaque exercice ; 

2^ Les projets de loi de crédits supplémentaires, complémentaires et 
extraordinaires ; 

30 Les projets de loi portant r(>glement définitif du budget de chaque 
exercice; 

i** Les projets de loi portant fixation du contingent annuel de l'armée et 
appel des classes ; 

5<* Les projets de loi portant ratification de traités et conventions diplo - 
matiques ; 

6® Les projets de loi d'urgence. 

L'Assemblée nationale renverra à l'examen du conseil d'Etal les projets 
qui ne rentreraient point dans les catégories précédentes, et dont elle au- 
rait été saisie par le gouvernement sans que le conseil d'Etat eût été con- 
sulté. 
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Art. 2. Le conseil d'Etal donne son avis sur les projets de loi émanant, 
soit de rinitiative parlementaire, soit du gouvernement, que TAssemblée 
nationale juge à propos de lui renvoyer. 

Art. 3. Le conseil d'Etat prépare et rédige des projets de loi sur les ma- 
tières pour lesquelles le gouvernement réclame son initiative. 

Il donne son avis sur les projets d'initiative parlementaire, à l'égard des- 
quels il est consulté par le gouvernement. 

Art. 4. Le conseil d^Etat fait, sur le renvoi de l'Assemblée nationale, les 
règlements d'administration publique à l'égard desquels il a reçu la déléga- 
tion spéciale énoncée en l'article 75 de la Ck>nstiiution. 

Seront seules considérées comme contenant cette délégation, les lois por- 
tant expressément que le conseil d'Etat fera un règlement d'administration 
publique pour en assurer l'exécution. 

Il prépare, sur le renvoi du gouvernement, tous les autres règlements 
d'administration publique. 

Art. 5. Le conseil d'Etat résout, sur la demande des ministres, les diffi- 
cultés qui s élèvent entre eux : 

i^ Relativement aux attributions qu'ils tiennent respectivement des lois ; 

2^ Relativement à l'application des lois. 

Il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le 
président de la République et par les ministres. 

Il exerce, à l'égard des administrations publiques, les pouvoirs de con- 
trôle et de surveillance qui lui sont conférés par les lois. 

Art. 6. Le conseil d'Etat statue en dernier ressort sur le contentieux 
administratif. 

Art. 7. Il donne son avis dans les cas déterminés parles articles 55, 65 et 
80 de la Constitution. 

Art. 8. Il apprécie, conformément à l'article 99 de la Constitution, les 
actes des fonctionnaires dont l'examen lui est déféré. 

Art. 9. II exerce, en outre, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
les diverses attributions qui appartenaient au conseil d'Etat en vertu des 
lois antérieures. 



TITRE II. 



COMPOSITION DU CONSEIL d'ÉTAT. 



Art. 10. Le conseil d'Etat se compose : 

!• Du vice-président de la République, président; 

2o De quarante conseillers d'Etat. 

Art. il. Avant de procéder à l'élection des membres du conseil d'Etal, 
dans le cas de Tarticle 72 de la Constitution, l'Assemblée nationale charge 
une commission, formée de deux membres élus par chaque bureau, de lui 
proposer une liste de candidatures. 
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Cette Kste oontieat un nombre de candidats égal à oelui des consdllers 
d'Btat à élire, avec moitié en sus; elle est dressée par ordre alphabétique. 

Art. 12. L'élection ne peut avoir lien que trois jours au raoÎBS aprM la 
distribution et la publication de la liste. 

Le choix de l'Assemblée peut porter sur des candidats qui ne aoal point 
proposés par la commission. 

Art. 13. Lors de la -première formation du conseil d'Etat et des reno«-r 
vellcments qui auront lieu ultérieurement, en exécution de l'article 72 de la 
Conslitulion, la moitié au plus des conseillers d'Etat pourront être élus parmi 
les membres de l'Assemblée nationale qui fera l'élection. 

Art. 14. En cas de vacance, par décès ou démission d'un conseiller d'Etat, 
ou par toute autre cause, TAssemblée nationale procède, dans le mois, à 
l'élection d'un nouveau membre. 

Art. 15. Les fonctions dans le conseil d'Etat sont incompatibles avec tout 
autre emploi salarié. 

TITRE III. 

DBS FONCTIONNAIRES ATTACHES AU C0N3BIL d'BTAT. 

Art. 16. Il y a auprôs du conseil d'Etat : 

Vingt-quatre maîtres des requêtes; 

Vingt-quatre auditeurs; 

Un secrétaire général ; 

Un secrétaire du contentieux. 

J !•'. — Des maîtres des requêtes. 

Art. 17. Les maîtres des requêtes sont nommés par le président de la 
République, sur une liste de présentation, double en nombre, dressée par 
le président et les présidents de section. 

Ils doivent être âgés de vingt*cinq ans au moins. 

Art. 18. Ils peuvent être révoqués par le président de la République, sur 
la proposition du président du conseil d'Etat, et des présidents de section, 
par lesquels ils sont préalablement entendus. 

Art. 19. Les maîtres des requêtes sont chargés, concurremment avec les 
conseillers d'Etat, du rapport des affaires : ils ont voix consultative. 

J 2. — Des auditeurs. 

Art. 20. Les auditeurs sont nommés au concours, dans les formes et sui- 
vant les conditions qui seront déterminées par un règlement d'administra- 
tion publique que le conseil d'État sera chargé de faire. 

Ils doivent être âgés, au moment de leur nomination, de vingt et un ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus. 
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Art. 21. Les auditeare sont chargés d'assister les conseillers d'Etat et les 
maîtres des requêtes rapporteurs dans la préparation et TinstnictioB des af* 
faires. 

Le règlement prévu dans l'article précédent déterminera les affaires dont 
le rapport ne pourra pas être confié aux auditeurs. 

Ils ont voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié. 

Ils pourront être révoqués dans la forme établie par l'article 18 pour la 
révocation des maîtres des requêtes. 

Art. S2. Les auditeurs reçoivent un traitement de l'Etat ; ils sont nommés 
pour quatre ans. A l'expiration de ce terme ils cessent de plein droit leurs 
fonctions. 

Art. S3. Le quart des emplois de maître des requêtes qui viennent à va- 
quer est réservé aux anciens auditeurs ayant cinq ans de service dans l'ad- 
ministration active, et le quart des emplois de sous-préfet aux auditeurs at* 
tachés depuis deux ans au moins au Conseil d'Etat. 

Les auditeurs nommés aux fonctions de sous-préfet, qui ne les accep- 
teraient point, seront considérés comme démissionnaires et immédiatement 
remplacés. 

$ 3. — Du secrétaire général et du secrétaire du contentieux. 

Art. 21. Le secrétaire général est nommé et peut être révoqué dans la 
même forme que les maîtres des requêtes. 

Il dirige le travail des bureaux, et tient la plume aux assemblées géné- 
rales. 

Art. 25. Le secrétaire du contentieux est nommé par le président du Con- 
seil d'Etat, sur la proposition du secrétaire général. Il est attaché à la sec- 
tion du contentieux. 

TITRE IV. 

DES FORMES DE PROCEDER. 

Art. 26. Le conseil d'Etat se divise en trois sections ; 

1» Section de législation ; 

2* Section d'administration ; 

S» Section du contentieux administratif. 

Art. 27. Les conseillers d'Etat de chaque section élisent au scrutin secret 
et à la majorité absolue le président de la section. 

Le président delà section de législation remplit les fonctions de vice-pré- 
sident du Conseil d'Etat, et remplace le président en cas d'absence ou d'em- 
pêchement. 

Art. 28. Les fonctions des présidents de section durent jusqu'au moment 
où ils sont soumis à la réélection par l'Assemblée nationale. 

S !•' — Section de législation* 
Art. 29. La section de législation est chargée de l'examen, de la prépara- 
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Uon et de la délibération des matières énoncées dans les articles'!, 2, 3, 4, 
7, et 8 de la présente loi. 

Art. 30. Elle forme dans son sein des commissions spéciales permanentes 
ou temporaires pour Tétude préparatoire des affaires. 

Art. 31. Sur la demande des commissions ou comités de FAssemblée na- 
tionale, elle désigne des conseillers d'Etat ou des maîtres des requêtes pour 
exposer Tavis du conseil d'Etat dans les comités ou commissions de FAssem- 
blée nationale. 

Art. 32. Tous les projets sur lesquels le conseil d'Etat est consulté par 
l'Assemblée nationale ou par le gouvernement sont transmis à la section de 
législation : elle en délibère sans retard. L'avis de la section ou du conseil 
d'Etat, selon la nature du projet, doit être transmis à l'Assemblée nationale 
ou au gouvernement dans le mois, au plus tard, de la réception des pièces 
au secrétariat général. 

Art> 33. Si l'Assemblée nationale, en renvoyant un projet au conseil d'Etat, 
demande qu'il soit examiné d'urgence, le président de la section nomme le 
rapporteur le jour même de la réception des pièces ; le rapport est fait à la 
section de législation dans les trois jours au plus tard ; la section et le con- 
seil d'Etat en délibèrent, toutes affaires cessantes, et le résultat de la déli- 
bération est transmis sur-le-champ à l'Assemblée nationale. 

52. — Section d'administration. 

Art. 34. Pour l'examen des affaires énoncées eh l'article 4 de la présente 
loi, la section d'administration est divisée en comités correspondant aux di- 
vers départements ministériels, et composés de trois membres au moins. 

Art. 35. Les comités de la section d'administration sont, sur la demande 
de la section de législation, adjoints aux délibérations de cette dernière sec- 
tion, sur les projets qui concernent le département ministériel auquel ils 
correspondent. 

$ 3. — Section du contentieux administratif. 

Art. 36. La section du contentieux est chargée du jugement des affaires 
contentieuses. 

Elle est composée de neuf membres. 

Un maître des requêtes, désigné par le Président de la République, rem- 
plit auprès de la section du contentieux les fonctions du ministère public. 

Deux autres maîtres des requêtes, désignés de la même manière, le sup- 
pléent dans ses fonctions. 

Art. 37. Le rapport des affaires contentieuses est fait en séance publique 
par celui des conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes que le président de 
la section en a chargé. 

Après le rapport, les avocats des parties sont admis à présenter des ob- 
servations orales. 
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Le maître des requêtes chargé des fonctions du ministère public donne 
ses conclusions. 

Art. 38. La section ne peut délibérer qu'en nombre impair, et que si sept 
au moins de ses membres sont présents. 

Les conseillers d'Etat absents ou empêchés sont remplacés par des con- 
seillers d'Etat pris dans les autres sections d'après l'ordre du tableau. 

Art. 39. La décision est lue en séance publique ; elle est transcrite sur le 
procès- verbal des délibérations et signée par le président, le rapporteur et 
le secrétaire du contentieux. Il y est fait mention des membres présents et 
ayant délibéré. 

Les expéditions qui sont délif rées portent la formule exécutoire. 

Art. 40. Le procès-verbal des séances de la section du contentieux men- 
tionne l'accomplissement des dispositions des articles 37, 38 et 39. Dans le 
cas où ces dispositions n'ont pas été observées, la décision peut être l'objet 
d*un recours en révision, lequel est introduit dans les formes de l'article 33 
du décret du 22 juillet 1806. 

Art. 41. Le décret du 22 juillet 1806 et les lois et règlements relatifs à 
l'instruction des affaires contentieuses continueront à être observés devant 
la section du contentieux. 

Art. 42. Sont applicables à la section du contentieux les dispositions des 
articles 88 et suivants du Code de procédure civile sur la police des au- 
diences, et de Tarticle 130 relatif à la condamnation aux dépens. 

Art. 43. Le ministre de la justice dénoncera à la section du contentieux 
les actes administratifs contraires à la loi, et la nullité pourra en être pro- 
noncée. 

Art. 44. Lorsqu'il aura été rendu par une juridiction administrative une 
décision sujette à annulation, et contre laquelle les parties n'auraient pas 
réclamé dans le délai déterminé, le ministre de la justice pourra aussi en 
donner connaissance à la section* du contentieux ; la décision sera annulée 
sans que les parties puissent se prévaloir de l'annulation. 

$ 4. — Assemblées générales du conseil d^Eiat, 

Art. 45. Le conseil d'Etat délibère en assemblée générale: 

lo Sur tous les projets de loi et sur les projets de règlement d'adminis- 
tration publique ; 

2*» Sur les projets de décret que le règlement du conseil d'Etat aura dé- 
férés à l'examen de l'assemblée générale, et sur ceux qui lui seront ren- 
voyés par les diverses sections. 

Art. 46. Le ministre de la justice défère à l'assemblée générale du con- 
seil d'Etat toutes décisions de la section du contentieux contenant excès de 
pouvoir ou violation de la loi. La décision est annulée dans Tintérêt de 
la loi. 

Art. 47. Le ministre de la justice a également le droit de revendiquer 
devant le tribunal spécial des conflits, organisé par l'article 89 de la Consti- 
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tutioa, \6s affaires portées devant la section dn contentieux, et qtt n'appar- 
tiendraient pas au contentieux administratif. 

Toutefois, il ne peut se pourvoir devant cette juridiction qu'après (fae h 
section du contentieux a refusé de faire droit à la demande en revendication 
qui doit lui être préalablement soumise. 

Art. 48. Le règlement du conseil d'Etat détermine les formes du pourvoi 
autorisé par Tarticle 46. 

Art. 49. Le conseil d'Etat ne peut délibérer en assemblée générale si 
vingt et un membres au moins ne sont pas présents. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Art. 50. L'assemblée générale du conseil d'Etat est présidée par le vice- 
président de la République. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 6i. Les ministres ont entrée dans le sein du conseil d'Etat et des 
sections de législation et d'administration. Us sont entendus toutes les fois 
qu'ils le demandent. 

Art. 52. Le conseil d'Etat et les sections de législation et d'administration 
peuvent appeler à assister à leurs délibérations et à y prendre part avec 
voix consultative, les membres de l'Institut et d'autres corps savants, les 
magistrats, les administrateurs et tous autres citoyens qui leur paraîtraient 
pouvoir éclairer les délibérations par leurs connaissances spéciales. 

Art. 53. Le conseil d'Etat et les sections ont le droit de convoquer dans 
leur sein, sur la désignation des ministres, les chefs de service des adminis- 
trations publiques et tous autres fonctionnaires, pour en obtenir des expli- 
eations sur les affaires en délibération. 

Art. 54. Les séances ne sont publiques que pour le jugement des affaires 
contentieuses. 

Art. 55. Les rapports, procès-verbaux et avis des sections ou du conseil 
d'Etat sont annexés aux projets de loi transmis au gouvernement ou à l'As- 
semblée nationale. 

Les avis sont rendus publics dans les cas ^écifiés par le règlement. 

Art. 56. Le vice-président de la République préside, toutes les fois qu'il 
le juge convenable, les séances des sections, des commissions et des comi- 
tés, sauf la section du contentieux. 

Art. 57. Les projets de loi, règlements d'administration publique et dé- 
crets délibérés dans le conseil d'Etat, les sections ou les comités, en portent 
la mention. 

Art. 58. Un règlement fait par le conseil d'Etat déterminera l'ordre inté- 
rieur de ses travaux, la composition des sections et des comités, la réparti- 
tion et le roulement des conseillers d'Etat, maîtres des requêtes et auditeurs, 
et toutes les autres mesures de service et d'exécution non prévues par les 
dispositions qui précèdent. 
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Art. 69. Le même règlement désignera, parmi les affaires soumises à 
Tcxamen du conseil d*Etal, celles qui seront portées devant rassemblée gé- 
nérale ou devant les sections, et celles qui ne «eront soumises qu'à l'examen 
d'un comité. 

TITRE VI. 

DISPOSITIONS TRANSrrOIRES. 

Art 60. Jusqu'à la mise à exécution du règlement prévu par l'article 58, 
le président du conseil d'Etat prendra provisoirement toutes les mesures né* 
cessaires à l'effet de pourvoir à la formation des sections, à l'élection des 
présidents et à la plus prompte expédition des affaires. 

Art. 6i. Conformément à l'article 72 de la Constitution, l'Assemblée ac- 
tuelle procédera, immédiatement après le vote de la présente loi, à Télec- 
tion de la totalité des membres du conseil d'Etat, dans les formes établies 
par les articles 11, 12 et 13. 

Les membres de ce conseil seront renouvelés par moitié dans les deux 
premiers mois de la législature prochaine. Un tirage au sort déterminera la 
moitié qui devra sortir lors du renouvellement à faire par la prochaine As- 
semblée législative. 

Art. 62. Les auditeurs actuellement en exercice seront admis au concouri, 
s*ils ne sont pas âgés de plus de trente ans. 

Art. 63. Le conseil d'Etat actuel continuera à exeroer ses fonctions jus- 
qu'à l'installation du nouveau conseil d'Etat. 

Art. 64. Un règlement a'adminlstralion publique, qui sera converti en loi 
dans l'année de sa promulgation, déterminera les formes de procéder du 
tribunal des conflits créé par l'article 89 de la Constitution. 

Les conseillers d'Etat et les conseillers à la Cour de cassation qui doivent 
composer ce tribunal seront au nombre de quatre pour chacun de ces deux 
corps. 

Les lois et ordonnances concernant les formes et les délais des oonfiits 
continueront à être observées. Néanmoins, les délais établis pour le juge- 
ment demeureront suspendus pendant le temps qui s'écoulera entre la ces- 
sation des fonctions de l'ancien conseil d'Etat et l'installation du tribunal des 
conflits. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 15 et 27 janvier et 3 mars 1849. 

Le président et les secrétaires de V Assemblée nationalef 
Signé Armand Mabrast, Emilb Psan, F. Degeorgb, Louis Laos* 
ssDAT, Jules Richard, Peupin, Louis Perréb. 

Le président de ^Assemblée nationale^ 
Signé Armand Mabrast. 
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Arrêté qal proBHilgve le rè^leateat ë'adoilBlfltraU^B p«bll- 
4«e sar le eoBcoars j^mr la ■•■ilBatl«B 4es aaëltears aa 
eansell 4'Etat. 

Du 9 mai 1849. 

Le Président de la République, 

Vu rarlicle 75, paragraphe 2 de la Constilution, portant que le conseil 
d'Etat fait seul les règlements d'administration publique à Tégard desquels 
r Assemblée nationale lui a donné une délégation spéciale ; 

Vu l'article 4 de la loi sur le conseil d'Etat, du 3 mars 1849, d*aprcs le- 
quel les lois portant expressément que le conseil d'Etat fera un règlement 
d'administration publique pour en assurer l'exécution, seront seules consi- 
dérées comme contenant la délégation spéciale énoncée en l'article 75, pa- 
ragraphe 2, de la Constitution ; 

Vu l'article 20 de la loi portant expressément que le conseil d'Etat fera 
un règlement pour déterminer les formes et conditions de la nomination des 
auditeurs au concours ; 

Vu le règlement délibéré par le conseil d*Etat, en exécution dudil article, 
et à nous transmis par le message du vice-président de la République, pré- 
sident du conseil d'Etat, en date du 3 mai 1849, 

Arrête : 

Est promulgué le règlement dont la teneur suit : 

TITRE I«'. 

ANNONCE DU CONCOURS ET FORMATION DE LA LISTE DES CANDIDATS. 

Art. {•*, Pour la première nomination des auditeurs au conseil d'Etat, et 
pour les nominations ultérieures aux places qui deviendront vacantes, le pré- 
sident du conseil d'Etat indiquera, par un arrêté, le nombre des places à 
mettre au concours, et déterminera l'époque à laquelle le concours devra 
s'ouvrir. 

Art. 2. L'arrêté du président du conseil d^Etat sera inséré au Moniteur et 
adressé immédiatement aux préfets des départements, ainsi qu'aux recteurs 
des académies. 

Des af6ches conformes seront apposées sans retard, à la diligence des 
préfets, partout où ils le jugeront nécessaire ; elles contiendront en outre, le 
texte des articles 4, 5, 6, 7 et 11 du présent règlement. 

Art. 3. Le délai entre l'insertion et l'arrêté au Moniteur et le jour fixé 
pour l'ouverture du concours sera de deux mois. 

Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet intervalle, 
elles pourront être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant l'ouverture du 
concours, au nombre de celles précédemment indiquées. 
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Abt. 4. Les aspirants se feront inscrire an secrétariat du conseil d'Etat, dans 
les vingt jours à partir de insertion de Tarrôté au Moniteur; ils déposeront 
an secrétariat leur acte de naissance, ainsi que les pièces justificatives des 
conditions énoncées dans l'article suivant. 

Les a^irants auront aussi la faculté de se faire inscrire et de produire les 
pièces an secrétariat de la préfecture de leur résidence, dans le même délai. 
La liste des inscriptions et les pièces seront transmises, dans les dix jours, 
par les préfets, au secrétariat du conseil d*Etat. 

Art. 5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours : !• s^il n'est Fran- 
çais, jouissant de ses droits ; 2* si, an jour fixé pour l'ouverture du concours, 
il doit avoir moins de vingt et un ans ou plus de vingt-cinq ans ; 3* s*il ne 
produit soit un diplôme de licencié en droit, es sciences ou es lettres, obtenu 
dans une des facultés de la République, soit im diplôme de l'Ecole des char- 
tes, soit un certificat attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'Ecole 
polytechnique, de l'Ecole nationale des mines, de l'Ecole forestière, ou de 
l'Ecole d'administration, soit un brevet d'offîcier dans les armées de terre et 
de mer. 

Art. 6. La liste des inscripUons sera dose par le secrétaire général du 
conseil d'Etat, cinq jours après l'expiration du délai fixé par Tarticle 4 pour 
l'envoi des pièces. 

Art. 7. La liste des candidats qui seront admis à concourir sera dressée 
et arrêtée définitivement par le président du conseil d'Etat, assisté des pré- 
sidents de sections. 

Cinq jours an moins avant l'ouverture du cours, elle sera déposée au se- 
crétariat du conseil d'État, où toute personne pourra en prendre commu- 
nication. 

TITRE n. 

organisation du jurt. 

Art. 8. Le jury de concours se composera d'un conseiller d'Etat faisant les 
fonctions de président, de quatre autres conseillers et de deux maîtres des 
requêtes, choisis par le préaident du conseil d'Etat. 

Le président du jury aura la direction et la police du concours ; il aura 
voix prépondérante, en cas de partage, sauf le cas prévu par l'article 28. 

Art. 9. Le nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves, ne pourra 
être moindre de cinq. 

Art. 10. Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, et le procès-verbal 
sera signé par chacun de» juges. 

TITRE III. 

MATlàRI DBS ÉPRIUTSS. 

Art. 11. Les épreuves du concours porteront : 
1« Sur les principes du droit politique et constitutionnel français ; 
2® Sur l'organisation administrative et judiciaire de la France, et sur l'his- 
toire de ses institutions administratives depuis 1789 ; 

CORISIL »'ÉTAT. Il 
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3* Sur le droit administratif; 

40 Sur les éléments de Téconomie politique et de la statistique de la 
France. 

TITRE IV. 

NATURE IT MODE DBS EPREUTES. 

Art. 12. II y aura une épreuve préparatoire et des épreuves définitives. ] 

Art. 13. L'épreuve préparatoire consistera en une composition par écrit 
sur un sujet relatif à la législation administrative. 

Art. 14. Le sujet de composition commun à tous les candidats sera tiré 
au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance tenante, par le jnry, 
et mis sous enveloppe cachetée. Le tirage au sort sera faïi par le président 
en présence des candidats. 

Art. 15. Tous les candidats seront immédiatement renfermés de manière # 
n'avoir aucune communication avec le dehors. 

La surveillance sera confiée à l'un des juges désignés par le président ^ 
jury. Les candidats ne pourront s'entr'aider dans leur travail, ni se procurer 
d'autres secours que les lois françaises. 

Le temps accordé pour la composition sera de six heures. 

Art. 16. Les compositions seront faites sur un papier délivré imx candi- 
dats, et en tète duquel ils inscriront leurs nom et prénoms. 

Lors du dépôt de la composition sur le bureau, le juge surveUlant plMCi» 
en tète un numéro d'ordre qui sera répété sur le manuscrit. 

Les têtes des compositions seront détachées à Tinstaiit et réunids sons vne 
enveloppe cachetée, laquelle ne sera ouverte qu'après l'examen el le ju- 
gement. 

Art. 17. La Uste des candidats admis aux épreuves définitives sera dressée 
par ordre alphabétique ; elle sera déposée au secrétariat général du conseil 
d'Etat, où les concurrents pourront en prendre communication. 

Art. 16. Les épreuves définitives consisteront en une épreuve par écA et 
une épreuve orale. 

Art. 19. Pour l'épreuve par écrit, les concurrents feront une composilian sur 
un sujet tiré au sort par le président du concours, ainsi qu'il a été dit en 
l'article 14. Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur ks 
diverses matières énoncées en l'article 11 du présent règlement. 

Art. 20. Les candidats devront déposer au secrétariat leur coffipotttîoD im- 
primée, le cinquième jour après la remise du sujet. 

Le dépôt sera de deux exemplaires pour chaque inemlH*e du jury» dlM 
exemplaire pour chaque concurrent, et de dix eiftmplaires destinés au con- 
seil d'EUt. 

Art. 21 .Après la distribution des compositions imprimées, il sera procédé en 
séance publique à l'épreuve orale. 

Art. 22. L'épreuve orale durera une demi-heure. 

Elle consistera : 1<> en une exposition de principes ùûte par charpie ean- 
didat sur une matière tirée au sort ; 2<» en un examen. 
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L'expojaliîon ne durera pas plus d*un quart d'heure. 

L'examen portera soit sur le sujet de Fexpoaition faite par le candidat, 
soit sur sa composition imprimée, ou sur toute autre matière indiquée en 
Farticle il ci-dessus. 

Le sujet de Texposition, contenu en une enveloppe cachetée, sur laquelle 
le président et le candidat apposeront leur signature, sera remis à celui-ci 
une heure avant le commencement de son épreuve. 

Des interrogations seront faites par les membres du jury, sans argumen- 
tation entre les concurrents. 

Â&T. 23. |Dans Tépreuve orale, Tordre à suivre entre les candidats sera 
indiqué par un tirage au sort. 

TITRE V. 

JUOBMVNT. 

Abt. 24. Lorsque les épreuves seront terminées, le président prononcera la 
clôture du concours, et le jury procédera immédiatement, et en séance se- 
crète, à la délibération. 

Art. 25. Si, d*après le résultat du concours, le jury estime qu'il n'y a pas 
lieu à nomination, il en sera fait déclaration en séance publique. 

Abt. 26. Dans le cas contraire, il sera décidé d'abord à quel nombre de 
places il y aura Keu de nommer, sans que ce nombre, pour cette première 
opération, puisse excéder la moitié des places mises au concours. 

Art. 27. Après les premières nominations, le jury décidera s'U y a lieu de 
pourvoir à la totalité ou à une partie des places restant à donner. 

Art. 28. Les nominations auront lieu par scrutin de liste et à la majorité 
absolue. 

Dans ce scrutin, la voix du président ne sera pas prépondérante. 

Art. 29. Lorsque deux scrutins n'auront donné la majorité absolue à aucun 
candidat, une épreuve nouvelle aura lieu entre ceux des candidats qui auront 
obtenu le plus de voix. 

Les candidats appelés à cette nouvelle épreuve seront en nombre double 
des places restant à donner. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé sera préféré. 

Art. 30. Le jugement sera rendu sans désemparer, et le résultat du concours 
proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé par le pré- 
sident et tous les juges, sera transmis immédiatement au président de la Ré- 
publique. 

TITRE VI. 

DIBP0BITIQN8 T|UN8IT0iBB8» 

Art. 31. Les auditeurs en exercice au moment de la promulgation de la 
loi du 3 mars 1849 n'auront à produire d'autres pièces justificatives que leur 
acte de naissance. 
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11$ pourront se présenter tant qa*i]s n*auront pas trente ans accomplis an 
jour de Touverture des concours, 
ns ne seront pas soumis à Tépreuve préparatoire mentionnée dans Tar- 

ticle 13. 

Art. 38. Pour le prochain concours, il n*y aura qu'un mois d'intervalle entre 
l'insertion au Moniteur de l'arrêté prescrit par l'article 1^ et le jour fixé 
pour rouverture de ce concours. 

En conséquence, les délais mentionnés dans l'article 4 du présent règle- 
ment seront abrégés de moitié, et il en sera fait mention dans les affiches. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution dn 
présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, à TËlysée national, le 9 mai 1849. 

Sijgné Louis-Napolbon Bonaparte. 

Le garde des sceaux ministre de tajustice^ 
Signé Odilon Barrot. 



Arrêté àm gardie éeB MeaaXy aalBlstre ée la Jastlee» pré- 
«Ment dm eoBsell d'État , relatif as eaBCoara paar lea 
plaees d'aadltear de 1^ elasse as eeB«ell d'État. 

Du 16 août 1872. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, président du conseil d'Etat, 

Vu l'article 5, JJ 7 et 8 de la loi du 24 mai 1872, portant que les auditeurs 
de 1'* classe sont nommés au concours, dans les formes déterminées par le 
règlement du 9 mai 1849; et que tous les candidats âgés de vingt-cinq à 
trente ans, qui remplissent les conditions prévues par l'article 5 de ce rô|^e- 
ment, seront admis aux épreuves du premier concours ; 

Vu l'article 6 de la même loi, portant que nul ne peut être nommé audi- 
teur de l'* classe s'il a moins de vingt-cinq ans et plus de trente ; 

Vu les articles 1 et 2 du règlement d'administration publique du 9 mai 1849, 
ainsi conçus : 

€ Art. 1*'. — Pour la première nomination des auditeurs au conseil d'E- 
c tat et pour, les nominations ultérieures aux places qui deviendront vacantes , 
ff le préddent du conseil d'Etat indiquera, par un arrêté, le nombre des 
ff i^aces à mettre an concours et déterminera l'époque à laquelle le concours 
t devra s'ouvrir, 

ff Art. 2. — L'arrêté du président du conseil d'Etat sera inséré au Moni» 
« teur et adressé immédiatement aux préfets des départements, ainsi qu'aux 
ff recteurs des académies. 

ff Des affiches conformes seront apposées sans retard à la diligence des 
■ préfets, partout où ils le jugeront nécessaire ; elles contiendront, en entre, le 
f texte des articles 4, 5, 6, 7 et 11 du présent règleipent; » 
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Va rartiele 39 dadit règlement, conça dans les ternes suivants : 

t Pour le prochain concours, «I n'y aura qu*un mais dlntervalle entre 

« Ilnsertion an Mùniteur de Tarrété prescrit par Tarticle 1*% et le jour fixé 

t pour Touverture de ce concours, 
c En conséquence, les délais mentionnés dans Tarticle 4 du présent règle- 

« ment $erofU abrogée de moitié , et il en sera &it mention dans les affi- 

« ches. » 

Arrête : 

ART. !•'. Dix places d'auditeur de l** classe au conseil d'Etat sont mises 
au concours. 

ART. 2. Le concours aura lieu à Paris. 

L'ouverture en est fixée au lundi 83 septembre 1878. 

ABT. 3. Les aspirants devront se faire inscrire et produire les pièces 
nécessaires, soit au secrétariat du conseil d*Etat, soit au secrétariat de la 
préfecture de leur résidence, dans le délai de dix jours à partir de Tinser- 
tion du présent arrêté au Journal officiel. 

ART. 4. Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel avec le texte 
des articles 4, 5, 6, 7 et il du règlement d'administration publique du 
9 mai 1849, et le programme qui y est annexé. 

Versailles, le 16 août 1872. 

Signé J. DUFAUBE. 



ÀNinBZB. — Extrait du règlement du 9 mot 1849. (Articles 4, 5, 6, 7 et 11.) 
(Voir pages 160 et suivantes le texte complet de oe Règlement.) 

Art. 4. Les aspirants se feront inscrire au secrétariat du conseil d'Etat 
dans les vingt jours * à partir de l'insertion de l'arrêté au Jfaront(eur,(an tour- 
nai officiel) ; ils déposeront au secrétariat leur acte de naissance, ainsi que 
les pièces justificatives des conditions énoncées dans l'article suivant. 

Les aspirants auront la faculté de se faire inscrire et de produire les pièces 
au secrétariat de la préfecture de leur résidence, dans le même délai. La 
liste des inscriptions et les pièces seront transmises, dans les dix jours*, par 
les préfets, au secrétariat du conseil d'Etat. 

Art. 5. Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concours : s'il n'est pas 
Français, jouissant de ses droits ; 2* si au jour fixé pour l'ouverture du con- 
cours , il doit avoir moins de fnngt et tm ans ou plus de vingi'Cinq 



i Aetnellement dix jours, 
s AetueUement cinq Jours. 
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ans * ; 3o V3 ne pfodntlsoiiun dipl6me de Koendé en droit, es sdeiiees oa 
es lettres, obtenu dans une des facultés de la République, soit un dipUhnede 
l 'école ûei Chartes, soit un certificat attestant qa*il a satisfiBât aux examens 
de sortie de l'Ecole polytechnique, de Tecole nationale des Mmes, de l'Beole 
fo^stière on de TÉcole d*administration, soit un brevet d'officier dans les 
années de terre et de mer. 

Art. 6. La liste des inscriptions sera close par le secrétaire général di 
Ck>nseil d'Etat, cinq jours après l'expiration du délai fixé par l'article 4 pour 
1 'envoi des pièces. 

Art. 7, La liste des candidats qui seront admis à concourir sera dressée 
et arrêtée définitivement par le président du conseil d'Etat, assisté des pré- 
sidents de section. 

Cinq jours au moins avant l'ouverture du concours, elle sera déposée au 
secrétariat du conseil d'Etat, où toute personne pourra en prendre commu- 
nication. 

Art. il. Les épreuves du concours porteront : 

lo Sur les principes du droit politique et constitutionnel français ; 

2<* Sur l'organisation administrative et judiciaire de la France, et sur l'his- 
toire de ses institutions administratives depuis 4789; 

30 Sur le droit administratif; 

4« Sur les éléments de l'économie politique et de la statistique de la 
France. 



Programme détaillé des matières administratives indiquées danél 
les ^^ 2 et Z de V article ii du règlement du 9 mai 1849. 

L 

Organisation, attributions et mode de procéder de Fadnrinistratîon pré- 
posée au soin des intérêts de l'Etat. — Agents et conseils qui composent la 
hiérarchie administrative. 

Organisation, attributions et mode de procéder des agents et conseils 
préposés à la gestion des intérêts locaux dans les départements et les oook 
nmnes. — Rapports de ces autorités avec l'autorité centrale. 

Organisation spéciale à l'Algérie et aux colonies. 

Organisation, attributions et mode de procéder des diverses jvkdetkms 
administratives. 

Du principe de la séparation des pouvoirs, notamment de Findépendaine 
de l'autorité administrative 4 l'égard de Tantorité judiciaire. — Conflits d'ai- 
tribtftîons positifs et négatifs. ^ Des poursuites dirigées coatre les agents 
du gouvernement. 

1 Cette disposition ett modifiée par rartide 5, { 8, de la loi du S4 mai 1872, 
en vertu daquel sont Admis &tft êpreorei du prantor concours pour tes fuucliuns 
d'auditeur de V classe tous les candidats Agés de yingt-ciaq à trente ans qui 
remplissent les conditions prévues par Tarticle 5 du rèfleaeiil du 9 mai 1849. 



IL 

Dtf budget de FEtai. — Comment il est préparé, voté, modifié et rdf;lé. 

— Principes généraux de la comptabilité publique. — De Félabliasinnèfet 9t 
de la liquidation des dettes de l'Ëtau -^ Du recouvrement âéa créMces de 
l'Etat. 

Des diverses ressources de l'Etat. — Des impôte directs; leur asrâotte et 
leur recouvrement. — Des impôts indirects; notions générales sur leur 
assiette. — Des monopoles. — Des produits de la gestion des biens de 
l'Etat. 

De U dette publique. » De la caisse d'amortissement. 

Des pensions civiles. — Des pensions de l'armée de terre. — - Des pea» 
siens servies sur les fonds de la caisse des invalides de la marine. . 

De la monnaie. — Des divers systèmes relatifs à l'étalon monétaire. -^ 
De la théorie des monnaies d'appoint et des conditions qui les distinguent 
des monnaies courantes. 

Des charges et des ressources des départements. 

Des charges et des ressources des communes» — Des biens comoinoanx, 

— Des immeubles affectés aux services publics communaux, notamment déS 
églises, presbytères et cimetières. 

Du régime des cultes. — Rapports de l'Etat avec les différents cultes au point 
de vue spirituel et au point de vue temporel. — Administration, charges et 
ressources des établissements publics institués pour l'exercice du culte catfae» 
lique. — Règles spéciales aux congrégations religieuses. 

Administralion des établissements publics institués pour l'exercice des 
cultes protestants reconnus et du culte Israélite. 

Du régime de l'instruction publique. — Enseignement supérienr , secon- 
daire, primaire. — Droits des citoyens. — Pouvoirs de l'auterité publique. 

— Des dépenses imposées à l'Etat, aux départements et aux communes pour 
l'organisation de l'instruction publique à ses différents degrés. — Etablisse* 
ments publics et d'utilité publique qui se rattachent au service de l'instructios 
publique. ^— Leur administraûon. 

De Fassistance publique. — Constitution et admmistration des hôpitaux, 
hospices, bureaux de bienfaisance. — Règles spéciales aux aliénés et aux. 
enfants assistés. 

Des établissements d'utilité publique institués en vue de l'assistance ou de 
la prévoyance. 

Règles relatives au mode d'ex(^cution des travaux publics. — Des marchés 
on entreprises. — Des concessions de travaux. 

Des préjudices causés aux propriétaires par l'exécution des travaux publics. 

— Dommages proprement dits. — Extraction de matériaux et occupation de 
terrains. — Expropriation pour cause d'utilité publique. 

Routes nationales et départementales. — Etablissement des routes. -^ 
Droits et charges de l'Etat et des départements. — Obligations et droits des 
riverains. — De l'alignement et des autres servitudes imposées aux riverains. 

— toHce de la grande voirie. — Police du roulage. 
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Cheimns de fer. — Divers modes d'exécution de ces chemins. — Drote 
et obligations de l'Etat et des compagnies concessionnaires. — ^ Exécation 
des travaux. — Servitudes imposées aux riverains. — Règles générales de 
l'exploitation. 
Chemins de fer d'intérêt local. — Création et exploitation. 
Voirie urbaine. — Droits et charges des communes.— Obligations et droits 
des riverains* — Police. 

Chemins vicinaux. — - Leur établissement. — Ressources spéciales au 
moyen desquelles ils s'exécutent. — Obligations et droits des rirerains. — 
Police. 

Chemins publics ruraux. — Différence de leur condition légale et de celle 
des chemins vicinaux. 

Du rivage de la mer. — Conservation, délinûtation, administration, police 
du rivage. — Concession des lais et relab de mer et du droit d'endigage. 

Des ports maritimes. — Règles spéciales de police de ces ports. 

Cours d'eau navigables et flottables. —Leur condition légale. — Ses con- 
séquences. — Droits des propriétaires riverains.«»Concessions de prise d'eau 
pour la mise en mouvement des usines et pour llrrigation des terres. — 
Obligations des riverains, notamment en ce qui concerne le chemin de halage. 
•» Police des cours d'eau navigables et de la navigation. 

Canaux de navigation. — Canaux exploités par l'Elat.— Canaux concédés. 
— jExploitation.— Obligations des riverûns.— Police spéciale de la navigation 
sur les canaux. 

Des cours d'eau flottables à bûches perdues. — Régime spécial de ces 
cours d*eau. 

Des cours d'eau non navigables ni flottables. — Leur condition légale. — 
Droits des riverains. — Etablissement de barrages et de prises d'eau pour 
les usines et pour l'irrigation. — Curage. — Règles de police. 

De la pèche dans la mer, dans les coun d'eau navigables, dans les cours 
d'eau non navigables et dans les étangs. — Droits de l'Etat et des particu- 
liers. — - Police de la pèche. 

Des associations syndicales. — Organisation et mode de procéder de ces 
associations. — Travaux qu'elles peuvent accomplir d'après la loi du 
21 juin 1865. — Moyens de suppléer à leur inaction pour le dessèchement 
des marais et l'endiguement des coura d'eau. 

Des mines, minières et carrières. 

Du régime forestier. — Du régime des bois et forêts appartenant aux par- 
ticuliera. — Du reboisement des montagnes. 

Des institutions établies dans l'intérêt de l'agriculture et de l'industrie. — 
i» Comices agricoles. — Concours. ~ Haras; — 2« Chambres de commerce. 
•^ Chambres consultatives des arts et manufactures. — Etablissements ex- 
ploités par les chambres de commerce. 

Des ateliera dangereux, insalubres et incommodes. — Des machines à 
vapeur. — De la police sanitaire. 

Des sources d'eaux minérales. — Protection et exploitation de ces 
sources. 
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Force pnbliqiie. — Organisation de l'armée de terre et de mer. — Beem* 
tement. — Inscription maritime. — Etat des officiers. 

Places fortes et fortifications, — Servitudes imposées à la propriété pour 
la défense dn territoire. — Régime delà zone frontière. — Travaux mixtes. 

Prises maritimes. 

De la naturalisation des étrangers. — Droits du gouvernement à l'égard 
des étrangers. 

Des changements de nom. 

Vu pour être annexé à notre arrêté en date du 16 août 1879. 

Signé J. DUFATJBE. 



IMeret porUuit règlemettl telérlear 4a MBsell dViat 

Versailles, le U août 187S. 

Le président de la République françabe, 

Vu Tarticle 10, paragraphe 4, de la loi du 24 mai 1872, portant: i Un 
règlement d'administration publique statuera sur Tordre intérieur des tra- 
vaux du conseil, sur la répartition des affaires entre les sections, sur la na- 
ture des affaires qui devront être portées à l'assemblée générale, sur le mode 
de roulement des membres entre les sections, et sur les mesures d'exécu- 
tion non prévues par la présente loi, > 

Le consefl d'Etat entendu. 

Décrète: 
TITRE W. — Di l'organisation fNTinnuBs du conseil d'Atat. 

Art. 1«'. Les projets de lois renvoyés au conseil d'Etat, soit par l'Assem- 
blée nationale, soit par le gouvernement, et les affaires administratives res- 
sortissant aux différents ministères, sont répartis entre les trois sections sui- 
vantes: 

{• Section de l'intérieur, de la justice, de Finstruction publique, des cultes 
et des beaux-arts ; 

2* Section des finances, de la guerre, de la marine, des colonies et de 
l'Algérie; 

30 Section des travaux publics, de l'agriculture, du commerce et des af- 
faires étrangères. 

Art. 2. Le nombre des maîtres des requêtes et des auditeurs attachés à 
chaque section sera fixé par le ministre de la justice, sur la proposition du 
vice-président du conseil et des présidents de section. 

Art. 3. Tous les trois ans, après le renouvellement partiel des conseillers 
d'Etat en service ordinaire par l'Assemblée nationale, il est fait une nou- 
velle répartition des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes entre les 
diverses sections. Cette répartition est faite par décret du président de la 
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SépubSciMy 611 Gé ^tu wùccTût lés coASoOIOfS d*BlAt, et {Mit ftffêté A 
nistre de la justice, sur la proponicm àa yice^ptéékàmt et des j^^ndeflte de 
wtOÊûBÊtf ea ce qui eoncerae les miétres des reqndlea. 

Ba ddMft des époqM izées pour le nMlenêDi, leseéoHiBmdlBMiie 
patifeat être déplacés par décret dn |»ré8Îdent de k R épabj ifi e ^pie mr Unr 
dewiande et de Tavît du •vkw prénde&t dv oomeO d^Btal. 

Chaque année, an 45 octd^re, le ministre de la justice arrête, ivlriiéMè 
proposition, la répartition des auditeurs entre les seetiaiis. 

Art. 4. Le secrétaire général dirige les travant des boreanx et tieat la 
plume à rassemblée générale du conseil. II signe et certifie les expéditions 
des actes, des décrets et des avis du conseil d'Etat délivrées aux personnes 
qui ont qualité pour les réclamer, sauf pour les décisions rendues en matière 
contentieuse. 

En cas d'absence Ou d'empêchement, il est suppléé par un maître des re-^ 
quêtes désigné par le ministre de la justice. 

TITRE IL ^ DE l'attribution dss ArrAUtis a l'absembiJe aiivÉRALB 

BT AUX SECTIONS. 

Art. 5. Sont portés à rassemblée générale du conseil d'État : 

Les projets de loi renvoyés au conseil et les projets de règlement d'admi- 
nistration publique ; 

Les projets de décret qui ont pour objet : 

t° L'enregistrement des bulles et autres actes du saint-siége ; 

î^ Les recours pour abus ; 

3* Les autorisations des congrégations religieuses, et la vérification de 
leurs statuts ; 

40 L'autorisation ou la création d*établissements publics et d'établisse- 
ments d'utilité publique ; 

5" L'autorisation à ces établissements, aux congrégations reHgieusetr, aux 
communes et départements d'accepter des dons et legs dont la valeur ex- 
céderait 50,000 francs; 

6* L'annulation ou la suspension des délibérations prises par les conseils 
généraux des départements, dans les cas prévus par les artides 33, ^ et 
49 de la loi du iO août 1871 ; 

7* Les impositions d'office établies sur les départements, dans le cas prétu 
par l'article 61 de la loi du 10 aoàt 1871 ; 

8* Les recours formés par les conseils municipaux en vertu de l'article S3 
de la loi du 5 mai 1855, dans le cas d'annulation de leurs délibérations ; 

9^ L'autorisation des impositions extraordinaires et des emprunts votés par 
les conseils municipaux, dans le cas prévu par l'article 7 de la loi dn 24 juil- 
let 1867, et des emprunts contractés par les hospices et autres étabfisoe- 
ments charitables, dans le cas prévu par l'artide 12 de la même loi ; 

iù^ Les impositions d'office établies sur les communes ; 

11"" Les traités passés par les eo ronm ne s ayant phis de ti^te nâlioiM de 



reyeinis, pour les objets énumérés dans l'article 16 de la loi du S4 jiftil« 

letlWJr 
12« Les changements apportés à la circonscription territoriale des cofti- 

nnities ; 

13*^ Les caisses des retraites des employés des administrations munici- 
pales; 

H* La création des octrois on Tantorisation des taxes ponr mie dnréé su- 
périeure â cinq ans; 

15* La création des trilmnamt de commerce et desconseilsde pmdliommes, 
la création ou la prorogation des chambres temporaires dans les coors et tri- 
bunaux; 

16* LsL création des chambres de commerce ; 

17« La naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel, en terta 
de l'article 2 de la loi du 29 juin 1867 ; 

18^ Les prises maritimes ; 

19* La délimitation du rivage de la mer ; 

se* Les concessions de portions du domaine de TEtat et les concessions 
de mines, soit en France, soit en Algérie ; 

81* L'exécution des travaux publics à la charge de l'Etat, qui peuvent être 
autorisés par décrets du pouvoir exécutif ; 

82« L'exécution des chemins de fer d'intérêt local ; 

23* La concession du dessèchement de marais, les travaux d'endiguement 
et ceux de redressement des com^ d'eau non navigables; 

84* L'approbation des tarifs de ponts à péage et des bacs ; 

85* L'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines, et les 
modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant la loi du 
84juiUetl867: 

86* Le dassement des établissements dangereux, incommodes et insalu- 
bres, la suppression de ces établissements dans les cas prévus par le décret 
du 15 octobre 1810; 

27* Toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur les- 
quelles il doit être statué, en vertu d'un texte de loi ou de règlement, par 
décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique ; 

28* Enfin les affaires qui, à raison de leur importance, sont renvoyées â 
l'examen de l'assemblée générale, soit par les ministres, soit par les prési- 
dents de section, d'office ou sur la demande de la section. 

Art. 6. Les recours pour abus et les recours en matière d'autorisation de 
plaider sont examinés par la section de l'intérieur, justice, instruction pu- 
blique, cultes et beaux-arts. 

Les affaires de prises maritimes sont soumises à la section des travaux 
publics, agriculture et commerce, et affaires étrangères. 

TITRE in. — Di l'ordbx intéiiiiub dis tratàux. 
$1*'. Assemblées de sectkms. 

Art. 7. II est tenu dans chaque section un rôle sur lequel toutes les af- 
faires sont inscrites d*àprès leur ordre de date. 
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Le président de la section distribue les affiiires entre les rapporteurs, n 
désigne celles des affaires qui sont répntées argentés, soit par leur natore, 
soit par des circonstances spéciales. 

Art. 8. La date de la distribution des affaires, avec l'indication de leur 
nature, est inscrite sur un registre particulier qui. reste à la disposition du 
président de la section. 

Art. 9. Le secrétaire de chaque section tient note sur un registre spécial 
des affaires délibérées à chaque séance et de la décision prise par la sec- 
tion. Il y fait mention de tous les membres présents. 

Art. 10. En Tabsence du président de la section, la présidence appartient 
à celui des conseillers d'Etat qui est le premier inscrit sur le tableau. 

Art. 11. Pour Fexamen préparatoire des projets de loi ou des règlements 
d'administration publique, la section compétente peut, avec l'agrément du 
garde des sceaux, appeler dans son sein ceux des conseillers d'Etat ou des 
maîtres des requêtes des autres sections dont elle croit devoir réclamer le 
concours. 

La section ainsi composée peut former une commission dont elle désigne 
les membres et qui lui fait son rapport. 

Art. 12. Lorsque plusieurs sections sont réunies, soit sur la demande du 
gouvernement, soit en vertu d'une décision du ministre de la justice, la pré- 
sidence appartient, en l'absence du ministre de la justice, au vice-président 
ou aux présidents des sections réunies dans l'ordre du tableau. 

Les lettres de convocation contiennent l'indication des affaires qui doivent 
être traitées dans ces réunions. 

S 8. De$ auembUeê générales. 

Art. 13. Les jours et heures des assemblées générales sont fixés par le 
conseil d'Etat, sur la proposition du ministre de la justice. 

En cas d'urgence, le conseil est convoqué par le vice-président. 

Art. 14. Il est dressé par le secrétaire général, pour chaque séance, un 
rôle des affaires qui doivent être délibérées en assemblée générale. Ce rôle 
mentionne le nom du rapporteur et contient la notice de chaque tSùlre ré- 
digée par le rapporteur. 

n est divisé en deux parties, sous les noms de grand ordre et de petit 

ordre. 

Le rôle du grand ordre comprend les projets de loi et de règlement d'ad- 
ministration publique et toutes les affaires déagnées dans un règlement ar- 
rêté par le ministre de la justice, sur la proposition du vice-président et des 
présidents de section. 

Art. 15. Le rôle du grand ordre est imprimé et adressé aux conseillers 
d'Etat, maîtres des requêtes et auditeurs, deux jours au moins avant la 
séance. 

Sont imprimés et distribués en même temps que le rôle du grand ordre, 
s'ils n'ont pu l'être antérieurement, les projets de loi et de règlement d'ad- 
ministration publique, les avis proposés par les sections, ainsi que les do- 
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cmnents à Tappui desdits projets dont Timpression aura été jogée néces- 
saire par les sections. 

Les documents non imprimés sont déposés au secrétariat général le jour 
où a lieu la distribution du rOle et des impressions, et ils y sont tenus à la 
disposition des membres du conseil, sauf les cas d'urgence. 

Art. 16. Le procès-verbal contient les noms des conseillers d*Etat pré- 
sents. 

Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes qui sont empêchés de 
se rendre à la séance doivent en prévenir d'avance le vice-président du 
conseil d'Etat. 

Il en est de même des auditeurs qui sont chargés de rapports inscrits à 
l'ordre du jour. 

En cas d*urgence, les rapporteurs empêchés doivent, de l'agrément du 
président de leur section, remettre l'affaire dont ils sont chargés à un de 
leurs collègues. 

Art. 17. Le président a la police de l'assemblée ; il dirige les débats, ré- 
sume la discussion, pose les questions à résoudre. 

Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue. 

Art. 18. Les votes ont lieu par assis et levé ou par appel nominal. 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des 
membres présents et sur convocation spéciale. 

Le président proclame le résultat des votes. 

Art. 19. Après le vote des projets de loi ou des projets de règlement d'ad- 
mmistration publique, le conseil peut décider qu'il sera procédé à une seconde 
délibération. 

J 3. Du jugement des affaires oontentieuses. 

Art. 20. La communication des recours aux parties intéressées et aux mi- 
nistres, s'il y a lieu, les demandes de pièces, les mises en cause et tous les 
antres actes d'instruction sont délibérés par la section du contentieux, sur 
l'exposé du rapporteur. 

Les décisions relatives aux actes d'instruction sont signées par le président 
de la section. 

Art. 21. Le président de la section du contentieux distribue les affaires 
entre les trois maîtres des requêtes, qui remplissent les fonctions dn mini^ 
tère public. 

Art. 22. La section dn contentieux ne peut statuer, en exécution de l'aiv 
tide 19 de la loi du 24 mai 1872, sur les affaires introduites sans le minis- 
tère d'un avocat au conseil, que si trois conseillers d'Etat au moins sont 
présents. 

Art. 23. Le rôle de chaque séance publique du conseil d'Etat est préparé 
par le commissaire dn gouvernement chargé de porter la parole dans la 
séance ; il est arrêté par le président. 

Ce rOle, imprimé et contenant sur chaque affaire une notice sommaire ré- 
digée par le rapporteur, est distribué, quatre jours au moins avant la séance, 
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à tom les conseillav d'Etat de service ft l'assemblée du eonseB dâibérant 
au contentieux, ainsi qu'aux maîtres des requêtes et auditeurs de la sectiou 
du contentieux. 

U est également remis aux avocats dont les affaires doivent être appelées. 

Art. 24. En l'absence du vice-président du conseil d'Etat, la présidence 
de l'assemblée du conseil statuant au contentieux appartient à celui des oon* 
seillers d'Etat de la section du contentieux qui est le premier inscrit sur le 
tableau. 

Art. 25. Toutes les décisions rendues par le conseil d'Etat statuant au 
contentieux ou par la section du contentieux contiennent les noms et de- 
meures des parties, leurs conclusions, le vu des pièces principales et des 
lois appliquées. 

Elles portent en tète la mention sœvante: 
Au ncm du peuple françaity 

Le conseil d*Etat statuant au contentieux {ou la section du cont&nHeuœ 
au conseil d^Eiat). 

Art. 26. L'expédition des décisions, délivrée par le secrétaire du coBteii- 
tieux, porte la formule exécutoire suivante : 

La République mande et ordonne aux ministres de {ajouter le déparU- 
ment ministériel désigné par la décision), en ce qui les concerne, et à tons 
huissiers à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre 
les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

TITRE IV. ^ DisposinoMS GUfsaALis. 

Art. 27. Les présidents de section et les conseillers d'Etat siègent dans 
Tordre du tableau. 

Le tableau comprend : i^ le vice-président ; 2o les présidents de section, 
d'après l'ordre de leur nomination par le gouvernement ; 3« les consdHers 
d'Etat en service ordinaire, dans Tordre de leur élection par l'Assemblée, 
o(mformément à la liste officielle insérée au BuUetin des lois (voir Tordre 
au Bulletin des lois); 4° les conseillers d'Etat en service extraordinaire, dans 
Tordre de leur nomination. 

Lors des renouvellements prévus par l'article 3 de la loi du 24 mai 4872, 
les conseillers d'Etat réâns conservent leur rang parmi les anciens mem- 
bres. 

Les maîtres des requêtes et les auditeurs siègent dans Tordre de leur bo- 
minatioB. 

Art. 28. Les coaseillers d'Etat ne peuvent s'absenter sans un congé donné 
par le ministre de la justice, après avoir pris l'avis du vice-président et du 
président de leur section. 

Les maîtres des requêtes et les auditeurs ne peuvent s'absentar sans un 
congé donné par le vice-président, après avoir pris Tavis du président dt la 
section dont ils font partie. 

Art. 29. Dans le cas où, par suite de vacance, d'absence ou d'empècbe- 
jsawi d'un on plusieurs conseillers d'Etat, une section ne m trouve pas .en 



RÈGLEMENT INT^lEOB W GOVtSBIL D'ÉTAT. 47g 

nombre pour délibérer, le vice-président du conseil, de concert avec les pré- 
sidents de section, la complète par Tappel de conseillers d^Etat pris dans 
les Biifes seetkms. 

En cas d'urgence, la décision est prise par le président de la section. 

Art. 30. Tout conseiller d*Etat, maître des requêtes ou auditeur qui s'ab- 
sente sans congé, ou qui excède la durée du congé qu'D a obtenu, subit la 
retenue intégrale de la portion de son traitement afférente au temps pen- 
dant lequel a duré son absence non autorisée. 

Si l'absence non autorisée dure plus d'un mois, le ministre de la justice 
en informe le président de la République. 

Art. 31. An procès-verbal des sections et des assemblées générales du 
conseil d'Etat est annexée une analvse sommaire des discussions relatives 
aux projets de 1(», aux règlements d'administration publique et aux aflaiies 
pour lesquelles, à raison àe leur importance, le président jugerait que la 
discussion doit être recueillie. 

Cette analyse est faite par un auditeur désigné à cet effet par le prési- 
dent et assisté d'un rédacteur spécial. 

Elle reproduit sommairement les discussions ; elle est soumise à la révi- 
sion du président ou de l'un des conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes 
présents à la séance, délégué par le président. 

Art. 32. L'époque des vacances du conseil d'Etat est fixée, chaque année, 
par vn décret du président de la République. 

Le même décret forme deux sections pour délibérer sur les affaires ur- 
gentes et désigne sept conseillers d'Etat en service ordinaire, six maîtres 
des requêtes et huit auditeurs pour composer ces sections. 

L'assemblée générale ne peut délibérer pendant les vacations «pi'autant 
que sept au moins de ses membres, ayant voix délibérative, sont présents. 

Les conseillers d'Etat désignés pour faire partie de la section des vaca- 
tions peuvent se faire remplacer, de l'agrément du président, par un autre 
conseiller d'Etat. 

Art. 33. La bibliothèque est placée sous la surveillance d'une commission 
de trob conseillers d'Etat, élus au scrutin. Cette commission règle tout ce 
qui concerne l'acquisition, le prêt et l'usage des livres. 

Art. 34. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au BuUetins des lois. 

Fait à Trouville, le 2i août 1872, 

A, THÎERS. 
Par le Président de la République, 
Le garde des sceaux^ ministrs de la justice^ 

J. DUPAUKB. 
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relatifs m MBsell rÊtat. 

20 octobre 1789, 29 ooiSt 1790. — Décret sur les attributions du conseil 
du roi. 

7-1 1 septembre 1790. — Décret relatif à la forme de procéder en matière 
judiciaire et administrative, qui supprime le grand conseil du roi. 

27 novembre j i^^ décembre 1790. — Décret qui remplace Tanden conseil 
par l'institution du tribunal de cassation. 

27 février^ 6 mars 1791. — Décret relatif à la levée des scellés iq>posés 
dans les greffes des commissions extraordinaires du conseil. 

26 avrils 4 mai 1791. — Décret relatif aux arrêts du conseil portant liqui- 

dation de créances, indemnités, etc. qui étaient susceptibles d'être atta 
qués par les voies de droit. 

27 avril, 6 juillet 1791. — Décret relatif aux affaires ci-devant pendantes 

aux conseils des finances, des dépêches, grande direction, commissions 
particulières, soit par appel, soit par évocation ou attribution. 

27 avril, 25 mai 1791. — Décret portant (Art. 15), qu'il y aura un conseil 
d'Etat composé du roi et des ministres. Les articles 16 et suivants dé- 
terminent les attributions de ce conseil qui sont plutôt politiques qu'ad- 
ministratives. 

8-12 août 1791. — Décret qui dispose qne les actions relatives aux finances 
et pendantes devant l'ancien conseil seront portées devant le tribunal 
du 1«* arrondissement de la Seine. 

22 frimaire an rni (13 déc. 1799). — Constitution portant rétablissement 
de l'institution du conseil d'Etat. 

5 nivôse an rm (26 déc. 1799). -- Règlement pour l'organisation du conseil 
d'EUt. 

14 germinal an rm (4 avril 1800). — Avis du conseil d'Etat, sur la ma- 
nière dont un conseiller d'Etat peut être entendu en témoignage. 

VI prairial an rm {{6 juin 1800). — Arrêté qui accorde la franchise des 
lettres aux conseillers d'Etat. 

7 fructidor an rm (25 août 1800). — Arrêté portant qu'à dater du 1*^ ven- 
démiaire an IX, le service des conseillers d'Etat sera distingué en service 
ordinaire et extraordinûre. 

18 germinal an x (8 avril 1802). — Loi qui investit le conseil d'Etat du 
droit de connaître des appels comme d'abus. 

13 prairial an z (2 juin 1802). — Arrêté portant que le recours contre les 
décisions du conseil de liquidation générale sera porté devant le conseO 
d'Etat. 
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M thermidor an t (4 août 1802). ** Sénatus-consuUc orpfaniq'iô (|iil fixe 
le Dombre des conseillers d'Etal et la division du conseil en sections. 

19 germinal an xi (9 avril 1803). — Arrêté portant création d'taditeurs 
près des ministres et des sections du conseil d Etat. 

28 floréal an xii (18 mai 1804). — Sënatas-consulte organique qui indique 
le nombre des membres présents nécessaires pour délibérer, dinse le 
conseil en six sections» et détermine le cas où l'on peut être nommé 
conseiller à vie. 

24 meuidor an xii (13 juillet 1804). — Décret qui indique les hraoeurs 
qui devront être rendus aux conseiUers d'Etat en mission. 

11 juin 1806. — Décret sur Torganisation et les attributions du conseil 
d*Etat. 

22 juillet 1806. — Décret contenant le règlement sur les affaires conten- 
lieuses portées au conseil d'Etat. 

12ytit7/eM807. — Décret sur rinstruction des affaires concernant la liste 
civile. 

16-26 septembre 1807. — Loi dont rartide 17 porte que les arrêts de la 
cour des comptes peuvent être attaqués dans les trois mois de la noti- 
fication de Tarrét. 

11 janvier 1808. — Avis du conseil d'Etal portant que le recours au conseil 
d'Etat contre une décision du conseil des prbes n'a pas d'effet suspen- 
sif. 

27 octobre 1808. — Décret portant que neuf auditeurs pris dans le conseil 
d'Etat seront attachés à la direction des ponts et chaussées, et qu'ils 
pourront être nommés maîtres des requêtes après six ans d'exercice. 

7 fe'vritr 1809. — Décret sur l'exécution des jugements rendus au profit 
des étrangers dans les matières pour lesquelles il y a eu recours au con- 
seil d'Etat. 

27 mars 1809. — Décret relatif au mode de communication, à la commis- 
sion du contentieux, de pièces justificatives déposées aux archives de la 
cour des comptes, dont la représentation sera jugée nécessaire dans le 
cas de pourvoi au conseil (KEtat contre un arrêt de cette cour. 

26 décembre 1809. — Décret concernant l'organisation et le senice des au- 
diteurs prcS le conseil d Etat. 

21 janvier 1810. — D 'cret conienant ri^glcmcnt sur les fonctions des au- 
diteurs attachés au ministère générai de la police et à la préfecture de 
police et aux quatre conseillers d Eiat chargés chacun d'un arrondisse- 
ment. 

i$ éctobre 1810. — Décret portant que les permissions pour les établisse- 
ments insal bres de première classe sont accordés par un décret rendu 
en conseil d'Etat. 

CO.tSSa O'ÉTAT. «S 
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7 avril 4811. — Décret relatif à la classification des auditeurs près le con- 

seil d Etat. 

8 avril 1813. — Décret portant t Art. !•'. Lorsque nous présiderons notre 

conseil d'Etat, les maréchaux de Tempire et grands officiers de la cou- 
ronne qui nous y auront accompagné en vertu de nos ordres, y siége- 
ront parmi les membres dudit conseil et après les présidents des sec- 
tions. — Art. 2. Ils prendront part à la discussion des affaires et don- 
neront leur avis comme les autres membres du conseil. » 

6 avril 1814. — Arrêté du gouvernement provisoire portant que le conseil 
d'Etat continuera ses fonctions. 

16 avril 1814. — Arrêté du lieutenant général du royaume portant nomi- 
nation des membres du conseil d'Etat provisoire. 

26;utn, 6 juillet 1814. -— Ordonnance du roi, concernant l'organisation 
du conseil d'Etat. 

5 juillet 1814. — Ordonnance portant nomination des membres du conseil 
d'Etat, et qui concerne le titre de conseillers d'Etat honoraires et maî- 
tres des requêtes honoraires aux membres qui restaient de Tancien 
conseil existant en 1789. 

|« oc(o6r6 1814. — Ordonnance sur le remplacement des membres du co- 
mité du contentieux, en cas d'empêchement ou d'absence. 

9'i\ janvier 1815. — Ordonnance qui renvoie au comité du contentieux 
du conseil d'Etat le jugement des affaires dont l'instruction n'était pas 
achevée au moment de la suppression du conseil des prises. 

31 marSf 9 avril 1815. — Décret qui rétablit la commission du contentieux 
telle qu'elle était instituée par les décrets des 11 juin et 22 juillet 1806. 

23-27 août 1815. — Ordonnance du roi portant organisation du conseil 
d'Etat. 

24-27 août 1815. — Ordonnance contenant la répartition des conseillers 
d'Etat et maîtres des requêtes en service ordinaire, entre les divers 
comités du conseil d'Etat. 

5-12 septembre 1815. — Ordonnance qui prescrit la remise, an secrétariat 
du conseil d'Etat, des archives du conseil des prises. 

13-23 novcm6re 1815. — Ordonnance qui détermine par qui sera présidé 
provisoirement le conseil d'Etat, lorsque le président du conseil des 
ministres, et, à son défaut, le garde des sceaux, seront empêchés de le 
présider. 

29 novembre^ 11 décembre 1815. — Ordonnance qui relève de la déchéance 
résultant de l'expiration des délais fixés par le règlement du 22 juil- 
let 1806 , ceux qui , en raison des événements arrivés depuis le 
20 mars 1815, auraient été empêchés de se pourvoir au conseU d'Etat 
dans lesdits délais, et fixe celui dans lequel devront être présentées au 
conseil les requêtes en relief de laps de temps. 



RÉSUMA CHRONOLOGIQUE. HO 

{•^'^ janvier 1846. — Ordonnance contenant le tableau, pour Tannée 1816» 
des conseillers d'Etat et maîtres des requêtes en service ordinaire et 
extraordinaire. 

19 avril, 8 mat 1817. ^— Ordonnance du roi portant règlement pour le 
conseil d'Etat. 

23 €K>ût^ 6 septembre 1819. — Deux ordonnances relatives à la composition 
des conseils généraux du commerce et des manufactures, donnant au 
ministre de l'intérieur la faculté d'appeler les membres brevetés de ces 
conseils au comité de l'intérieur et du commerce du conseil d Etat, avec 
voix consultative, comme les maîtres des requêtes. 

i^21 juillet 1820. — Ordonnance portant que des maîtres des requêtes en 
service extraordinaire pourront être attachés aux divers comités du con- 
seil d'Etat. 

^-i^ janvier 1822. — Ordonnance relative au conseil d'Etat. 

26-31 août 1824. — Ordonnance relative à l'organisation du conseil d*Etat 

18-23 janvier 1826. — Ordonnance relative au tarif des dépens pour les 
procédures qui s'instruisent au conseil d'Etat. 

5-25 novembre 1828. — Ordonnance concernant l'organisation du conseil 
d'Etet. 

25 mars 1830. — Ordonnance relative aux affaires qui ne doivent pas être 
portées aux assemblées générales du conseil d'Etat. 

12-24 août 1830. — Ordonnance sur le conseil d*Etat. 

20 aotit, 1«' septembre 1830. — Ordonnance qui nomme une commission 
pour préparer un projet de loi sur la réforme à introduire dans Torga- 
nisation et les attributions du conseil d'Etat. 

20 aoûty {•'septembre 1830. — Ordonnance relative à la réorganisation pro- 
visoire du conseil d*Etat. 

2-26 février 1831. — Ordonnance concernant les affaires contentieuses' por- 
tées au conseil d'Etat. 

12-21 mars 1831. — Ordonnance qui pnodifie celle du 2 février dernier sur 
la publicité des séances du conseil d'Etat, et le mode de décision des 
affaires contentieuses et des conflits, à Texception des appels comme 
d'abusr des mises en jugement desibnctionnaires, et des autorisations 
de plaider demandées par les communes et établissements publics, et 
qui crée un ministère public au sein du comité de justice administra- 
tive. 

13-24 mai 1831. — Ordonnance qui admet les auditeurs de l** classe au 
conseil d'Etat à exercer les fonctions du ministère public près le con- 
seil. 

^'il avril 1831. — Ordonnance relative à la présidence des séances du 
conseil d'Etat, en cas d'empêchement du garde des sceaux. 
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9*23 septembre 183'i. -r Onlonpancc sqr lc9 formes de jugement au conseil 
d Etat dc9 prises mariiimes. 

21-28 at)'il \Sy2, — Loi «les finances portant : « A partir de la promulga- 
tion de la pr^^srnlc !< i, les droits perçus par le secri^iaire général dii 
conseil d Etat, en vertu de lordonnance du 18 janvier 1826, sur le 
titre de frais de greffe^ seront p-ir lui versés dans les caisses du rece- 
veur de l'enregistrement et proiiteront à 1 Etat. > 

24 avril, 5 tofti 1832. •-*- Ordonnance qui réduit le traitement des conseil* 
ler3 d Stat et celui du secrétaire général du conseil d'Etat. 

10 aoûfj 2 septembre 1834. — Ordonnance qui dispose, article 55, que les 
arrêts du conseil d'ar'ministration établi pr. * s (!u gouverneur de T Algérie, 
pourront être déférés au conseil d'Etat, mais qu'ils seront néanmoins 
provisoirement exc^cutoires, à moins que le gouverneur B*en suspende 
l'exécution sur la demande des parties. 

5^10 février 1838. -^ Ordonnance qui crée au conseil d'Etat un comité dfs 
travaux publics, de Tagriculiure et du commerce. 

18-21 feptefiibre 1839. — Ordonnance du roi sur l'organisation du conseil 
d'Etat. 

19 juin, i^ juillet 1840. — Ordonnance portant règlement intérieur pour 
le conseil d'Etat. 

26 octobre^ I**" novembre 1843. — Ordonnance portant: « Art. l•^ Il est 

provisoirement sursis à l'exécution du 6« Jde Tartide 12 de l'ordonnance 
du 6 septembre 1839 sur le conseil d'Etat. 

23 février 1845. — Rapport au roi sur les travaux du conseil d'Etat de 1840 
à 1845. 

19-21 juillet 1845. -* Loi sur le conseil d'Etat. 

22-29 août 1845. — Ordonnance relative à la composition du comité chargé 
de diriger l'inslruction écrite et de préparer le rapport des affaires ad- 
ministratives contentieuses soumises au conseil d'Etat. 

30 novembre, 4 décembre 1845. —Ordonnance relative à Texamen des as- 
pirants au titre d'auditeur au conseil d'Etat. 

2-6 novembre 1846. — Ordonnance qui fixe les traitements des membres 
du conseil d^Etat en service ordinaire, et celui du secrétaire général du 
conseil d'Etat. 

27 décembre 1846, \** janvier 1847. — Ordonnance qui d^^termine les af- 

faires qui ne seront point portées à l'assemblée générale du conseil 
d'Etat et ne seront soumises qu'à l'examen des comités. 

1214 mars 1848. — Décret qui réduit le nombre des conseillers d'Etat. 

15-24 mars 1848. — Arrêté concernant les pourvois au condeil d'Etat en 
matière dç contribuiions directes. 
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13-22 avril iS48. -t-f Décret qui supprime le scnice eitraordin^ir^ da eon^^ 
$Dï] d^Eiat. 

tistphmbre^ 24 novembre 1848. — Arrêté portant dt^signalion des chefs ' 
de senice qui pourront être appelés à prejidre part aux dCUbéraiions 
du conseil d Etat. 

4 novembre 4848. ^ Le conseil d*Etat scion la constitution de 1848, artî* 
des 71 et suivants. 

^iZ janvier 1849. — Arrêté qui fixe les trailcmcnls des membres du con* 
seil d Etat et de divers membres de la magistrature. 

15-27 janvier et 3-8 mars 1849. — Loi organique du conseil d*Etal. 

9*8 tnan 1849. -^ Résolution interprétative des articles 65 et 80 de la com 
(tilution. 

9-i4 mai 1849. — Arrêté qui promulgue le r<>giement d'administration pu- 
blique sur le concours pour la nomination des auditeurs au cmisoil 
d'Etat. 

26-29 mai 1849. — Bèglement intérieur du conseil d'Etat. 

15-16 ;titn 1850. — Règlement intérieur du conseil d'Etat. 

2-iO décembre 1851. — Décret qui dissout le conseil d'Etat. 

2-10 décembre 1851. — En attendant la réorganisation du conseU d'Etat, 
il est formé auprès du chef du pouvoir exécutif une commission consul- 
tative. 

14 janvier 1852. — Du nombre des conseillers d'Etat diaprés la constitu- 
tion du 14 janyier i853. 

25/ant7ter, 18 février 1852. — Décret organique snr le conseil d'Etat. 

30 janvier^ 18 février 1852. — Décret portant règlement intérieur pour le 
conseil d'Etat. 

3-18 février 1852. — Décret relatif à la désignation de membres du conseil 
d'Etat, soit pour faire partie d'un comité ou d'une commission, soit pour 
prendre part, à un titre quelconque, à Texècution d'une loi. 

22 marSj 6 avril 1852. — Décret qui règle les rapports du Sénat et du Corps 
législatif avec le président de la R(^publique et le conseil d'Etat, et éta- 
blit les conditions organiques de leurs travaux. 

24-30 octobre 1852. — Décret qui fixe le traitement du vice-président du 
conseil d'Etat. 

18-27 décembre 1852. — Décret qui prescrit la formation, dans le sein du 
conseil d'Etat, d'une commission de pétitions. 

25 novembre, 3 décembre 1853. — Décret déterminant les fonctions des 
maîtres des requêtes et des auditeurs au conseil d'Etat. 

16;mn, 7 août 1854. — Décret qui alloue, à litre de frais de représenta- 
tion, une allocation annuelle de trente mille francs au président du con- 
seil d'Elat. 
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17 juiUet 4858. — Décret par lequel la section de la guerre et de la marine, 

prendra le titre de Section de la guerre, de la marine, de l*Atge'rie et 
des Colonies, 

6-24 novembre 1858. — Décret qui porte de quinze à dix-huit le nombre 
des conseillers d*Elat en service ordinaire hors sectioas. 

11-21 juin 1859. — Loi qui détermine, pour la Corse et pour l'Algérie, les 
délais des instances devant le conseil d'Etat et devant la Cour de cas- 
sation. 

i*^ octobre, !«' novembre 1860. -^ Décret qui divise en deux classes les 
80 audileifrs au conseil d*Etat. 

22 décembre 1860. — Décret qui autorise le préfet de la Seine à prendre 
part aux délibérations du conseil d'Etat avec droits et prérogatives y 
déterminés. 

9Z janvier 1861. — Modifications au décret précédent. 

3-7 février 1861. — Décret portant règlement des rapports du Sénat et du 
Corps législatif avec l'empereur et le conseil d'Etat et établissant les 
conditions organiques de leurs travaux. 

28 décembre 1861, ii janvier 1862. — Décret qui modifie le décret précé- 
dent. 

16 mai 1863. — Décret qui porte à dix-neuf le nombre des conseillers d^Etat 
hors sections. 

7-23 septembre 1863. — Décret qui réserve aux auditeurs au conseil d'Etat 
un certain nombre de places dans l'administration et dans la magistra- 
ture, et fixe la durée de leur stage au conseil. 

18 octobre 1863. — Fixation à trois du nombre des vice-présidents du con- 

seil d'Etat ; leurs attributions. 

7-14 septembre 1864. — Décret qui modifie celui du 30 janvier 1852, por- 
tant règlement intérieur du conseil d'Etat. 

5-19 octobre 1864. — Décret qui modifie les attributions de deux sections 
du conseil d'Etat. 

2-11 novembre 1864. — Décret relatif à la procédure devant le conseil d'Etat 
en matière contentieuse et aux règles à suivre par les ministres dans 
les affaires contentieuses. 

31 décembre 1864. — Décret relatif au titre de maître des requêtes en ser- 
vice extraordinaire. 

12-18 juillet 1865. — Décret concernant le mode de procéder devant les 
conseils de préfecture. 

4 novembre 1865. — Décret qui fixe le nombre des conseillers d'Etat en 
.service ordinaire hors sections à vingt. 

%% janvier, 5 février 1867. — Décret qui augmente les attributions de la 
section des travaux publics et des beaux- arts au conseil d'Etat. 
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5-16 février 1867. — Décret portant règlement des rapports du Sénat et du 
Corps législatif avec l'empereur et le conseil d*Etat, et établissant les 
conditions organiques de leurs travaux. 

23-30 mars 1867. — Décret qui modifie le décret précédent. 

30 décembre 1868, 14 janvier 1869. — Décret portant que les fonctions 
d'auditeur au conseil d'Etat sont incompatibles avec toutes autres fonc- 
tions publiques salariées. 

17;ut//et 1869. — Décret par lequel le contre-seing des décrets portant 
nomination des membres du conseil d'Etat est placé dans les attribu- 
tions du ministre présidant le conseil d'Etat. 

3-20 novembre 1869. — Décret concernant les auditeurs au conseil d*Etat. 

8-17 novembre 1869. -— Décret concernant les rapports entre le gouverne- 
ment de Fempereur, le Sénat, le Corps législatif et le conseil d'Etat. 

ils janvier, 14 février 1870. — Décret qui porte provisoirement à vingt et 
un le nombre des conseillers d'Etat hors sections. 

26 janvier, M février 1870. — Décret portant abrogation de celui du 
23 janvier 1861, qui modifiait celui du 22 décembre 1860, autorisant le 
préfet de la Seine à prendre part aux délibérations du conseil d'Etat. 

16-25 mars 1870. — Décret relatif au concours pour la nomination des au- 
diteurs au conseil d'Etat. 

28 mai, iO juin 1870. — Décret qui augmente les attributions de la sec- 

tion de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes au conseil 
d*Etat. 

29 mat, 2 juin 1870. — Décret concernant les rapports entre le gouver- 

nement de l'empereur, le Sénat, le Corps législatif et le conseil d'Etat. 

4-10 septembre 1870. — Décret qui supprime la présidence du conseil 
d'Etat. 

12 septembre 1870. — Décret qui autorise provisoirement le ministre delà 
justice à statuer, sans prendre l'avis du conseil d'Etat, sur les de- 
mandes de naturalisation. 

15-16 septembre 1870. — Décret suspendant de leurs fonctions les mem- 
bres du conseil d'Etat attendant la réorganisation du conseil par l'Assem- 
blée constituante et portant que les affaires admiiiistratives et conten- 
tieuses urgentes seront expédiées par une commission provisoire. 

19-2i septembre 1870. — Décret constituant la commission provisoire char- 
gée de remplacer le conseil d'Etat. 

29 septembre 1870. — Décret portant que les recours contre les décisions 
rendues par le conseil des prises seront portés devant la commission 
provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat. 

3-5 octobre 1870. ^- Décret réglant les conditions de délibérations de la 
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commission provisoire chargée de remplacer le conseil d'Etat. 

7-8 octobre 1870. — D<^crct qui fixe Ilndemnité mensuelle attribuée aux 
membres de la commission provisoire chargée de remplacer le conseil 
d'Etat. 

{•f avril 187i. — Arrêté portant que les membres de la commbsion pro- 
visoire chargée de remplacer le conseil d'Etat le réuniroAt et exerce- 
ront leurs fonctions k Versailles. 

24 mai 1872. — Loi portant réorganisation du conseil d^Btat. 



COMPOSITION DU CONSEIL D'ÉTAT. 

Pititit>B!tt r M. J. Dufaure, gardedes sceaux, ministre de la jttstioe. 
Vici-PEBgUNEMT : M. Odil o n Bapfo t> -^ .s^^^^/^ ^ 

Liste des eemeilleni d^Elel en senrlee ordinaire éins p«r 
I^AMenblée nelioneie dans les séeneee des ïtSt, IV'iy ;i5, et 
^O Jalllel iS19. ;/,^^^^ ^^ ^^:^^^ :^;,,,i^^ i. ^ /y ^sUx^w^*^ ^ 

^^/, -— /Slr^^^i^t.- MM. le vicomte Dumartroy par 582 voix. 

^;.^.'^--^^-o----c-^..»w.t^roualle...'»^"<^^ — 573 — 

^"^'^ c^!;--*.'»-^-^ j— Aueoc. . . . ."7i*^^ M>-<i*^^^^zi.* — 669 — 

r.^..^ ;^^^^àiL Collignon..JW6-m/j;'.*/v^^5*.t3£wi^î>^^ — 661 — 

,.^.,..^.. ^^. - V-. . .j^ ^ Goussard. . .^^ ,^^^^^^::^:.^ly<^. — 559 ^ — 
^j'.'^fi:^^^^^^ ^^^^ Tourret.^^^^,*-i^^i^ia.««.^^i.*^;^.*fcte— 549 — 
,^^^. -^ ^-:^^,^ jî Saglio .x«W*i^; ^^ ;i^^*r-.*à/s Xe^^^Jj;^ . . — 545 — 

^^^^1^^ ^'^^^^^^M. Tranchant. ^'^•we*^^*^-.<.,,riwii^'.^:*2^>-- 539 — 

<r^^^, .jr ,. ^ . rr'> — r>4' v^^ <' g^ O dil o n Bap fet. g < ^^# . ^^ ^ ^^ ^ /^ ^^^^..^—-BT^ 

. :§^>.^-<^ -*^ ^:3-L cr::^^-^ Aodral — 368 — 

^. .v-.;^^ r-/ ^ ^^i^^^'±- le marquis de Chateaurenard — 362 — 

. >'y/3^-.ii5.2^-.^-^^^;-Marbeau , . . . . — 362 — 

?-^ le comte Anatole de Ségur — 342 — 

r. '::.^^\:^ ^s^^ yi.^'.*^' --^^-Le Trésor de Laroque. , — 327 — 

^,,.-;^"j^^..y^^^o^^le vicomte Femand de Montesquieu.... — 317 — 

^^w^^r^ cr.--- .^^.-.:*?î^^^Pascalis — 296 — 

^r^'4t^^:. •:^f:^(^''^'^. ^-^. Silvv — 441 — 

^^^-.^.-^^^^ ^^ De Bellomayre — 298 — 

.r.,^:^ ^^1^^-^ ^-^^-^ le comte Albert de Circourt. .^.i,^^*}^:*;^ — 277 — 




^'^^.^♦rtas- «»«:*»-•*-' 



<^ - Bourgois (contre-amiral) , — 436 — 

4' 



■ ■*■» " 



.*^;..^?i De Gadlard.4^#ai*4^ ^ii;:^-^-.*^^ — 272 — 
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Liste 4€B «•Bseilleni d'État em serwlee extraordinaire 
Bonnes |Mir déeret âm m aoèt 18719. 

MM. Amé, directeur général des douanes ; 

De Boureuille, secrétaire général du ministère des travaux publics; 

Delarbre, directeur de la comptabilité générale au ministère de la 
marine et des colonies ; 

Desprez, directeur des affaires politiques au ministère des affaires 
étrangères; 

Dufrayer, secrétaire général du ministère des finances ; 

Durangel, directeur de l'administration départementale et commu- 
nale au ministère de l'intérieur ; 

Purier, secrétaire général du ministère de la justice ; 

Foumier, directeur des affaires de FAlgérie au ministère de Tinté- 
rieur; 

De Franqueville, directeur général des ponts et chaussées et des 
chemins de fer ; 

Grimprel, directeur général des contributions directes ; 

Quillot, directeur général du contrôle et de la comptabilité au minis- 
tère de la guerre ; 

Ozenne, secrétaire général du ministère de Tagriculture et du com- 
merce ; 

Provensal, directeur général des contributions indirectes ; 
' Roy, directeur général de ^enregist^ement et des domaines ; 

Tardif, chef de la première division des cultes. 



Lifte des aiaitrea des reqaéles an eonseil d'Etat nonmés 

par déeret dn iO septembre i8719. 

MM. De Baulny, ancien maître des requêtes au conseil d'État et à la 
commission provisoire ; 
Béranger, consul de France à Stettin ; 

Braun, ancien maître des requêtes au conseil d'État et à la commis- 
sion provisoire; 4^^é9^P^Jf-g^ ^^1^-^**^ 0^^ rjU'"'^'*''^^^^^ - 

Chauchat, ancien maître des requêtes au conseil d'Etat ; 
Compaignon de Marcheville, ancien auditeur au conseil d'Ëlat ; 
Comudet (Michel), ancien maître des requêtes au conseil d'État ; 
David, ancien maître des requêtes au conseil d'État et à la commis- 
sion provisoire ; 
Demongeot, ancien auditeur à la commission provisoire ; 
^.>.. ^ Dunoy a r , a n cien maître i J as re quêtesJt4 a commi s sion provisoire ; 

Consia d'État. 13 
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* Fabas, ancien maître des requêtes à la commission provisoire ; 

Flourens (Emile), ancien auditeur au conseil d'État.; 

Fould (Paul), ancien auditeur au conseil d*État ;. 

De Franqueville, ancien maître des requêtes au conseil d'État ; 
Ç' -^ Griolet, ancien auditeur à la commission provisoire ; 

Hély d'Oissel, ancien maître des requêtes an conseil d'État ; 

Jacqueminot, comte de Ham, ancien sous-préfet, ancien auditeur au 
conseil d*Etat ; 

Baron de Lacoste du Vivier, ancien maître des requêtes en service 
extraordinaire ; 

Laferrière, ancien maître des requêtes à la commission provisoire ; 

Leblanc, andem maître des requêtes au conseil d*Etat et 4 la com- 
mission provisoire ; 

De Riclieniont, ancien auditeur au conseil d'État et à la commission 
provisoire; 
^s <.^ >^^ ^^-ë/-/^, <^ ; ii Tambowp, an ei cn av o cat au e onscil d*Etat et à la Cour de cassation ; 

Tétreau, ancien magistrat ; 
Vacherot, sous-préfet de Seng. , ^ - - .^ • ^ 



SaciWT42»i «bisiui' DV C0NSXI14 d'État : M- Fouqoier. /^^^.^ 
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Section du contentieux. 
-;f>^^j^^ ji<^S^fjf/jVL^ ' Odilon Bap f ot , président. 

MM. le vicomt» Dvnartroy. Trwchrat ^ le vkonta iê Montesqoioa, 
Pascalis, de BeUomayre, Pascal. 

M. CalHe, secrétaire. 

Section de Vintérieury de la justke^ de PimstrucHim jmUifm^ cultes et 

keawD arts^ 

M. Groualle, président. 

MM. ABdraJ^ Marbeaiï» le comte dç Ségur^ Silvy. 

Section des fbimnoesj de la guerre, de h marine^ de$ e $ lomi c 9 «t ê$ f Algérie. 

M. Goussard, président. 

MM. le UeQieiiaiH-coloDel Tourret» le Tr^or 4ft I««ro^, le comt6 
Albert de Circourt» te coolre-amiral Bourgoiv 
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Section des travaux publics^ de l'agriculture, du commerce et des affaires 

étrangères, 

M. Âucoc, président. 
MM. CoUignon, Saglio, le marquis de Ghateaurenard, de Gaillard. 
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